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Séance 7 : Les actions collectives 

 
1. Définition de l’action collective et limites de cette dernière 
2. Logique de l’action collective (autour des travaux de Mancur Olson) 
3. Les répertoires d’action collective (autour des travaux de Charles Tilly) 
4. Les trois formes de répertoires contemporains (autour des travaux de Michel Offerlé) 
 
Bibliographie générale 
Fillieule Olivier, 1997. Stratégies de rue, Presses de Sciences Po, Paris. 
Mathieu Lilian, 2004. Comment lutter ? Sociologie des mouvements sociaux, Textuel, Paris. 
Olson Mancur, [1966] 1978. Logique de l’action collective, PUF, Paris. 
Tarrow Sidney et Tilly Charles, 2008. Politique(s) du conflit : De la grève à la révolution, Presses de Sciences Po, Paris.  
 
Textes fournis 
(extraits) Fillieule Olivier et Tartakowsky Danièle, 2009. La Manifestation, Presses de sciences po, Paris. 
Collovald Annie et Mathieu Lilian, 2009. « Mobilisations improbables et apprentissage d’un répertoire syndical », 
Politix, n°86, p. 119-143. 
Questions sur les textes 
Comment s’organise une manifestation ?  et selon vous, de quoi dépend sa réussite ? 
A partir du texte d’Annie Collovald et Lilian Mathieu, expliquer quelles peuvent être les difficultés à se mobiliser et 
quels peuvent être les leviers pour les contrer. 
Objectifs d’apprentissage 
S’approprier les concepts et notions théoriques permettant de définir et comprendre ce que l’on désigne sous la notion 
d’« action collective ». Connaître les différents outils et moyens utilisés pour mener des mobilisations collectives. 
Citer différents exemples de types de mobilisations. 
 
Séances 8, 9, 10 et 11 : Les quatre dernières séances seront dédiées au développement d’exemples d’enquêtes 
empiriques contemporaines en sociologie du travail. 
 

Objectifs d’apprentissage de ces séances 
Saisir la diversité des enquêtes menées en sociologie du travail. Enjeux à réaliser des enquêtes sur des milieux 
paraissant tant « ordinaires » (l’intérim, la grande distribution) qu’« invisibles » (le bénévolat sous diverses formes, 
le travail en prison). Mettre en lien ces enquêtes avec les nouvelles dynamiques de la sociologie du travail. 
 

Séance 8 : Usages de l’intérim en France et aux Etats-Unis 
 

1. Contournement et transformations de l’intérim 
2. Emploi illégal de travailleurs non-autorisés à travailler 
3. Informalisation de la fidélité 
 
Bibliographie générale 
Jounin Nicolas, Chantiers interdit au public, La Découverte, 2008. 
Chauvin Sébastien, Les Agences de la précarité, Seuil, 2010. 
 
Textes fournis 
Catherine Faure-Guichard et Pierre Fournier, « L’intérim, creuset de main-d’œuvre permanente ? », Genèses, n°42, 
2001/1, p. 26-46. 
Sébastien Chauvin, « Le Worker Center et ses spectres : les conditions d'une mobilisation collective des travailleurs 
précaires à Chicago », Sociologies pratiques, n°15, 2007/2, p. 41-54. 
Questions sur le texte 
Comment l’ETT fidélise-t-elle ses travailleurs intérimaires ? 
Selon-vous, le Worker center parvient-il à se défaire des figures repoussoir contre lesquelles il se construit ? 
 

Séance 9 : La grande distribution 
1. L’émergence de la grande distribution 
2. La structuration du travail dans le secteur 
3. Le travail « à la caisse » 
4. L’exemple d’une exportation du modèle en Asie 



Bibliographie générale 
Benquet Marlène, Encaisser ! Enquête en immersion dans la grande distribution, La Découverte, 2013. 
Hocquelet Mathieu, « Grande distribution globale et contestations locales », Travail et emploi, n°137, 2014, p. 85-103. 
 
Textes fournis 
Marlène Benquet (entretien avec) Nathalie M. « Le refus d’encaisser », Travail, genre et sociétés, n°21, 2009, p. 9-24. 
Sophie Bernard, « Travailler « à l’insu » des clients. Défaut de reconnaissance en caisses automatiques », Travailler, 
n°29, 2013, p. 119-139. 
Questions sur le texte 
Faites une synthèse de l’expérience de Nathalie (situation au travail, rapport au travail, etc.) 
Quels sont les effets de l’automatisation des caisses relevés par Sophie Bernard ? 

 

Séance 10 : Le monde des surveillants de prison 

1. La fonction sécuritaire de la prison et ses contradictions 
2. Informalité, double contrainte et incertitude dans le travail 
3. Le Double discours des surveillants 
 

Bibliographie générale 
Chauvenet Antoinette, Orlic Françoise, Benguigui Georges, 1994. Le Monde des surveillants de prison, PUF 
 
Textes fournis 
Benguigui Georges, Chauvenet Antoinette, Orlic Françoise, 1994. « Les surveillants de prison et la règle », Déviance 
et société, Vol. 18(3). p. 275-294. 
Malochet Guillaume, 2005. « Dans l'ombre des hommes: La féminisation du personnel de surveillance des prisons 
pour hommes. Sociétés contemporaines, no 59-60(3), p. 199-220. 
 
Questions sur les textes 
Texte 1/ Faire une synthèse des deux composantes (technique et relationnelle) du travail des surveillants. 
Comment les règles non écrites sont-elles produites ? Veuillez donner des exemples de ces règles.  
Texte 2/ Selon Guillaume Malochet, comment les surveillantes sont-elles mises à l’épreuve par les surveillants ?  
En quoi consiste la « surveillance au féminin » ? 

 

Séance 11 : Le travail invisible 
1. Invisibilisation/visibilisation 
2. Bénévoles et allocataires sociaux dans les parcs urbains (John Krinsky, Maud Simonet) 
3. Les travailleurs détenus (Fabrice Guilbaud) 

Bibliographie générale 
Edgell S. The sociology of work. Continuity and change in paid and unpaid work, Sage, London, 2008. 
Krinsky John, Free labor : Workfare and the contested language of neoliberalism, University of Chicago Press, 
Chicago, 2008. 
Voir l’intégralité du numéro 97 de la revue Sociétés contemporaines 2012. 
4Pour y accéder : se connecter sur portail de cairn (de chez vous sélectionner connexion hors université et entrer 
vos identifiants) puis accéder au numéro par le mode « recherche ». 
 
Textes fournis 
Guilbaud Fabrice, 2012. « Contester et subir : formes et fondements de la critique sociale des travailleurs détenus », 
Sociétés contemporaines, n°87, p. 99-121. 
Krinsky John et Simonet Maud, 2012. « Introduction : Déni de travail : l’invisibilisation du travail aujourd’hui », 
Sociétés contemporaines, n°87, p. 5-23. 
Questions sur les textes 
Proposez une définition du « travail invisible » illustrée d’exemples 
Les détenus sont-ils des travailleurs comme les autres ? Expliquer. 

 

Séance 12 : Devoir sur table 



Dans la ville, «faire les vitrines», pratiquer de
façon déambulatoire les trottoirs et l’espace
commercial de rez-de-chaussée qu’ils desser-

vent, prend au moins un double sens. Si l’on y trouve
des boutiques de tous ordres pour satisfaire des
besoins d’alimentation, d’équipement de la personne,
de la maison ou du bureau… on y trouve aussi, dans
certaines zones, des devantures étranges aux allures
de bourses du travail en miniature : avec des affi-
chettes placardées tous les jours, à même la vitrine ou
sur des présentoirs, précisant les offres d’embauche
du moment à peine simplifiées. À Marseille, la rue de
la République est l’une des trois ou quatre rues du
centre-ville où se concentrent les entreprises de tra-
vail temporaire (ETT)1. Un deuxième constat s’impose à
celui que surprend la densité en devantures d’ETT de
cette large avenue aux façades monumentales : des
enseignes bien connues (Manpower,  Adecco…)
côtoient  des  enseignes rares ,  voire inconnues,
n’ayant qu’un comptoir ici, ou tout au plus deux ou
trois dans une « région » ne s’étendant pas au-delà
de la zone d’emploi de Fos et de l’étang de Berre,
extension industrielle du port de Marseille depuis
les années 1960. Quelles pratiques de l ’ intérim
trouve-t-on derrière ces différentes formes commer-
ciales? Et déjà, qu’est-ce que produit la concentra-
tion des agences sur cette zone urbaine? Ces diffé-
rents types d’agences visent-ils une même
main-d’œuvre, pré-construite par la fréquentation de
cet espace original du point de vue des opportunités
d’embauche qu’on y rencontre? Ou des main-d’œuvre
segmentées : quant à la qualification, quant au sec-

L’INTÉRIM, 

CREUSET 

DE MAIN-D’ŒUVRE

PERMANENTE?

Catherine Faure-Guichard
Pierre Fournier

1. Quinze agences y sont installées 
en 1999, soit environ un cinquième 
des agences d’intérim de la ville. 
La concentration spatiale recoupe 
aussi un découpage sectoriel, ce qui
fait de la rue de la République la
rue 
de l’intérim ouvrier.
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Genèses 42, mars 2001, pp. 26-46
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Séance 8 
Usages de l’intérim en 

France et aux USA



teur d’activité, quant à la résidence?
Derrière ces questions se trouve l’intuition que les

beaux immeubles de la rue de la République et les
q u a r t i e r s
sur lesquels ils s’adossent abriteraient une popula-
tion particulière2, pauvre, issue de la migration, avec
des hommes peu qualifiés, que des agences «de proxi-
mité » (comme on parle de commerces de proximité et
par opposition aux «grandes surfaces » de l’intérim)
réussiraient à attirer, et qu’elles placeraient réguliè-
rement sur un marché du travail de second ordre3.
Tout cela sous une figure de l’intérim à bien distin-
guer de celle que présentent les grandes enseignes
qui se sont développées à la faveur de la crise écono-
mique des années 1970, appelant une main-d’œuvre
large en appoint de l’emploi ordinaire pour faire face
aux aléas d’une production dont le volume se fixe sur
un horizon plus court. Ce deuxième fonctionnement
de l’intérim aurait pour enjeu la mise en forme et la
levée, sinon l’invention, en plein centre-ville, d’une
main-d’œuvre, peut-être pour le bâtiment4, à partir
d’une population peu intégrée socialement, sur un
mode rappelant la mobilisation quotidienne d’une
foule de journaliers, de portefaix, issus des migra-
tions intra et internationales pour travailler sur les
quais au moment de la grande activité du port. Ques-
tions et hypothèses qui appellent étude de la popula-
tion intérimaire autant que des agences dans les-
quelles elle s’inscrit.

Un double fonctionnement de l’intérim

L’indigence et l’imprécision des dossiers d’intéri-
maires mis à disposition par les agences étudiées dans
cette recherche (voir encadré) ne doivent pas être
considérées comme une péripétie de l’enquête, comme
la conséquence d’une malchance quant au choix
d’agence, mais comme un élément constitutif de
l’objet. Si une agence d’intérim peut se satisfaire d’un
classement de sa main-d’œuvre peu systématique et
d’informations lacunaires et incertaines dans ses dos-
siers, et si cet artisan de l’intérim qu’est Melior, est
néanmoins certifié selon la norme ISO 9002 – c’est-à-
dire qu’il parvient à répondre aux attentes des entre-
prises pour lesquelles cette certification5 a un sens –
c’est que le fonctionnement de l’intérim décrit là

2. Ce travail s’inscrit dans une
recherche collective en cours sur
cette percée haussmannienne qui
traverse le centre populaire de
Marseille pour relier 
le Vieux Port aux nouveaux bassins 
de la Joliette depuis le Second
Empire, qui n’a jamais hébergé la
population bourgeoise que ses
promoteurs attendaient et qui
s’inscrit aujourd’hui dans le
périmètre d’une grande opération
d’aménagement réputée d’intérêt
national. Voir Pierre Fournier,
Sylvie Mazzella,
«L’haussmannisation de la rue de la
République à Marseille : l’échec
d’une spéculation foncière?»,
in André Donzel (éd.),
Métropolisation, gouvernance et
citoyenneté 
dans la région urbaine marseillaise,
Paris, Maisonneuve et Larose, 2001.

3. Il faut entendre cette expression 
dans un double sens : un marché 
où interviennent non pas directement
des employeurs mais des donneurs
d’ordre, les entreprises utilisatrices,
relayés par les ETT, et qui se situe 
en arrière du marché du travail
statutaire, dont différents handicaps
sociaux tiendraient exclue 
cette population, sans que cela
signifie 
qu’il soit nécessairement moins stable
ou structuré.

4. Certains responsables d’agence
sont ainsi d’anciens cadres
intermédiaires 
de grandes entreprises du BTP
(Bâtiment et travaux publics) incités
par elles à s’installer dans les
années 1960 pour pourvoir à une
partie 
de leurs besoins en main-d’œuvre.

5. Dans le cadre d’une division 
du travail toujours plus poussée 
pour réduire les coûts de production,
des normes d’assurance qualité ont
été mises en place pour garantir à
celui 
qui délègue une partie de son
activité, 
la capacité du sous-traitant mandaté 
à assumer ses engagements. Cela s’est
par exemple traduit dans l’agence 
par l’adoption d’imprimés plus précis
pour l’inscription des intérimaires, 
mais de nombreuses rubriques 
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s’éloigne de la figure emblématique de l’intérim flui-
difiant un marché du travail classique, réputé trop
rigide. Il en ressort qu’à côté d’un simple exercice
d’interface entre une offre et une demande de travail
précisément formatées, opération transparente,
aveugle, ne réclamant pas beaucoup d’énergie ni de
temps – s’il s’agit de ne répondre que quand un profil
de compétence correspond parfaitement, et, sinon, de
décliner l’offre – le travail de responsable d’agence
ressemble aussi parfois – peut-être a contrario des
grandes enseignes – à un véritable travail de chef
d’une entreprise prestataire de services : avec des
contrats de sous-traitance à négocier6 et avec un per-
sonnel  d ivers  à  encadrer  pour  les  honorer  au
meilleur compte. Ici une entreprise de sous-traitance
du second œuvre qui serait simplement dispensée des
commandes de fournitures et d’outillage. Dans ces
conditions, les dossiers ne servent au responsable
d’agence qu’à se remettre en tête, par une consulta-
tion rapide, les candidats aux missions et leurs possi-
bilités. Si bien que la rigueur du classement des dos-
siers n’est pas primordiale. Et le choix d’affectation
d’un intérimaire sur une mission est bien loin de rele-
ver d’une rationalité formelle sur critères objectifs
(la qualification attestée par exemple) dûment croi-
sés selon un algorithme logique. Pourtant, on juge
bien la pertinence de cette organisation et de la
rationalité procédurale sur laquelle elle repose à
son efficacité, dont témoigne le résultat net positif
de l’agence.

Quels sont les effets de ce deuxième mode de fonc-
tionnement de l’ETT sur les relations sociales entre
intérimaire et responsable d’agence concernés? Au-
delà d’une information mutuelle portant d’une part
sur les compétences du candidat et sur les conditions
de sa mobilisation (modalités de contact, capacité de
déplacement, rémunération attendue), d’autre part
sur les droits et devoirs associés à la délégation, il
s’agit, de part et d’autre, de fabriquer de la loyauté,
de la fidélité, de l’assurance, de la stabilité dans un
univers où l’incertitude est préjudiciable aux deux
parties en même temps qu’elle fonde leur existence :
celle de Christophe Perez7 (le responsable d’agence
qui sait son travail évalué sur ses résultats au sens
comptable du terme), celle de Melior (l’enseigne de
l’agence qui gagne à pérenniser son activité) et plus

28

D O S S I E R
Recompositions du salariat

Catherine Faure-Guichard
Pierre Fournier
L’intérim, creuset 

de main-d’œuvre permanente ?

y sont délaissées, de l’aveu même 
du responsable d’agence.

2863_04_xp_p26_46.qxd  5/20/2005  11:17 AM  Page 28    (Black plate)

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 - 

Bi
bl

io
 S

H
S 

-  
 - 

19
3.

54
.1

10
.3

5 
- 2

3/
01

/2
01

5 
16

h5
9.

 ©
 B

el
in

 D
ocum

ent téléchargé depuis w
w

w
.cairn.info - Biblio SH

S -   - 193.54.110.35 - 23/01/2015 16h59. ©
 Belin 



généralement de toute ETT (dont l’existence dépend
du maintien d’une demande suffisante) d’un côté ;
celle des intérimaires de l’autre, dont Michel Pia-
loux a montré comment toute une fraction est satis-
faite de cette nouvelle forme (ou de cette labellisa-
tion nouvelle d’une forme ancienne remontant au
XIXe siècle) de rapport à l’emploi apparue avec la
crise, en marge de la régulation fordiste perçue
comme trop contraignante8. En effet, la population
intérimaire compte des candidats à la pérennisation
de leur condition9. Que ce soit parce qu’ils supportent
mal les rapports hiérarchiques et « trouvent leur
compte» dans le dédoublement de la hiérarchie – avec
d’un côté celle de l’entreprise utilisatrice qui ne sait
si elle doit exercer sa pression directement sur eux ou
sur  leur  « chef », le responsable d’agence, et de
l’autre celle de l’ETT qui ne connaît pas la même
implication que l’entreprise utilisatrice dans l’orga-
nisation du travail, mais qui dispose d’un certain
moyen de répression en contrôlant en partie l’accès à
l’emploi10 ; ou parce qu’ils supportent mal la durée
dans l’exercice de leur métier, n’ayant pas beaucoup
de ressources à faire valoir pour négocier des accom-
modements dans l’organisation du travail et sur les
conditions d’exercice du métier – se situant tout au
bas de la hiérarchie sociale, sinon professionnelle, la
plupart du temps; ou bien encore parce qu’ils aiment à
se penser et à se trouver effectivement disponibles
pour d’autres formes d’activité avec des pairs, éven-
tuellement hors légalité et plus rémunératrices (tra-
vail au noir, commerce clandestin…), ou pour des rup-
tures – même non rémunérées – avec la routine…

Une économie des rapports sociaux visant à limiter
l’incertitude

Cette  sociologie  du travai l  de  responsable
d’agence, menée parallèlement au dépouillement des
dossiers d’intérimaires, éclaire donc les formes de
relations s’établissant entre responsable d’agence et
intérimaires, et par suite entre travailleurs et terri-
toire du travail dans le cas particulier de l’intérim,
jusques et y compris les formes de sociabilité autour
du travail.

La fabrication d’un «candidat à la fidélité»

6. Où prend tout son sens le travail 
de démarchage et de fidélisation 
des entreprises utilisatrices évoqué 
dans l’encadré.

7. Les noms des agences aussi bien 
que des personnes ont été modifiés.
Que les interlocuteurs rencontrés 
soient ici remerciés pour l’accueil 
qu’ils nous ont réservé.

8. Michel Pialoux, « Jeunesse 
sans avenir et travail intérimaire»,
Actes de la recherche en sciences
sociales, n° 26-27, 1979, pp. 19-47.

9. Au travers d’entretiens 
et à côté d’autres profils, 
Catherine Faure-Guichard définit 
un « intérim de profession» 
(«Les salariés intérimaires,
trajectoires et identités», Travail et
emploi, n° 78, 1999, p. 11).
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D O S S I E R

Une enquête d’ethnographie statistique
Plus que dans son fichier d’intérimaires, la richesse d’une agence tient dans son fichier des

entreprises utilisatrices, c’est-à-dire dans le carnet d’adresses du responsable d’agence et des
«commerciaux» qu’il encadre. En effet, les ETT ne se contentent pas d’attendre que des entre-
prises utilisatrices de main-d’œuvre les sollicitent; elles les démarchent régulièrement pour
proposer leurs services. On en a pris la mesure par observation directe depuis le poste avancé
que constituait le bureau dans lequel on s’est trouvé installé pour procéder au travail de
dépouillement statistique de dossiers d’intérimaires dans la première agence étudiée (Melior),
et cela a été confirmé par des entretiens informatifs dans une deuxième agence (Midi intéri-
maire). Au-delà, c’est – de façon inattendue mais parfaitement nécessaire – à faire une sociolo-
gie du travail de responsable d’agence qu’a autorisé ce mode d’investigation qu’on voyait
d’abord comme celui d’historien du temps présent. La sociographie de la population intérimaire
n’a effectivement été possible et n’a pris sens qu’à partir de questionnements suggérés par l’ana-
lyse des pratiques de travail dans l’agence.

Devant peut-être 5 000 dossiers de papier, archivés depuis 1990 sans autre classement que
l’alphabet des noms d’intérimaires, très inégalement remplis, hétérogènes quant aux documents
contenus, imposible, par exemple, de séparer l’intérimaire qui a fait une seule mission pour
l’agence de celui qui en a été un «régulier» à un moment. Les relevés de mission présents parfois
dans les dossiers n’y avaient pas été systématiquement conservés, surtout s’agissant de ceux qui
avaient fait beaucoup de missions et qui intéressaient donc le plus l’enquête. Certains dossiers
avaient ainsi été purgés sans qu’on en ait la garantie, sans qu’on en connaisse le motif, ni la
date… Derrière ces dossiers, il y avait toute l’hétérogénéité des entreprises utilisatrices: cer-
taines font un usage régulier de l’intérim dans leur activité, pour accompagner les fluctuations
de l’activité ou les vacances de postes; d’autres n’y ont recours qu’exceptionnellement, pour
faire face à un problème ponctuel, de compétence rare par exemple; d’autres encore y voient une
façon de sous-traiter à une entreprise extérieure l’établissement de la paie pour des salariés par-
ticuliers, pour les étudiants embauchés pendant les périodes de congés et de travaux d’entretien
l’été, ou pour des candidats à l’embauche définitive dont on souhaite allonger la période d’essai,
que ce soit pour se donner les moyens d’un jugement mieux fondé ou pour profiter plus longtemps
de l’extrême disponibilité dont fait preuve l’impétrant dans ces circonstances. Derrière ces dos-
siers, il y avait aussi toute l’hétérogénéité des candidats à l’intérim1: des ouvriers en attente
d’emploi stable après un licenciement, des professionnels de l’intérim, cherchant à se maintenir
en mission toute l’année et satisfaits de leur sort quand ils y parviennent, des étudiants, des
gens de passage, des gens en voie de recrutement définitif, d’autres en quête de mobilité profes-
sionnelle… Et puis toutes les combinaisons de ces affiliations, comme le cas de «réguliers»
d’une autre agence venus exceptionnellement en mission dans celle-ci à la faveur d’une opportu-
nité d’emploi, d’une défaillance de leur fournisseur habituel de missions, etc.

Ce sont donc les caractéristiques mêmes des dossiers qui ont conduit à renoncer à l’exploita-
tion de ceux qui étaient archivés et à préférer s’intéresser à ceux qui semblaient actifs (non
encore remisés au fond de l’agence) pour disposer d’informations complémentaires, renvoyant à
l’usage pratique qui est fait de ces dossiers dans l’agence, à partir de la disposition de ces dos-
siers actifs dans ce que le responsable d’agence appelle la « tour de contrôle», c’est-à-dire
l’agencement de meubles formant comptoir derrière lequel il se place pour recevoir les per-
sonnes entrant dans l’agence. On distingue ensuite les dossiers rangés dans une boîte en fer
posée sur un des meubles près du téléphone, très facile d’accès; à côté, ceux d’une boîte en car-
ton, renfermant un volume de fiches comparable, avec cependant une souplesse plus grande que
la boîte en fer pour contenir des volumes fluctuants, en même temps qu’une fragilité plus grande
appelant précaution dans la consultation; enfin, ceux de deux tiroirs de classeur. La boîte en
fer est censée contenir les dossiers des intérimaires les plus souvent sollicités (soit 102 dossiers
au moment de l’enquête) ; la boîte en carton, les dossiers de manutentionnaires et de manœuvres,
disponibles pour tout emploi sans qualification (243 dossiers) ; le tiroir supérieur, les dossiers des
électriciens (248 dossiers) ; le tiroir du dessous, ceux des autres corps de métier du second œuvre
du bâtiment, secteur dans lequel l’agence s’est plus ou moins explicitement spécialisée. Ce stoc-
1. Voir C. Faure-Guichard, L’Emploi intérimaire. Trajectoires, identités, Rennes, Presses universitaires de Rennes,
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kage en plusieurs points renvoie donc à une classification indigène, assez floue, des intérimaires:
l’étude statistique des caractéristiques des dossiers conservés dans chaque lieu montre
d’ailleurs une distorsion par rapport au découpage logique proclamé par le responsable d’agence
; l’actualisation et la purge de ces classements sont si rares que la pertinence du tri ne vaut qua-
siment jamais au présent. Comme c’est pourtant la classification pratiquée au quotidien, on peut y
voir la trace du travail de discrimination au sein de la main-d’œuvre intérimaire qu’effectue
l’agence, et s’en servir pour comprendre, par suite, le travail des agences d’intérim comme un jeu
avec ces classements qui recoupent sans doute pour partie les discriminations à l’embauche (sur
le faciès, sur la consonance du nom, sur l’âge…) que rencontrent certains candidats à l’intérim
quand ils se présentent sur le marché du travail de premier ordre dans notre taxinomie.

Quand on interroge le responsable d’agence sur le sens et sur la qualité de l’information
concernant la qualification des intérimaires portée sur les dossiers de papier, il explique que la
seule information pertinente lui semble être le tarif horaire auquel il «place les gars», c’est-à-
dire auquel il négocie leurs missions avec les entreprises utilisatrices2. Faute de disposer systéma-
tiquement des fiches de mission dans les dossiers, on s’en est remis à lui, à sa mémoire, pour en
juger. Ce procédé n’encourt pas les critiques habituelles d’exposer le chercheur au recueil d’une
reconstruction par l’enquêté susceptible d’être trahi par sa mémoire, et par suite d’un décalage
entre réalité et discours sur la réalité, dans la mesure où c’est précisément suivant ce «discours»,
cette reconstruction éventuelle, qu’il agit d’ordinaire dans sa pratique professionnelle en fai-
sant appel à tel intérimaire plutôt qu’à tel autre pour décider de répondre à telle demande à tel
prix. Les dossiers pour lesquels il a pu rendre un avis (qu’il a pris uniquement dans la boîte en fer
et dans le tiroir des électriciens) sont ainsi doublement complétés: sur le niveau de qualification-
rémunération auquel ils sont reconnus professionnellement et sur la régularité de leur présence
dans l’effectif délégué de l’agence. Cette question conduit donc à révéler les contours d’une
population de «fidèles» de l’agence (72 intérimaires sur 593 dossiers dépouillés, soit 12% de
l’effectif), qui ne recoupe que partiellement le contenu de la boîte en fer placée près du télé-
phone et censée regrouper les plus utilisés (seuls 42 des 72 dossiers de fidèles sont rangés dans la
boîte en fer, le reste se trouvant dans le tiroir des électriciens). Elle donne sens à ce que le res-
ponsable d’agence appelle «mes gars»3 dans des conversations où il décrit le fonctionnement de
l’agence et ses relations aussi bien avec les entreprises utilisatrices qu’avec les intérimaires.
Apparaissent là les secteurs d’activité privilégiés de l’agence: le second œuvre occupe les trois
quarts des fidèles (essentiellement en électricité, mais aussi en menuiserie et plomberie) contre
moins de 45% des «irréguliers», le gros œuvre plus de 10% des fidèles contre moins de 2% des
irréguliers. En termes de qualification (et sans qu’il soit possible d’établir des comparaisons avec
les irréguliers), les fidèles sont principalement des OHQ: de plus de 60%, ils passent à près de
80% quand on leur ajoute ceux pour lesquels C. Perez précise qu’ils oscillent «entre P3 et
OHQ» ou «entre OHQ et chef d’équipe».

S’agissant de Midi-intérimaire, l’enquête fut plus statistique qu’ethnographique dans la
mesure où le responsable d’agence mit à disposition un état périmé du listing des intérimaires
inscrits dans l’agence et ne demanda ni ne proposa qu’il fût consulté sur place. Les interac-
tions observées dans cette agence ont été saisies à l’occasion de nos rencontres avec le respon-
sable d’agence et de brèves visites répétées jusqu’à l’obtention du fichier papier qui fut plu-
sieurs fois différée. Ce qui révèle que le degré supérieur de standardisation formelle du
travail d’enregistrement des intérimaires tel qu’on l’a constaté dans cette agence, plus impor-
tante tant en nombre de permanents (7) comme en nombre d’inscrits (2 800 contre 600 chez
Melior, sous réserve d’écarts probables de définition de la population inscrite), ne s’accom-
pagne pas d’une production d’état à date fixe répondant à des besoins impératifs dans l’organi-
sation quotidienne du travail des permanents. Il s’agit tout au plus, pour eux, de trouver consi-2000.

2. Sur une mission, la marge en valeur de l’ETT varie uniquement selon la qualification de l’intérimaire
que le responsable d’agence arrive à faire reconnaître par l’entreprise utilisatrice. Le responsable
d’agence s’efforce donc, par intérêt, de ne pas laisser déqualifier ses intérimaires, qui, de plus, pourraient
bien alors préférer être placés par une autre agence pour un meilleur salaire.
3. S’ils représentent au moins 12 % des dossiers présents dans la « tour de contrôle », leur présence et
leur importance en termes de contribution au chiffre d’affaires de l’ETT sont inversement

2863_04_xp_p26_46.qxd  5/20/2005  11:17 AM  Page 31    (Black plate)

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 - 

Bi
bl

io
 S

H
S 

-  
 - 

19
3.

54
.1

10
.3

5 
- 2

3/
01

/2
01

5 
16

h5
9.

 ©
 B

el
in

 D
ocum

ent téléchargé depuis w
w

w
.cairn.info - Biblio SH

S -   - 193.54.110.35 - 23/01/2015 16h59. ©
 Belin 



Le travail de relation du responsable d’agence
avec les entreprises utilisatrices des services de
l’agence (démarchage, négociation des clauses des
contrats de mise à disposit ion,  f idélisation des
clients) n’a de sens qu’à la condition qu’il dispose
d’un vivier d’intérimaires fidèles et efficaces, sur les-
quels il puisse compter en toutes circonstances – ceux
précisément qu’il appelle ses «gars» – pour accepter
des missions parfois ingrates qui gagent souvent
l’attribution ultérieure de missions plus nobles.
Fabriquer pareils oblats fait partie des nécessités de
l’activité et engage la survie de l’agence. C’est ce qui
constitue l’enjeu principal de l’interaction observée,
un lundi de novembre 1999, entre le responsable de
l’agence et un intérimaire venu s’inscrire.

Seul  à  l ’agence ce jour- là ,  le  responsable  assurait
l’accueil des intérimaires et leur inscription. L’après-midi
avait été particulièrement calme, l’agence tournait au
ralenti depuis le début de la semaine. Trois hommes sont
entrés dans l’agence coup sur coup. Le dernier, un homme
entre quarante et  quarante-cinq ans se  présente à
l’accueil, papiers en main, et demande si c’est bien ici
qu’on recherche un plombier, comme le stipule une
annonce de l’ANPE (Agence nationale pour l’emploi).
Christophe Perez hésite une demi-seconde et répond immé-
diatement que non, ce n’est pas ici, mais que lui recrute
souvent des plombiers, et « si vous avez un CV, je le
prends » ; et il le lui prend effectivement des mains…
L’autre semble un peu bousculé par cet empressement mais,
serein et peut-être habitué à ces pratiques, se laisse faire,
en faisant quand même remarquer qu’il préfère que le res-
ponsable d’agence en fasse une photocopie, ce que celui-ci
lui proposait presque dans le même temps… Tout en photo-
copiant, il glisse un «si vous avez des certificats de tra-
vail, je prends aussi» alors qu’il a eu le temps d’observer
une pochette bien fournie où les documents semblent en
ordre… C. Perez photocopie donc les certificats de travail
et en profite pour remarquer à voix haute, un œil sur les
certificats, l’autre sur l’intérimaire, que « tiens, c’est
drôle, vous avez travaillé chez toutes les entreprises qui
sont mes clients». C’est alors que s’engage une discussion
sur d’éventuelles personnes qu’ils connaîtraient tous les
deux dans telle ou telle entreprise : «Roger [sans doute
un chef de chantier], il est toujours là, oui, ah ! c’est
quelqu’un de bien, Roger ; je m’entends bien avec lui…».
Cette discussion vise à mettre l’intérimaire en confiance, à
lui donner l’envie ou l’idée de venir à Melior plutôt que
chez ce concurrent qui a mis une annonce à l’ANPE! Le
responsable d’agence glisse ensuite quelques propos flat-
teurs : sur l’importance de l’expérience qu’a l’intérimaire,
sur les outils dont il dispose. À quoi l’autre répond: «oui

10. Si l’ETT a un besoin évident 
de déléguer de la main-d’œuvre aussi
souvent que possible, son responsable
d’agence garde une certaine maîtrise 
sur qui déléguer pour telle mission
plus ou moins facile, et à quel niveau 
de rémunération le faire.
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mais à mon âge, les boîtes ont tendance à nous mettre
dehors». C. Perez s’insurge avec lui : tous «ses gars» en
plomberie ne sont pas tout jeunes mais ils sont pourtant
très demandés en intérim, et c’est à cet âge-là (celui de
son interlocuteur) que les plombiers sont les meilleurs…
L’autre n’a pas l ’air très convaincu par ce discours
enthousiaste, il hausse vaguement les épaules et fait mine
de partir. Le responsable reprend alors la parole en évo-
quant un plombier qui travaille en intérim depuis dix ans
et qui en est très content… L’intérimaire lui répond «oui,
oui! bon! en intérim, c’est sûr c’est un avantage de pouvoir
quitter un patron qui nous plaît pas…». C. Perez conclut
en disant : « bon ! je vous rappelle dès que j’ai quelque
chose». L’échange n’a pas duré plus de cinq minutes.

Comprendre ce qui se joue dans cette interaction
suppose de multiplier les angles d’observation. Son
déroulement renvoie d’abord au type d’agence
concerné : si Melior fait partie d’un réseau intermé-
diaire entre les agences dites «mono-établissements»
et celles qui appartiennent aux groupes «leaders» du
marché, elle se situe du côté des «petites» dès qu’on
considère les procédures d’inscription de la main-
d’œuvre: celles-ci ne sont pas formalisées ou très peu,
les nouveaux venus ne remplissent pas nécessairement
de dossier écrit (en tout cas pas dans un premier
temps11), ce qui est au contraire systématique chez les
trois grands du travail temporaire. Le temps que le
responsable consacre à l’accueil de l’intérimaire
dépend du profil de la personne et de son adéquation
a priori aux profils demandés par les clients habi-
tuels de l’agence. En ce sens, cet échange ne se serait
sans doute pas produit avec un manutentionnaire.
Ainsi, le travail de classement (ou d’étiquetage)
débute dès ce premier contact, dans un échange infor-
mel entre les deux parties, sur un registre de la per-
sonnalisation, sans standardisation de l’interaction.

La forme de l’échange observé tient ensuite au
mode de fonctionnement de l’agence, étroitement
dépendant bien sûr de son type. Les domaines de compé-
tence des deux salariés permanents, responsable
d’agence et secrétaire, se recoupent en grande partie
et l’agence fonctionne sans répartition absolue des
tâches. Ainsi, le responsable passe de l’accueil des
intérimaires à la réception des commandes des entre-
prises, ce qui est également le cas de la secrétaire ;
seuls domaines exclusifs : le démarchage des clients
pour lui12, la facturation et la paye pour elle13. Cette
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absence de spécialisation est sans doute facilitée par
l’ancienneté de la secrétaire (supérieure à celle du
responsable), tant dans le secteur de l’intérim que
dans l’agence Melior située rue de la République, si
bien qu’elle possède une connaissance des caractéris-
tiques de la main-d’œuvre de l’agence bien utile au
responsable. Elle est surtout absolument indispen-
sable dans le cadre d’une petite agence pour éviter
toute paralysie en cas d’absence de l’un ou de l’autre.
Elle garantit une adéquation de la réserve de main-
d’œuvre de l’agence aux profils recherchés par les
clients. Connaissant la nature de la demande qui lui
est adressée d’ordinaire, le responsable, faisant ici
fonction de secrétaire, cherche à mettre en confiance
cet intérimaire qu’il identifie très rapidement comme
un potentiel «bon» que Melior a tout intérêt à ins-
crire et à mettre à l’épreuve d’une bonne mission pour
en faire un de ses «gars», sur lesquels l’entreprise
«marge»14.

La localisation géographique de l’agence Melior
est une autre variable à prendre en compte ici. La
concentration des agences d’intérim dans la rue de la
République les met en concurrence objective : celui
qui entre chez l’un a la possibilité matérielle d’aller
chez tous les concurrents dans un temps très court15.
Il faut donc développer une argumentation capable
de convaincre rapidement l’intérimaire que Melior et
son responsable sont bien capables de le faire tra-
vailler sur des missions intéressantes. D’où la réac-
tion très prompte du responsable d’agence à se saisir
des certificats de travail et, tout en les photocopiant,
à repérer les entreprises chez qui ce plombier a déjà
travaillé. Il peut ainsi mettre en avant les liens qu’ils
entretiennent déjà tous les deux, par les « tiers »
qu’ils connaissent, de façon à souligner que l’intérim
est une grande famille et que Melior y est particuliè-
rement bien placé pour déléguer des plombiers… C’est
sa façon à lui de « débaucher » de la main-d’œuvre
potentielle, en jouant sur le registre de l’intercon-
naissance. Il ne dispose pas en effet des mêmes armes
que les grandes enseignes, qui débauchent les intéri-
maires directement sur les chantiers en leur proposant
une rémunération plus intéressante que celle que leur
assure l’agence qui les délègue. Cela explique égale-
ment les propos flatteurs sur les compétences appa-
rentes de l’intérimaire, sur l’âge idéal pour faire des

11. La secrétaire l’établit à partir 
des documents laissés par le nouvel
inscrit, et le lui fait compléter, si
besoin est, à la première mission
effectuée.

12. Il n’en demeure pas moins 
que l’accueil téléphonique des
clients par la secrétaire est très
chaleureux, leur témoignant qu’elle
les connaît 
et s’efforce de les satisfaire, à la
mesure de ses moyens.

13. Cela n’empêche pas
Christophe Perez d’être
régulièrement interpellé par les
intérimaires passés chercher leur
paie, en cas de différends sur les
relevés d’heures ou sur les primes.

14. Si la qualification certifiée 
par des titres scolaires n’a pas de
valeur conventionnelle sur ce
marché 
du travail de second ordre, celle qui
est attestée par une reconnaissance 
de l’employeur final est essentielle :
rémunéré sur une base plus élevée 
à laquelle est appliqué un
coefficient 
de marge constant, le « gars» qualifié
rapporte à l’agence une marge de
plus grande valeur que le manœuvre.
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missions d’intérim qualifiées, autant de caractéris-
tiques communes aux intérimaires de Melior les plus
fidèles et les mieux payés, à ceux qui se satisfont de la
condition d’intérimaire… Le calcul du responsable
d’agence – à supposer qu’il se formule comme tel – est
tout au plus un pari sur l’avenir : jamais un intéri-
maire ne décidera, à partir de cette seule conversa-
tion, de refuser une mission proposée par une autre
agence pour rester en attente d’une proposition de
Melior. Mais si Melior le « fait travailler» un jour,
le responsable peut espérer qu’il se rappellera ce pre-
mier contact attentif et chaleureux et qu’il s’effor-
cera de donner satisfaction au travail pour être à la
hauteur des attentes du responsable d’agence au
point de se trouver pris dans le cercle vertueux de la
fidélité intérimaire (suivant l’enchaînement : bonne
mission, bon comportement, bonne mission…).

Enfin, le mode de «présentation de soi» adopté par
l’intérimaire a son importance : il ne se présente pas
comme un simple demandeur d’emploi mais utilise les
ressources que lui confère l’existence de liens offi-
ciels entre l’ANPE et les agences d’intérim16. La pré-
sentation de soi est moins stigmatisante et l’estime de
soi moins entamée quand on affirme entrer dans une
agence d’intérim à la suite d’une annonce qu’elle
aurait fait passer par l’ANPE plutôt que pour les
démarcher toutes à la recherche d’une hypothétique
mission en quête d’intérimaire. Cela rééquilibre en
partie l’asymétrie de position entre l’intérimaire et son
employeur potentiel : le candidat à l’intérim ne se pré-
sente pas comme professionnel indigne et par suite
découragé de toute recherche d’emploi stable, prêt à
n’importe quelle déqualification pour trouver du tra-
vail. On peut comprendre, sur cette base, que l’intéri-
maire réfrène ses doutes tout au long de l’interac-
tion, se contentant de hausser légèrement les épaules
au discours du responsable d’agence, comme s’il
l’avait déjà entendu, comme s’il n’était pas dupe des
efforts que fait le responsable d’agence pour le
«séduire» dans l’espoir d’en faire un fidèle. C’est un
peu comme s’il se prêtait de bonne grâce au jeu de se
faire remarquer et de se laisser courtiser un moment,
tout en étant gêné par le discours du responsable
d’agence déniant l’importance de la stabilité de
l’emploi comme ressource sociale pour quelqu’un de
son âge.

15. Temps que le suivi 
de déambulations d’intérimaires 
dans la rue permet de chiffrer
approximativement à quinze ou vingt
minutes pour la fréquentation 
de la dizaine d’agences généralistes, 
ce qui ne suppose pas de franchir 
le seuil de chaque agence, un examen
détaillé de la vitrine suffisant
parfois.

16. L’accord signé entre l’ANPE 
et le PROMATT (syndicat patronal 
du travail temporaire) en novembre
1994 prévoit l’existence d’un
correspondant chargé des relations
avec les ETT 
dans chaque agence locale pour
l’emploi, ainsi que l’affichage des
offres 
de missions d’intérim.
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S’il est impératif pour l’agence étudiée de parvenir
à se constituer, à côté d’un volant de « candidatures
spontanées », une réserve de main-d’œuvre qui soit
fiable et disponible dans l’instant, cela n’exclut pas
des ajustements pratiques et des jeux d’intérêts croisés
entre les exigences des entreprises utilisatrices, les
exigences de l’activité de délégation qui incombe au
responsable d’agence, et les exigences du «fidèle» qui,
pour être effectivement opérationnel à tout moment,
n’en conserve pas moins une certaine maîtrise de
l’usage de son temps et de sa force de travail.

La mise à disposition d’un fidèle
Un jour, C. Perez reçoit un appel téléphonique d’un client
lui demandant deux électriciens «pour tout de suite» pour
le chantier d’un restaurant à l ’hippodrome Borely.
L’appel est bref. Le responsable d’agence note immédiate-
ment deux noms sur le sous-main en papier qu’il a devant
lui. Sitôt qu’il a raccroché, il parle à sa secrétaire située
dans la pièce voisine à peu près dans ces termes: «Nadine,
appelle Fadri et Choubard, et dis-leur qu’il leur faut
aller tout de suite au restaurant qui se termine à l’hippo-
drome Borely». Sans plus de détails. On entend Nadine
parler au téléphone et quelques secondes plus tard, le
poste du responsable d’agence sonne, par appel extérieur
ou bascule interne. C’est un des deux intérimaires contac-
tés qui veut des précisions. C. Perez insiste sur l’urgence,
sur le lieu et sur la nécessité de prévoir d’« y passer la
nuit ». Il précise que c’est pour les gens qui viennent de
finir la brasserie Maître Kanter sur le Vieux Port, qu’ils
sont «à la bourre». Puis, on entend au loin Nadine sortir
sur le trottoir et s’adresser à quelqu’un pour lui deman-
der s ’ i l  n’a  pas vu l ’autre intérimaire que cherche
C. Perez. Elle n’a sans doute pas pu le joindre par télé-
phone. Moins d’une minute après, on voit entrer un homme
d’une quarantaine d’années, sans doute originaire du
Maghreb. «Tu me cherchais? – Oui, pour…». La conversa-
tion reprend les mêmes termes qu’avec l’interlocuteur pré-
cédent mais dure davantage. L’électricien fait répéter plu-
s ieurs  fois  les  informations,  notamment sur  la
localisation du restaurant. Sans rien noter. Se pose la
question de sa caisse à outils qu’il n’a pas avec lui. Lui
faut-il passer la chercher avant de se rendre au restau-
rant? C. Perez demande le délai que cela représente: «un
quart d’heure jusqu’au bus, une demi-heure de trajet,
encore un quart d’heure à pied jusque chez moi ; et encore
autant au retour ». C’est trop aux yeux du responsable
d’agence. Ils s’interrogent sur la possibilité de travailler
avec les outils des électriciens sur place. Ils reparlent
des électriciens intervenus pour le Maître Kanter, et l’on
comprend que cet intérimaire y a fait une mission. Il
explique: «Un n’avait rien dans sa caisse. Un n’avait pas
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de caisse. Mais un avait une bonne caisse, c’est vrai.» Les
deux hommes conviennent qu’il vaut mieux y être vite sans
caisse. Mais l’électricien n’est pas très heureux à cette
perspective. Il précise, en sortant, que ce sera après avoir
terminé son café.

Cette séquence d’interactions prend sens par rap-
prochement avec d’autres informations.

Faire de l’entreprise utilisatrice un obligé
C. Perez explique que la position stratégique de son

agence sur le marché concurrentiel des offreurs de
travail temporaire de la zone se définit, entre autres
choses, par le souci de chercher à satisfaire efficace-
ment une demande qui peut être «pour tout de suite».
À son sens, cela justifie aux yeux des clients, une fac-
turation de ses services 10% au-dessus des tarifs de
ses concurrents, alors qu’il assure à l’intérimaire un
salaire final sensiblement égal. Dès lors, Melior
apparaît comme l’agence sur qui on peut compter en
toute circonstance.

On le voit dans une interaction, téléphonique, avec un
client à la recherche de deux femmes de ménage pour deux
heures de nettoyage de chantier un dimanche. C. Perez
répond qu’il ne délègue pas de femmes de ménage mais
cherche à bien comprendre les besoins de son interlocu-
teur. Ce qui l’amène à lui expliquer que le fait que ce soit
un dimanche coûtera deux fois plus cher alors qu’un
samedi est considéré comme un jour normal, et il ajoute
que des filles ne se déplaceront sûrement pas pour seule-
ment deux heures, qu’elles risquent d’accepter pour faire
finalement faux bond. Il suggère de passer par un spécia-
liste du nettoyage et propose même de voir avec l’entre-
prise qui assure le nettoyage de l’agence si elle pourrait
dépanner ce client au nom des bonnes relations qu’elle se
doit  d’entretenir  avec Melior .  I l  perd donc cette
«affaire» mais pense, par ses conseils et par son aide (par
la mobilisation de réseaux d’obligation…), en gagner
d ’ a u t r e s :  en étant,  pour ce cl ient,  la  personne qui
débloque les situations difficiles.

La scène avec Fadri et Choubard vient aussi en
illustration de cette affirmation, en même temps
qu’elle donne à voir une spécificité de l’agence :
C. Perez n’a procédé à aucune vérification sur la
fiabilité du client. Le responsable d’agence de Midi
intérimaire explique pourtant qu’il préfère éviter de
répondre à ces appels de dernière minute, considé-
rant qu’ils témoignent d’une mauvaise organisation
de l’entreprise utilisatrice et présagent de possibles
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difficultés de paiement ensuite. C’est sans doute, ici,
que l’appel émane d’un habitué. C. Perez s’emploie à
y répondre parce qu’il se situe face à un nombre
d’entreprises utilisatrices très limité – en électri-
c i té ,  la  total i té  des  entreprises  travai l lant  sur
Marseille, à l’exception des grands groupes comme
Bouygues, Dumez, Spie-Batignolles…, soit une cin-
quantaine de petites sociétés – qu’il connaît bien,
dont il ne peut se passer des commandes sans risque
pour  le  résu l ta t  de  l ’ agence :  l e  seu l  e f fe t  de
volume qu’il puisse espérer réside donc dans un
accroissement des demandes de chacun. La fidélisa-
tion s’obtient là en faisant des entreprises utilisa-
trices des obligés de l’agence ou de son respon-
sable. On le voit aux efforts que déploie C. Perez
pour entretenir avec eux des rapports personnels
quand on prête attention à son ton dans les discus-
sions téléphoniques avec les entreprises utilisa-
trices (tutoiement, demande d’avis éclairé sur les
performances et les potentiels des intérimaires
délégués sur le ton de s’adresser à un pair, de don-
ner du crédit à ses jugements). Cela permet du même
coup de bien comprendre la situation économique
des entreprises utilisatrices : exposées, on l’a dit, à
des fluctuations d’activité mais aussi, du fait de
leurs ressources limitées, souvent interdites de per-
sonnel professionnel compétent, fiable, sur lequel
elles puissent compter pour y faire face, et par suite
obligées de travailler, au prix d’un surcoût salarial,
avec des personnes qu’elles ne connaissent pas,
réduites à un profil rudimentaire de qualifications
professionnelles, réputées interchangeables mais qui
ne le sont bien évidemment pas au regard de ce qui est
attendu d’elles.

L’agence d’intérim se voit donc sollicitée pour
régler un problème crucial dans le fonctionnement
des entreprises : la question de la mobilisation des
travailleurs, de l’intensité de l’effort productif.
C’est avec cette perspective en tête qu’on peut com-
prendre la formule d’un client de Melior rapportée
un jour par C. Perez à son responsable régional sur
le ton de l ’anecdote : « entre vous et  les  autres
[agences], j’ai pris six ou sept gars [en intérim] cette
semaine: tous des bras cassés!». Il espérait peut-être
obtenir par cette récrimination meilleur intérimaire
la prochaine fois, mais cela témoigne en tout cas de la
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difficulté de l’encadrement à obtenir de cette main-
d’œuvre la contribution productive souhaitée. Le res-
ponsable d’agence dit lui avoir répondu : « Dans ce
cas,  pourquoi ne pas passer une annonce et
embaucher ? – Parce que ça me coûtera 2 500 F
d’annonce dans les journaux pour un résultat peut-
être pas meilleur.» La question de la mobilisation de
l’ensemble de la main-d’œuvre des entreprises utilisa-
trices est donc posée par-delà celle des intérimaires.
L’agence d’intérim n’a pas qu’un rôle supplétif mais se
voit implicitement confiée une mission essentielle de
management. Pour peu qu’elle s’en acquitte convena-
blement, elle est assurée d’une demande renouvelée
de l’entreprise utilisatrice. C. Perez s’efforce donc ici
de choisir des intérimaires que l’artisan connaît déjà
et fait pression sur eux en associant l’urgence de la
mission et la perspective de rémunération bonifiée (en
nocturne). Plus largement, et si l’on pense à deux
autres institutions en charge de populations à la
recherche d’un emploi, l’ANPE et la mission locale17,
une agence d’intérim comme Melior participe, non seu-
lement au placement mais à la « fabrication» d’une
main-d’œuvre au format de l’implication productive
requise par certaines entreprises, notamment celles
du secteur concurrentiel.

L’entretien d’une fidélité
C. Perez connaît assez bien cette fraction de main-

d’œuvre qu’i l  s ’est  acquise,  pour pouvoir,  dans
l’exemple précédent, noter deux noms immédiatement,
sans consultation de fichier. Il doit savoir que ces
intérimaires ne sont pas en mission et qu’ils sont faci-
lement joignables. La fidélisation du client va donc
de pair avec la fidélisation du bon intérimaire qui sert
d’argument à l’agence au moins autant que le dis-
cours de ses commerciaux. Mais l’investissement fait
par l’ETT dans la formation de ce réservoir d’ambas-
sadeurs ne peut être très grand, compte tenu de la
volat i l i té  de  l ’ intér imaire ,  toujours  « menacé »
d’embauche définitive ou de tensions centrifuges vers
d’autres univers professionnels. La séquence d’inter-
actions rapportée laisse voir quelques façons de fabri-
quer à l’économie un fidèle, et surtout d’entretenir sa
loyauté. On a noté que C. Perez ne fait pas donner par
sa secrétaire beaucoup de détails sur la mission. Peut-
être sait-il par avance que ses intérimaires vont, de

17. Voir Stéphane Beaud, 
«Un cas de sauvetage social.
Histoire 
d’une “jeune précaire” racontée 
par un conseiller de mission locale», 
Travail et emploi, n° 80, septembre
1999, pp. 77-89. On y voit présentées 
les conditions d’entrée dans le
monde du travail pour une jeune
femme d’origine étrangère en grande
difficulté, sans en savoir beaucoup
sur l’employeur qui finit par « l u i
donner 
sa chance ». Cela signifie sans doute
aussi, pour lui, se résoudre à
considérer qu’en l’état de son
affaire, il ne peut espérer mieux
comme main-d’œuvre, 
ou que les maigres aides publiques
associées à cette embauche couvrent 
les risques que lui font courir 
son inexpérience et sa distance au
rôle.
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toute façon, prendre contact avec lui pour en savoir
davantage et qu’il est du coup inutile d’en dire plus
pour l’instant. Il n’empêche que l’interaction ver-
bale qui suit dans les deux cas lui donne l’occasion
d’aller au-delà des informations strictement indis-
pensables : il insiste sur le lieu pour être sûr que la
personne trouve le chantier car c’est, selon lui, un
fréquent motif de raté dommageable pour les trois
partenaires de la relation intérimaire. L’informa-
tion est ici particulièrement cruciale quand on sait
qu’il s’agit d’une zone des quartiers sud éloignée
de l’agence et peu fréquentée par les habitants des
quartiers nord dont sont souvent issus les intéri-
maires de Melior (à plus de 30%, contre seulement
7 % pour les quartiers sud) du fait d’une ségréga-
tion socio-spatiale des pratiques de résidence, de
consommation et de loisir dans la ville.

Plus fondamentalement, la bienveillance du res-
ponsable d’agence pour «ses gars» s’exprime à travers
d’autres informations qu’il leur donne sur la mission
en question. Il leur précise par exemple que c’est pour
l’entreprise qui vient de finir la brasserie Maître
Kanter sur le Vieux Port qu’ils vont travailler, et
que le chantier a du retard. Peut-être répond-il par
là à des questions sur la durée probable de la mis-
sion. En tout cas, cela éclaire l’intérimaire sur le
contexte de pression productive qu’il va rencontrer,
et par là sur l’effort qu’il peut envisager de fournir,
sur les dispositions d’esprit requises, sur les marges
de manœuvre dont il dispose pour négocier marginale-
ment une participation plus acceptable sinon confor-
table à cette mission. Pareille interaction aurait pu
être observée dans la sous-traitance18 : les ouvriers
s’y efforcent aussi de ne pas se présenter sur un chan-
tier sans avoir tenté de se renseigner sur les caracté-
ristiques du travail, sur les « habitudes » du client,
sur les collègues… C’est un élément clef de l’ana-
lyse du travail des temporaires que de bien com-
prendre leurs liens avec la hiérarchie : bien qu’ils
soient souvent subis, ces types d’emploi sont aussi par-
fois recherchés pour la possibilité de rencontrer des
relations plus lâches à une autorité. La relation
intérimaire, par l’alliance d’intérêt entre ETT et
intérimaire, donne par exemple des garanties quant au
respect des droits des travailleurs par l’entreprise
utilisatrice (comme l’assurance d’un sursalaire en

18. Voir les observations comparables
de P. Fournier dans une entreprise 
de sous-traitance du nucléaire
(«Mobilisation industrielle 
et position sociale. Deux générations 
de travailleurs du nucléaire», 
thèse pour le doctorat de sociologie,
EHESS, 1996, 582 p.).
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cas d’horaires de nuit, comme ici, alors que l’entre-
prise pourrait être tentée d’exercer des pressions sur
ses propres salariés pour éviter ce surcoût.

La condition d’intérimaire supporte néanmoins des
risques de surexposit ion hiérarchique dans un
contexte d’urgence comme ici .  Comment les
minimiser ? C’est sans doute dans cet ordre de préoc-
cupation qu’il faut comprendre la discussion autour
de la caisse à outils. Si l’électricien se montre réti-
cent à la perspective de partir sans caisse et de tra-
vailler avec les outils des autres, c’est peut-être qu’il
aurait aimé repasser chez lui pour des raisons privées,
mais il est certain aussi qu’un électricien sans caisse a
plus de mal à donner de lui une image de profession-
nel sérieux et se trouve démuni dans les négociations
autour de la charge de travail. Il ne pourra pas com-
penser d’éventuelles faiblesses par des «trucs» à lui
qui réclament des outils rares, ou répondre à des pro-
blèmes d’approvisionnement par du matériel à lui, don
qui l’autorise ensuite à quelques libertés. À partir de
là, on voit s’échanger, dans la relation entre intéri-
maire et responsable d’agence, une disponibilité et une
mobilisation au travail contre une assurance d’emploi
dans des conditions plus favorables. Cela passe aussi
par une réponse positive des «fidèles» à des sollicita-
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tions occasionnelles de l’agence pour faire face à des
demandes très basses en qualification.

Quand la mission est si basse que le responsable d’agence
ne trouve aucun preneur parmi les inscrits, par exemple
dans le cas d’une demande émanant d’une entreprise natio-
nale de déménagement avec laquelle Melior a passé une
convention d’assistance et qui ne sollicite un intérimaire
que pour prendre en charge le sale boulot du chargement
ou du déchargement sans avoir droit, comme les déména-
geurs titulaires, à la même rémunération pendant le temps
de relatif repos que constitue le trajet routier, C. Perez
raconte s’être trouvé contraint de sortir sur le trottoir,
de faire les cafés alentours, pour proposer la mission à des
passants, ce qu’il nomme par autodérision «tapiner».

L’ajustement décrit précédemment entre respon-
sable d’agence et «fidèle» se reporte sur les autres
versants de la relation d’emploi intérimaire : la fidé-
lisation de l’entreprise utilisatrice vis-à-vis de l’ETT
se gagne par la délégation de personnels efficaces
qui jouent le rôle d’ambassadeurs en même temps
qu’ils se font certifier comme « bons » (ouvriers)
devant le responsable d’agence par le chef d’atelier
ou de chantier de l’entreprise utilisatrice. Et l’emboî-
tement de ces deux systèmes de relations est cumula-
tif en termes d’intégration de la relation d’emploi, le
donneur d’ordre acceptant là comme main-d’œuvre
une population qu’il refuserait autrement pour cer-
taines de ses caractéristiques (voir schéma p. 41).

L’espace du travail pour un intérimaire
Que fait l’un des deux intérimaires sollicités, à

16 h, rue de la République, alors qu’il habite à une
heure de là ? Quel est son mode ordinaire de pra-
tique de l’espace urbain ? Sans pouvoir répondre pré-
cisément, on trouve là, dans la façon par laquelle il
est contacté, confirmation que le fonctionnement
modal de cette agence repose très largement sur
l ’ interconnaissance.  C. Perez connaît bien « ses
gars», il est sûr de pouvoir répondre à la commande
immédiate de deux personnes avec les deux seuls
noms qu’il a portés sur son papier. Nadine connaît
aussi très bien les intérimaires, jusque dans leurs
habitudes, dans leurs relations, pour se douter que
Fadri est susceptible d’être joint au café voisin s’il
ne répond pas chez lui, et pour penser que tel tiers
est susceptible de le prévenir. Ce qui dit en même
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temps le degré d’interconnaissance chez certains
intérimaires qu’on aurait tort de croire tous atomisés
par ce système d’emploi. Au nombre des relations
d’échange entre intérimaire et responsable d’agence
qui conduisent à la fabrication du fidèle, on peut
ajouter que l’intérimaire peut aussi escompter de
meilleures conditions de travail et de rémunération
pour,  servant  de rabatteur,  avoir  ramené vers
l’agence des intérimaires de qualité rencontrés sur
des missions. La dimension spatiale des phénomènes
sociaux fait donc ressortir l’inscription des pra-
tiques de travail des intérimaires dans des groupes
aux pratiques agrégeantes.

L’espace pertinent du travail pour un intérimaire
comprend les locaux des entreprises utilisatrices bien
sûr, mais aussi ceux de l’agence qui le délègue. Il y
passe aussi souvent que nécessaire pour rapporter ses
relevés d’heures; il y passe le vendredi pour toucher
sa paie de la semaine précédente ; il y passe tous les
soirs pour voir si l’on n’a pas cherché à le joindre, s’il
n’y a pas de missions – par défaut, même déqualifiantes
– en attente d’intérimaire… Doit-on considérer que
son domicile constitue un prolongement de son espace
de travail comme on peut le dire de quelqu’un soumis à
un régime d’astreintes, qui s’y tient prêt à être solli-
cité par téléphone? Certainement, mais il faut surtout
y ajouter d’autres espaces communément classés
comme de loisir et fréquentés là de façon quasi obli-
gée. Ce sont les cafés de la rue de la République où il
passe un moment en attendant de faire le tour des
agences en fin de journée pour voir ce qu’il y a pour le
lendemain et où il est déjà disponible pour d’autres
sollicitations, comme ici pour une mission impromptue,
ou pour toute autre «débrouille»19 avec des pairs. Si
Fadri tient ainsi tant à finir de prendre son café, c’est
peut-être aussi pour garder sa dignité auprès de ses
compagnons de table, pour n’avoir pas l’air d’être si
soumis au responsable d’agence qu’il faudrait lui
obéir instantanément. Ce serait leur avouer trop
ouvertement, et à soi-même aussi, qu’il est en si grande
difficulté qu’il accepte une domination maximale.
Cette attitude ramène le responsable d’agence au
rang de simple fournisseur de débrouilles, un parmi
d’autres dans cet espace de centre ville, à la proximité
du port, où circulent des informations variées en
matière d’activités informelles.

19. Par là, la figure de l’intérimaire
rejoint celle du hobo que décrit 
Nels Anderson, dans Le Hobo.
Sociologie du sans-abri, Paris, Nathan,
(coll. «Essais et Recherches »), 1993 
(1re éd., The Hobo, Chicago,
University of Chicago, 1923), pp. 75 et
suiv.

20. Parmi d’autres usages,
Edoardo Grendi utilise précisément
cette expression à propos des
pratiques de travail pour désigner 
des reconstitutions à partir 
de matériaux particulièrement riches 
au regard des autres matériaux
conservés sur des situations voisines
(«Repenser la micro-histoire?», 
in Jacques Revel (éd.), Jeux d’échelles.
La micro-analyse à l’expérience, 
Paris, Gallimard/Le Seuil Hautes
Études, 1996, p. 238).

21. Voir le titre «Signes, traces,
pistes. Racines d’un paradigme de
l’indice» 
de l’article de Carlo Ginzburg 
dans Le Débat, 1980, n° 6, pp. 3-44.
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Fabriquer une main-d’œuvre en plein centre-ville

On est ,  avec ces séquences d’ interactions
détaillées, dans de l’exceptionnel normal au sens de
l a  micro storia italienne20. Une série de phénomènes
exceptionnels, de contingences, conduit parfois à ce
que, sur une situation ordinaire, beaucoup plus de
traces que sur d’autres soient parvenues jusqu’à
nous. À la condition d’aller les chercher, de mener
l’enquête de façon quasi policière21, on peut tirer de
cette exceptionnalité du matériau un portrait de la
situation normale dans ses grandes caractéristiques.
Ici, ces contingences tiennent au fait de s’être trouvé
au bon endroit au bon moment, ainsi qu’à la concen-
tration dans l’espace et dans le temps d’interactions
ordinairement dispersées : le décalage ordinaire entre
la réception d’une commande de main-d’œuvre par le
responsable d’agence, la décision d’y affecter tels
intérimaires et la confirmation de leur disponibilité
s’est trouvé réduit par l’urgence de la demande ;
l’observation de la totalité de la séquence tient à
l’étroitesse de l’équipe qui fait tourner l’agence ;
reste le hasard que l’un ait répondu au téléphone,
que l’autre ait été absent, qu’un tiers le connaissant
soit passé devant l’agence… Il est néanmoins possible
de rendre compte de l’infinie particularité de ces
séquences, plutôt que de les traiter comme des cas
aberrants par rapport à l’analyse d’un marché du tra-
vail intérimaire fonctionnant par simple ajustement
des prétentions des offreurs et demandeurs, ou par

22. Seuls 12% des intérimaires 
de Melior habitent le centre 
de Marseille (21 % si l’on y adjoint 
le troisième arrondissement 
qui comprend un grand ensemble
populaire). L’intuition de départ
n’est cependant pas totalement
renversée 
car les fidèles sont surreprésentés 
dans le centre par rapport à
l’ensemble (17 % contre 12 % pour
l’ensemble, 29 % contre 21 % si l’on y
adjoint 
le troisième arrondissement), ce qui
fait de Melior une agence de
proximité 
un peu plus pour les fidèles que pour 
les autres. Les intérimaires 
de Midi-intérimaire, enfin, résident
dans le centre de Marseille à plus 
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Source : dépouillement Melior

Distribution par âge des deux sous-populations de Melior
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rapport à l’hypothèse de départ d’une main-d’œuvre
résidant pour l’essentiel à proximité des agences.
Tous les recrutements et toutes les délégations
d’intérimaires par C. Perez ne fonctionnent évidem-
ment pas ainsi. La montée en généralité du propos ne
peut s’envisager sur le mode de la représentativité
statistique. En revanche, l’aspect exceptionnel de ces
scènes est justiciable, en entendant le mot «normal»
au sens strict, d’une analyse cherchant à révéler les
normes sous l’emprise desquelles agissent C. Perez et
certains de ses intérimaires, qui encadrent leurs
interactions. Elle les inscrit dans des échelles de
réalité multiples : spatiales (la rue, les quartiers
d’appui, la ville, la France), sectorielles (le bassin
d’activité du port, celui du second œuvre marseillais,
et par suite de la construction), salariales (avec des
modalités variées d’accès à l’emploi et de mobilisation
de la main-d’œuvre qui s’écartent du contrat de tra-
vail bipartite, de la règle salariale conventionnelle,
d’une subordination hiérarchique…).

Où se situe la rue dans ce jeu d’échelles? S’agis-
sant du coin des agences dans la ville, elle définit les
«agences du coin» dans la terminologie indigène. Au
sens non pas où elles n’attireraient que les résidents
du quartier22, mais où elles serviraient de relais obli-
gés dans l’accès à l’activité salariée pour une popula-
tion aux caractéristiques originales qui se trouve, du

de 16 % (près de 25 % si l’on y adjoint
le troisième arrondissement).

45

Distribution des deux sous-populations 
de Melior selon la région de naissance

Les «gars» Les irréguliers 
(N=72) (N=521)

Marseille 30,6% 48,0%
Environs 5,6% 3,1%
Reste des 
Bouches-du-Rhône 1,4% 2,5%
Reste de la France 23,6% 25,0%
Maghreb 26,4% 10,7%
Afrique noire 5,6% 4,0%
Europe 4,2% 1,9%
Dom-Tom 1,4% 1,7%
Europe de l’Est 1,0%
Reste du monde 1,4% 2,1%
Total 100,0% 100,0%

Source: dépouillement Melior.
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coup, contrainte à fréquenter cet espace. Elle est le
lieu de cristallisation en main-d’œuvre, de précipita-
tion (pour filer la métaphore de la chimie en y adjoi-
gnant une dynamique centripète), d’une population
ouvrière masculine en âge de travailler. Elle est
enfin un lieu marqué par l’histoire de l’activité éco-
nomique marseillaise en lien avec le port qui fait voir
ces agences d’intérim comme les descendants directs
des bourses du travail et bureaux de main-d’œuvre
assurant le placement des portefaix à la journée
parmi les populations issues de migrations intra et
internationales. Et prendre ensemble ce feuilletage
de la réalité, c’est constater que la rue de la Répu-
blique sert de creuset pour un « précipité de main-
d’œuvre », avec des ouvriers venant des quartiers
nord qui sur-popularisent par intermittence le spec-
tacle urbain du centre ville de Marseille, et que ce
n’est pas seulement pour trouver du travail qu’elle
est fréquentée, mais, s’agissant du fidèle, pour garder
du travail, ce qui est devenu son travail au terme de
tout un jeu d’intérêts croisés entre intérimaires,
agences et entreprises utilisatrices.

Si bien que la figure de l’intérim comme signe de
dysfonctionnement du dispositif d’allocation de la
force de travail  et  de réinvention d’un marché
concurrentiel de court terme pour cette étrange
marchandise qu’est la force de travail, par suite
comme précarité moderne, doit être nuancée, réservée
à certaines populations (fractions de main-d’œuvre
pas toujours les plus basses, types d’agence et types
d’entreprise utilisatrice), à certaines périodes de
l’année, et revue quant à son horizon temporel si l’on
prend en compte son inscription territoriale (au triple
sens de localisation de l’agence, d’implantation rési-
dentielle des travailleurs et de prise en compte de
leur passé migratoire comme source de stigmate). Pour
certaines populations, il faut y lire une forme d’emploi
finalement assez normée, régulière, presque conven-
tionnelle, inscrite dans une économie des rapports
sociaux comparable à celle qu’on rencontre dans
beaucoup d’entreprises (celles de sous-traitance et
bien d’autres), avec des pratiques de contrôle hiérar-
chique visant l’obtention d’un effort productif plus
grand, de contrôle en retour des supérieurs (ici res-
ponsables d’agence, commerciaux…) par les subordon-
nés pour s’assurer le fragile maintien de leur condi-
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tion, voire son amélioration avec même des pratiques
paternalistes de fixation de la main-d’œuvre.

C. Perez insiste à plusieurs reprises sur le fait qu’il a vrai-
ment le sentiment de « faire du social » et d’attirer une
main-d’œuvre à part pour les services supplémentaires gra-
tuits qu’il est amené à rendre dans ce cadre, ce qui, de
fait, correspond à du paternalisme au sens traditionnel du
terme (par exemple faire des avances de paye quand cer-
tains intérimaires en ont besoin), et oblige l’intérimaire en
retour à une certaine fidélité et à une loyauté productive,
ce qui est ainsi le plus sûr moyen pour l’agence de s’assu-
rer de sa meilleure disponibilité. C’est ainsi qu’il faut com-
prendre l’interaction rapide observée chez Midi-intéri-
maire, entre un intérimaire venu chercher sa paie de la
semaine et la secrétaire à l’accueil : il se plaint que le
chèque est libellé à son nom plutôt qu’à celui de sa mère
comme il l’avait demandé. La secrétaire hésite puis,
l’entendant expliquer qu’il ne pourra pas le toucher, sans
doute pour cause d’interdit bancaire lié à un découvert,
elle demande au chef d’agence d’en rédiger un nouveau et
fait sentir à l’intérimaire qu’il bénéficie là d’une appré-
ciable compréhension.

Cette mise en main-d’œuvre et cette intégration
déguisée dans le salariat concernent une population
faisant l’objet de discriminations à l’embauche ordi-
naire. Les «gars» de C. Perez sont ainsi plus souvent
plus âgés, moins qualifiés, et d’origine étrangère par
le lieu de naissance, que les autres inscrits dans
l’agence (voir graphique et tableau). L’ETT profite de
ces discriminations comme d’externalités positives pour
non seulement payer en dessous de son prix conven-
tionnel une main-d’œuvre productive mais aussi pour
s’assurer de la stabilité d’ambassadeurs-rabatteurs
qui contribuent à pérenniser son existence en assurant
la fidélisation des clients et la sélection de recrues
de qualité.

Le contexte économique des années 1990 fait peser sur
les travailleurs recourant à l’intérim, comme sur tous
ceux qui doivent en passer par des institutions officielle-
ment dédiées au placement de main-d’œuvre, des soup-
çons d’inadaptation à l’activité productive, soit par résis-
tance aux formes de domination dans le travail, voire
par refus de la relation hiérarchique associée au sala-
riat, soit par incompétence, en tout cas par décalage
entre prétentions en matière de qualification, de rému-
nération, et productivité présumée. Si la fréquentation
obligée de l’ANPE ou de la Mission locale vaut évidem-
ment rappel incessant de cette position de dominé, il en
va de même pour la fréquentation régulière de l’agence
d’intérim dans la mesure où, parmi les « professionnels »
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gnées là les informations administratives, même approxima-
tives, qui sont requises dans l’établissement d’une fiche de
mission ou dans la liquidation d’un relevé d’heures. Le
dépouillement d’un quart du fichier (échantillonné par
séries alphabétiques de 13 noms consécutifs tous les 52
noms) fait voir un profil d’agence nettement moins spécia-
lisé que Melior, où le gros œuvre et la manutention sont
centraux en même temps que l’agence fournit des intéri-
maires dans les métiers de l’industrie pour un client parti-
culier en arrière du port.
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Le « worker center » et ses spectres :
les conditions d’une mobilisation collective

des travailleurs précaires à Chicago

Sébastien CHAUVIN 1

L’auteur nous présente les modes d’action et de fonctionnement d’un
« worker center » de Chicago, ONG ayant pour objet la mobilisation et la
défense de travailleurs journaliers américains très précaires. Divisé en
membres, « leaders » et « organizers », le centre fonctionne suivant un
modèle communautaire, emprunté au sociologue Saul Alinsky, et s’oppose
identitairement à quatre figures repoussoirs appelées « spectres » : l’acti-
visme, l’« advocacy », le travail social, la substitution à l’ennemi.

Le « worker center » au centre de cet article est une organisation non
gouvernementale fondée au début des années 2000 pour mobiliser les
travailleurs employés par les agences de travail journalier [day-labor]
de Chicago. Forme très précaire d’intérim, le secteur du day-labor s’est
fortement développé dans la région au cours des années 1990. Il emploie
quasi exclusivement des immigrés hispaniques sans papiers et des sous-
prolétaires noirs. Dans la dernière décennie, le segment industriel de
l’intérim – qui forme la majeure partie de ce que l’État de l’Illinois
nomme « day-labor » – a vu sa part augmenter aux États-Unis : alors
qu’en 1989 le travail temporaire était composé à 28 % d’emplois
ouvriers, ces derniers forment désormais 48 % du secteur 2. Les agences
de day-labor ont un fonctionnement particulier. Les candidats se doivent
d’être présents tous les matins à l’agence, dès 5 heures pour un travail
de jour. Les usines et entrepôts sont parfois situés très loin dans la
campagne de l’Illinois et les journaliers sont forcés d’utiliser les camion-
nettes payantes de l’agence pour s’y rendre.

1. ATER à l’Université Paris I-Panthéon-Sorbonne – Doctorant au CMH-ETT (CNRS-
EHESS-ENS).

2. Matthew Dey, Susan Houseman et Anna Polivka, « Manufacturer’s Outsourcing to
Employment Services », Upjohn Institute Staff Working Paper No. 07-132, décembre
2006.
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Le worker center étudié ici s’inscrit dans une vague nationale de
créations récentes de centres du même type, venus combler le vide
laissé par le déclin syndical alors qu’une vague massive d’immigration
renouvelle en profondeur la classe ouvrière états-unienne. En 2005, on
dénombrait 137 worker centers dans le pays, s’adressant à diverses
catégories de travailleurs précaires, recourant à des méthodes variées
et se réclamant de traditions militantes composites 3. Si Chicago compte
huit worker centers, celui de cet article est le groupe qui s’inscrit le
plus explicitement dans la tradition du « community organizing » théo-
risée dans les années 1940 par le sociologue Saul Alinsky (élève
d’Ernest Burgess à l’université de Chicago), qui souhaitait distinguer
ce courant de mobilisation aussi bien du vieux travail social à la Jane
Addams que des nouvelles radicalités communistes de la décennie
précédente 4. Après une période de persécution durant laquelle il avait
été considéré (durant le maccarthysme) comme trop subversif, le com-
munity organizing alinskien a connu une renaissance et même une
réinvention dans les années 1970 : il a alors été présenté par l’élite
libérale de l’époque comme une alternative modérée aux émeutes urbai-
nes des années 1960 5.

Image du « quartier mobilisé » servant en retour à mobiliser le quartier,
« quartier pour soi » par opposition au « quartier en soi », la notion de
« community » renvoie à une version localiste du terme « communauté »,
dont l’usage est aux États-Unis plus fréquent mais moins spécifique
qu’en français. L’expression « community organizing » est partiellement
intraduisible et l’ambition de ce texte est d’en restituer le sens concret
tel qu’il s’exprime et se réalise dans les usages indigènes.

« Organiser » les journaliers

À l’image d’autres organisations alinskiennes, les rôles sont en appa-
rence bien définis au worker center. Les travailleurs qui s’organisent,

3. Pour un aperçu national du mouvement des worker centers aux États-Unis, Janice
Fine, Worker Centers : Organizing Communities at the Edge of the Dream, Washington,
Economic Policy Institute, 2006.

4. Saul Alinsky, « Community Analysis and Organization », The American Journal
of Sociology, vol. 46, no 6, 1941, p. 797-808. Il existe, aux États-Unis et dans le mou-
vement des worker centers, une diversité d’autres courants de « community organizing »,
qui entretiennent une proximité variable avec la tradition alinskienne.

5. Charles Silberman, Crisis in Black and White, New York, Random House, 1964.
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souvent à la suite d’un grief ou d’un conflit avec une agence, sont appelés
les « membres ». Lorsqu’un membre devient très actif, ou lorsque le
coordinateur du groupe lui trouve des compétences, des qualités orales
ou une disponibilité particulières, il devient un « leader ». Dans cette
tradition, le coordinateur ou « organizer » ne fait pas partie de la « com-
munauté ». Il est un salarié de l’organisation. Très professionnalisés,
les organizers états-uniens ne possèdent généralement pas de passé mili-
tant. Ils viennent plutôt d’autres métiers du secteur non lucratif, du
monde étudiant ou des professions intellectuelles. De fait, Julie, la coor-
dinatrice blanche quadragénaire du worker center, a d’abord fait des
études de journalisme, puis fondé une entreprise de cours de langues,
avant d’être recrutée par le centre.

L’image romantique de l’« organizer » qui prédominait dans les
années 1960 et 1970 était celle d’un berger errant et solitaire arrivant
dans un quartier pour mobiliser le « peuple » local et voué à s’en retirer
en « lonesome cowboy » dès que l’organisation était solidement établie
et dirigée par ses propres leaders 6. De fait, aujourd’hui, la tendance
générale à la professionnalisation des organisations non gouvernemen-
tales, qui exige des militants des compétences croissantes, notamment
une capacité à lever des fonds auprès des fondations, a fait s’éloigner
cette perspective de séparation finale. Dans la pratique, leaders et
organizers sont condamnés à cohabiter dans le long terme, les seconds
étant de plus en plus considérés comme un « staff » permanent et
indispensable.

Le fait que le coordinateur soit d’une classe sociale, d’une ethnie,
d’une origine culturelle différente des « membres » ne fait pas peu pour
renforcer l’idée d’une barrière infranchissable entre l’organizer et ses
leaders : par définition, le métier d’« organizer » n’est jamais pensé
comme un débouché possible pour le leader, ou une étape supplémen-
taire dans sa « carrière » politique. La sagesse militante assène laconi-
quement que les « rares cas » dans lesquels une telle « expérience » a
été « tentée » ont été des « échecs ». En filigrane, l’enjeu est profession-
nel : pour que les organizers restent des organizers, il faut que les leaders
restent des leaders, et donc qu’ils ne deviennent pas des organizers.

6. Pour une description un tantinet sarcastique de cet idéal, voir Manuel Castells,
« The Post-Industrial City and the Community Revolution : The Revolts of American
Inner Cities in the 1960s », in The City and the Grassroots : Cross-Cultural Theory of
Urban Social Movements, Berkeley and Los Angeles, University of California Press,
1983, p. 49-67.
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Dans le cas du worker center, ce statut de coordinatrice signifie que
Julie, qui, en 2006, travaille au centre depuis deux ans, en est officiel-
lement une employée, et que les journaliers sont ses employeurs. « Ellos
son mís jefes » [eux, ce sont mes chefs], a-t-elle ainsi résumé un matin,
désignant les « leaders » présents dans le local à des ouvrières intéri-
maires dont c’était la première réunion au centre. L’écart entre son statut
« subordonné » et ses propriétés de femme blanche des classes moyen-
nes, possédant une maison, une voiture, un emploi stable payé par le
centre 30 000 dollars par an, et partant en vacances plusieurs fois dans
l’année, rend pourtant l’« employée » des travailleurs journaliers nette-
ment mieux lotie que ses « employeurs ». Cette tension se décline dans
plusieurs secteurs d’intervention, et à plusieurs niveaux de l’activité du
worker center. Le présent article analyse les différentes manières dont
cette distance entre la manière dont le groupe se pense et son fonction-
nement au quotidien se trouve gérée et contenue symboliquement.

Une observation participante

L’analyse présentée ici se fonde sur une observation participante menée
en tant que bénévole au sein du worker center à Chicago du printemps
2005 à l’été 2006. Pendant plus d’un an, j’ai assisté aux réunions internes
comme aux réunions publiques, j’ai contribué à l’organisation des actions
en direction des agences, et participé à des séances de négociation directe
avec certains employeurs. En mai 2006, j’ai pris part avec les membres du
centre à un rassemblement national de groupes de community organizing
à Washington. J’ai également suivi en parallèle les activités d’un centre
concurrent, qui privilégie les poursuites judiciaires contre les agences plutôt
que les actions directes. Enfin, j’ai participé, à l’été 2006, à la campagne
menée à l’échelle de l’État de l’Illinois par une coalition de groupes (dont
les deux centres), afin de faire respecter la nouvelle loi de protection des
travailleurs d’agence de day-labor, entrée en vigueur le 1er janvier.

L’observation a été complétée par une série d’entretiens avec des tra-
vailleurs journaliers, des organizers et des responsables associatifs, et par
une analyse de sources secondaires sur le community organizing (manuels,
critiques, histoires). Elle s’inscrit dans une recherche plus large sur le travail
journalier à Chicago qui a inclus l’ethnographie participante du processus
d’embauche au sein des agences et de la vie interne des usines qu’elles
desservent.
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On ne peut comprendre le fonctionnement interne du worker center
sans voir que l’une de ses raisons d’être est d’être distinct de ses concur-
rents dans l’espace local des mouvements sociaux : le centre se « pose
en s’opposant » à des conceptions de l’action politique et sociale qu’il
juge insatisfaisantes. Une série de figures repoussoirs contribue ainsi à
dessiner une image en positif de l’organisation, de ses membres et des
relations qu’ils entretiennent. Ces figures sont souvent incarnées par des
organisations réelles : autres centres avec qui le worker center est en
concurrence pour l’argent des fondations et la représentation dans les
médias, syndicats « traditionnels » suspectés de corruption et d’apathie,
militants issus de traditions politiques différentes, travailleurs sociaux
exerçant dans les mêmes locaux. Mais elles sont aussi nourries par le
fonctionnement du centre lui-même, ses tensions et ses contradictions,
son rapport aux agences. Le processus est donc à double sens : les
tensions internes se projettent sur des incarnations extérieures, mais en
retour ces incarnations réelles contribuent à aiguiser la perception des
contradictions internes.

Ce sont ces figures que nous appelons ici « spectres ». Dans le cas du
worker center, ces spectres sont : (i) celui de l’« activisme », figure
méprisée par les organizers comme amateur et idéaliste ; (ii) le spectre
de l’« advocacy » (plaidoyer charitable in absentia), qui heurte le prin-
cipe d’auto-organisation et l’impératif de subjectivation militante par la
mobilisation [empowerment] ; (iii) le spectre du travail social, qui
affleure en permanence et qu’il faut en permanence exorciser du fait de
la différence de classe entre organizers et leaders, et de la relation de
service qui s’impose parfois aux deux parties notamment en ce qui
concerne la fourniture d’un revenu, parfois même d’un emploi, et qui
nourrit également, plus subtilement, le dernier spectre (iv), celui de la
« substitution à l’ennemi », dans lequel, à l’instar des agences de day-
labor, le worker center se positionne lui aussi (tout en le déniant) comme
un intermédiaire de marché du travail 7.

7. Pour une exploration de la notion de « spectre » légèrement différente de la
construction proposée ici, voir les premières pages de Jacques Derrida, Spectres de
Marx, Paris, Galilée, 1993.
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Le spectre de l’« activisme »

Chez les organizers qui se réclament d’Alinsky, le terme d’« activiste »
fait l’objet d’un usage péjoratif. Par opposition à ce qu’ils posent comme
leur éthique professionnelle, l’activiste est conçu comme un militant
amateur, idéaliste inconséquent, bavard et inefficace. Jane, la coordina-
trice chicagolaise qui a formé Julie à son arrivée, imagine typiquement
l’activiste comme un « étudiant » aux enjeux fictifs. Condescendante,
elle décrit les activistes comme des « universitaires » [folks from aca-
demia], « avec des idées de gauche » [liberal-thinking]. Elle situe l’acti-
viste du côté de l’« idéologie » vague et stérile, par opposition au prag-
matisme orienté vers un but précis. Alors même qu’elle est rémunérée
par son organisation, elle conçoit son activité comme généreuse, alors
que « l’activiste travaille pour lui-même, pas pour les autres ». Le fait
même qu’elle soit éloignée socialement et économiquement de ses lea-
ders est tout à la fois un signe et une garantie de désintéressement.

Contre les débats sans fin que les activistes sont accusés de provoquer,
et au cours desquels ils opposeraient à l’action efficace un pessimisme
insupportable dans le seul but de se donner à peu de frais un air intel-
ligent et profond, un slogan répandu proclame : « A fraction of action
beats the paralysis of analysis ! » L’organizer doit ainsi chercher des
« objectifs atteignables », ciblés, se méfier des actions « abstraites » qui
n’ont pas une visée pratique immédiate 8. L’organizer ne se bat pas pour
des idées ou des phénomènes généraux, mais pour des personnes (les
membres de la « communauté ») et contre des personnes, toujours elles-
mêmes susceptibles de devenir en retour des « alliés ». « No permanent
enemies, no permanent allies » est une des devises clefs de la Chicago
School of Organizing 9.

L’obstacle sans doute le plus redoutable à l’application de ce canon
alinskien commandant de poser des revendications ciblées et de « sérier
les questions », ce sont les membres eux-mêmes. Vivant leurs problèmes
concrets au quotidien, ils sont enclins à opposer à la coordinatrice un
rapport total à des revendications totales. La principale campagne du

8. Shel Trapp, Dynamics of Organizing : Building Power by Developing the Human
Spirit, Chicago, National Training and Information Center, 2005.

9. Alinsky désigne du mot d’« ennemi » la personne ou l’institution visée par une
action. Cf. Saul Alinsky, Rules for Radicals ; a Practical Primer for Realistic Radicals,
New York, Random House, 1971.
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worker center au printemps 2006 consistait à faire pression sur une
entreprise de fabrication de papier « branché », Rootcards, dont l’usine
se situe au centre de la ville, pour qu’elle transfère sa main-d’œuvre de
« permatemps » (intérimaires travaillant à l’usine depuis des années)
d’une agence « abusive » vers une agence « éthique » qui a signé le
« code de bonne conduite » proposé par le centre. Lors de la première
rencontre obtenue par les travailleuses avec le management de Rootcards
pour discuter de ce transfert, les deux femmes qui émergeaient comme
les « leaders » du groupe de salariées ont rapidement débordé la seule
question de la nouvelle agence, pour le problème plus urgent du com-
portement tyrannique de la nouvelle surveillante (alors même que durant
la réunion de préparation Julie leur avait intimé de ne « surtout pas »
en parler). Le ton est monté, les griefs se sont faits de plus en plus
violents et personnels, et, le lundi suivant, les deux employées appre-
naient qu’elles n’étaient plus souhaitées dans l’usine.

De tels différends entre organizers et leaders, qui sont autant des
conflits de positions que des chocs d’habitus (il est plus facile de
« cibler » et de « sérier » lorsqu’on n’est pas touché directement par les
enjeux en question), suggèrent que le principe des « objectifs atteigna-
bles » est souvent lui-même hors d’atteinte. Ils signifient aussi que la
figure négative et parfois floue de l’« activiste » qu’on tente régulière-
ment de conjurer n’est pas toujours sans se référer implicitement à
certaines « tendances » des membres eux-mêmes – et n’est donc pas
sans fonctionner, en interne, lorsqu’elle est invoquée efficacement,
comme une manière de rappel à l’ordre.

Le spectre de l’« advocacy »

Plus présente encore au worker center est la figure repoussoir de
l’« advocacy ». L’advocate y est conçu comme le défenseur lointain
d’un groupe avec lequel il a peu de contacts directs. Son action implique
une forme de dépossession et de démobilisation, quelle que soit sa bonne
volonté affichée. L’advocacy est parfois rapprochée de la démarche des
anciennes dames de charité. Mais l’image qui revient le plus souvent
est celle des défenseurs des animaux. À l’inverse le worker center pro-
fesse officiellement les principes d’autodétermination : comme l’écrit
Julie dans la demande de financement qu’elle a rédigée pour une fon-
dation, « [nous sommes] dévoués à l’autodétermination [de nos] travail-
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leurs, nous n’avons donc pas recours à beaucoup des mêmes stratégies
de financement utilisées par les organisations de services ou d’advo-
cacy ». Un jour où elle m’avait envoyé distribuer des petits flyers à
l’entrée de l’usine Rootcards invitant les ouvrières à une réunion au
worker center, Julie m’a enjoint de ne jamais dire que nous étions là pour
les « aider » : au verbe « ayudar », elle souhaitait que je préfère celui de
« respaldar » (soutenir), ou éventuellement « apoyar » (appuyer).

Aux États-Unis, le financement des mouvements sociaux par les fon-
dations a pour effet de placer les différentes organisations travaillant sur
des sujets proches en concurrence pour l’obtention de fonds limités et
pour la reconnaissance des médias (dont dépendent en partie les mêmes
financements). Ainsi, l’espace des groupes militants qui s’intéressent à
l’intérim industriel à Chicago s’est polarisé autour de l’opposition entre
le worker center, qui peine à s’assurer des financements de la part de
fondations méfiantes vis-à-vis de ses tactiques de confrontation, et un
autre centre, fort de quatre permanents, riche de subventions, qui reste
étranger à la tradition alinskienne et privilégie l’action législative et les
poursuites judiciaires à l’encontre des agences qui violent les nouvelles
lois 10. Le directeur de ce deuxième centre, Allan Leary, est honni des
« anciens » du worker center, qui l’accusent d’avoir « volé » les sub-
ventions obtenues en commun par plusieurs centres il y a quelques
années, et dont il n’aurait pas reversé sa part au worker center. Lorsque,
après quelques mois passés à suivre étroitement le worker center, j’ai
commencé à fréquenter plus assidûment le deuxième centre, Julie m’a
longtemps considéré comme un « espion » envoyé en mission pour récu-
pérer les noms des fondations qui versent de l’argent à Allan Leary.

Les coordinateurs alinskiens se méfient des victoires obtenues sans
mobilisation suffisante ou sans subjectivation militante de la part des
membres : une victoire n’est pas vraiment une victoire si elle n’a pas
produit des « leaders ». Bien souvent, une campagne d’action ne com-
mence pas par une demande de négociation mais par un « coup » cher-
chant à marquer l’imaginaire public et médiatique. Dans le cas de Root-
cards, nous avons ainsi, un soir d’hiver, « envahi » avec les caméras de
télévision une des boutiques de l’entreprise en exigeant le changement
d’agence. Il s’agissait de faire de l’éventuel changement une victoire

10. En cas de succès des procès en droit privé, l’avocat « bénévole » de ce centre
touche 33 % des dommages et intérêts obtenus par les plaignants, dont il reverse une
partie à l’organisation.
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collective et non le produit neutre de négociations feutrées. La stratégie
souvent adoptée consistait à donner à l’« ennemi » un ultimatum savam-
ment irréaliste en sachant parfaitement qu’il était impossible à respecter,
puis à organiser ensuite une action directe impliquant la communauté
et les concernés, et enfin à revenir à la table des négociations pour
obtenir des concessions plus raisonnables, mais cette fois avec l’appui
de la mobilisation, et l’existence d’une communauté organisée, sorte de
« communauté pour soi ». Tout cela pour éviter le scénario qui consiste
à faire directement une demande réaliste, à négocier dans un bureau
entre « gens raisonnables » au nom des intéressés, et à obtenir le tout
sans mobilisation.

Le spectre du travail social

Sans inspirer le même mépris que l’« activisme » ou la même méfiance
que l’« advocacy », le travail social est rejeté par le worker center
comme étranger à sa pratique 11. Jane, la formatrice de Julie, toujours
prompte à répéter les slogans qui ont nourri son apprentissage, me
rappelle une phrase qu’elle prête à Saul Alinsky : « Never do for people
what they can do for themselves. »

En réalité, la demande des travailleurs eux-mêmes, ainsi que le rapport
de classe et de race qui se joue au quotidien entre la coordinatrice et
les journaliers noirs et surtout hispaniques, force Julie en plus d’un cas
à jouer un rôle d’assistante sociale. La demande s’exprime plusieurs
fois par semaine, d’une manière qui ne laisse pas d’agacer, lorsque les
réunions sont entrecoupées par la venue de familles qui affirment être
là pour les « factures ». Le worker center occupe en effet à titre gracieux
le deuxième étage d’une église protestante portoricaine, qui offre de
nombreux services à une population appauvrie menacée d’expulsion de
son quartier par la déferlante de la gentrification. Ces services incluent
une cantine gratuite pour les sans-abri (dont beaucoup travaillent quand
ils le peuvent dans les agences de day-labor), une bourse aux vêtements
usagés, mais aussi un système d’aide au paiement des factures de fioul
de chauffage dont le montant a récemment explosé du fait de l’augmen-

11. Pour une étude analogue du contre-modèle du travail social dans certains mou-
vements sociaux français, lire Bénédicte Havard-Duclos et Sandrine Nicourd, Pourquoi
s’engager ? Bénévoles et militants dans les associations de solidarité, Paris, Payot,
2005.
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athalie est caissière depuis douze ans dans l’hyper-
marché Grand large. Elle a participé en 1996 à 
l’ouverture du magasin qui appartenait alors au groupe 
Consorama1 et y est restée après son rachat en 1999 par 

l’enseigne Hypermag2. Elle est mariée et mère de trois enfants.  
La pénibilité de son travail, la baisse de son pouvoir d’achat, le 
manque de reconnaissance matérielle et symbolique l’ont conduite 
à participer puis à devenir une figure marquante de la grève des 
salariés d’Hypermag Grand large.  
La grève a débuté le 1er février 2008, journée d’action nationale 
dans la grande distribution, et s’est achevée le 16 février, après la 
signature d’un protocole d’accord, entre la direction et les 
organisations syndicales, qui consacrait l’échec des revendications 
salariales. Nathalie a animé le mouvement durant seize jours en 
essayant d’articuler son investissement militant et sa vie familiale. 
Cette première grève a inauguré pour elle un engagement 
politique que n’a pas remis en cause la reprise du travail.  
Situées au carrefour d’un triple mouvement de féminisation, de 
tertiarisation et de précarisation du salariat, les caissières appa-
raissent souvent comme exemplaires d’un nouveau prolétariat 
devenu étranger aux mobilisations collectives. Loin de la figure 
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propos recueillis par  
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Entretien avec Nathalie M., caissière à Hypermag Grand Large 

10 S Travail, genre et sociétés n° 21 – Avril 2009 
 

traditionnelle du militant homme, blanc, salarié dans le secteur 
secondaire et syndiqué, les caissières de Grand Large mettent en 
évidence l’articulation possible entre des identités sociales perçues 
comme inconciliables : femmes, précaires et pourtant grévistes. 

Marlène Benquet 
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MB : Depuis combien de temps travaillez-vous à Hypermag Grand 
Large ? 

NM : Depuis douze ans, depuis l’ouverture du magasin. À 
l’époque, le magasin appartenait à Consorama. J’ai été embauchée 
avant même que le magasin n’ait fini d’être construit. Il y avait les 
murs, les plafonds, tout le « dur » comme dit, mais les rayons 
n’étaient pas encore montés, les espaces n’étaient pas délimités. Il y 
avait de la poussière partout. Tous les candidats sont arrivés au 
milieu de ce bazar et ils nous ont formés. On a fait deux mois de 
tronc commun. C’est-à-dire qu’ils nous ont appris les bases de tous 
les métiers de la grande distribution, pour qu’on puisse être 
polyvalents. Et on a installé le magasin. On venait tous de milieux 
de travail différents et on est devenu une grande équipe qui a 
complètement installé un magasin. Ils nous ont formés deux mois, 
puis on a passé un entretien, puis un examen et ensuite on a été 
reçus par un psychologue commercial. Après, ils ont évalué nos 
compétences en nous faisant passer des tests et ceux qui avaient 
réussi toutes ces étapes ont été embauchés en CDD3 d’abord. Après 
un mois d’essai, ils nous ont fait des CDI4. 

MB : Vous habitiez près du magasin ? 

NM : Oui, sinon je n’aurais pas pu être embauchée. Quand 
Consorama a été construit, la municipalité a exigé qu’ils 
embauchent 80 % de salariés dans les quartiers alentour, c’est-à-
dire dans les quartiers Nord de Marseille. C’était une bonne 
mesure parce que du coup, on se connaissait tous et c’était très 
motivant pour travailler d’être entre nous. On avait fréquenté le 
même collège et parfois la même maternelle. On habitait tous à 
côté du magasin. Certains avaient habité hors des quartiers 
pendant quelques années, mais ils avaient gardé des amis, des 
connaissances dans les quartiers Nord. En arrivant au magasin, j’ai 
été très surprise. Il y avait une fille avec qui j’étais en troisième, 
une avec qui j’avais fait du sport, une avec qui j’avais été à l’école, 
celle avec laquelle j’ai fumé ma première cigarette. Je pensais 
trouver des inconnus, à la limite de futurs collègues, et je trouvais 
plein d’amis et de voisins. C’est un magasin spécial par rapport 
aux autres. On est un vrai groupe soudé. Par la suite, en travaillant 
ensemble, les liens se sont encore resserrés. Il y a des couples qui se 
sont formés, certains se sont même mariés. Ils portent des noms 
différents parce que la direction n’aime pas trop que les salariés se 
marient entre eux. Mais bon, ça a fait des enfants, des fêtes de 
mariages, et on s’est encore mieux connu. Et puis, cet accord entre 
la mairie et Consorama nous a permis de trouver du travail. Parce 
que c’est très dur quand on habite ici. Avant d’être prise à 
Hypermag, j’ai envoyé des dizaines de CV dans plein d’entreprises 
de Marseille, y compris des hypermarchés et, à chaque fois, ils me 
répondaient « vous n’avez pas le profil pour travailler chez nous ». 
Pas le profil. Jamais le profil. Dès qu’ils voient ton adresse, ils 

3 NDLR : contrat 
à durée 
déterminée. 

4 NDLR : contrat 
à durée 
indéterminée. 
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refusent de te donner ta chance. Ils imaginent que tous les 
habitants des quartiers Nord sont des voleurs, des délinquants, des 
gens violents. Ils se disent qu’on n’est pas sérieux, qu’on ne se 
lèvera pas le matin. Ils ont une image du quartier qui est très 
négative et complètement fausse. Il y a plein de gens biens qui 
habitent ici. Moi j’ai toujours vécu dans les quartiers Nord et je n’ai 
jamais eu aucun problème. Je n’ai jamais été agressée, on ne m’a 
jamais volé quoi que ce soit, ma voiture n’a jamais été brûlée ou 
cassée. Les gens sont chaleureux. Il y a une bien meilleure 
ambiance que dans d’autres quartiers du centre de Marseille. Ici, je 
laisse mes enfants jouer dehors sans m’inquiéter parce que je sais 
que tout le monde les surveille. Je ne suis pas sûre que, dans les 
quartiers du centre, on laisse ses enfants jouer dans la rue. Donc la 
mairie a forcé Consorama à nous embaucher et à nous donner 
notre chance. Et nous, on était très très motivés pour leur montrer 
qu’ils avaient eu raison. 

MB : Et avant que faisiez-vous ? 

NM : Avant d’être embauchée à Consorama, j’étais au chômage 
depuis un an et demi. C’est l’ANPE qui m’a parlé de la création de 
magasin et des embauches qu’ils souhaitaient faire. Ils m’ont 
appelée en me disant, « on a un accord avec Consorama, ils vont 
ouvrir un très grand hypermarché, ils cherchent des salariés, allez-
y ». Ce n’était pas vraiment ce que j’avais fait avant, mais ça 
m’intéressait. 

MB : Que faisiez-vous avant d’être au chômage ? 

NM : Plusieurs choses. Au tout début, j’étais secrétaire commer-
ciale. Ça a duré deux ans puis j’ai été licenciée. Comme j’avais 
besoin d’argent, j’ai fait du nettoyage pendant un an, puis j’ai dû 
arrêter pour m’occuper de mon premier enfant. On ne s’en sortait 
pas avec mes horaires et ceux de mon mari. Il fallait que j’arrête de 
travailler. Et puis ça a encore changé, parce qu’au bout d’un an 
avec un seul salaire, on ne s’en sortait pas non plus. Donc j’ai 
recommencé le nettoyage mais chez des particuliers. Je me suis 
arrangé pour aménager mes horaires de façon à pouvoir assurer 
les repas et l’école. Je me levais à 4h30, ma mère gardait mes petits 
le matin et je rentrais à 10h30, 11h00 pour préparer les déjeuners 
pour eux. L’après midi, je faisais le ménage, les courses et tout le 
reste et j’allais les chercher à 16h30. Ça a duré quelque temps, puis 
je me suis fait mal au dos et je n’ai pas pu continuer. Donc je me 
suis retrouvée au chômage et c’est là que l’ANPE m’a proposé de 
travailler chez Consorama. 

MB : Que fait votre mari ? 

NM : Il est mécanicien fraiseur sur commandes numériques. Il 
travaille en trois huit. 

MB : Vous avez fait des études ? 
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NM : Oui, pas des grandes études, mais j’ai un BEP de commerce. 
Maintenant je crois qu’on appelle ça « Force de vente ». J’ai 
toujours aimé l’idée du contact avec les gens. Mais ça ne ressemble 
pas du tout à ce qu’on imagine. Quand j’ai choisi ce BEP, je me 
voyais vendeuse dans un petit magasin. Je pensais que j’allais jouer 
à la marchande. En fait, caissière, ce n’est pas vraiment comme 
jouer à la marchande. C’est pour ça que j’ai décidé de partir, de me 
reconvertir dans une autre branche. Je suis en train de passer des 
concours pour travailler dans le domaine de la petite enfance. Je 
pense que ce sera moins difficile de travailler avec des enfants 
qu’avec des clients. 

« ON TE DEMANDE D’ÊTRE BÊTE ET DISCIPLINÉE,  
TU DEVIENS BÊTE ET DISCIPLINÉE » 

MB : Vous avez un contrat de combien d’heures ? 

NM : En ce moment, je suis à 30 heures. Au départ, j’avais un 
contrat de 28 heures. Ce n’était pas beaucoup, mais c’était un CDI 
donc j’avais la sécurité de l’emploi et j’étais assez contente. Parce 
qu’avec le licenciement que j’avais connu, et toutes les entreprises 
où j’ai travaillé après en faisant le ménage, j’avais envie de 
m’installer vraiment quelque part, d’arrêter de changer tout le 
temps. Mais le salaire était trop bas. C’était très difficile. J’ai été 
obligée d’aller voir l’assistante sociale pour qu’elle m’aide à payer 
les factures d’eau et d’électricité. C’est assez humiliant comme 
démarche. Vous travaillez, vous êtes mariée, votre mari travaille, 
vous êtes mère de famille et vous êtes obligée d’aller voir 
quelqu’un pour réclamer cinquante euros parce que vous ne 
pouvez même pas payer votre chauffage. Du coup, j’ai été voir 
mon chef et j’ai insisté pour qu’ils augmentent mes heures. Ils 
m’ont passée à 30 heures. Ce n’est pas une grosse augmentation, 
mais ça fait quand même une différence de salaire et surtout ça me 
laisse du temps pour les enfants. Parce que 35 heures, ça fait 38-
39 heures de présence dans le magasin. Les filles qui ont des 
enfants et qui font 35 heures, elles ne tiennent pas. Elles sont 
épuisées. Elles n’arrivent pas à tout gérer. Donc au niveau salaire, 
30 heures, ce n’est pas énorme, mais, au niveau famille, j’y gagne. 

MB : Pouvez-vous me parler du travail de caissière ? 

NM : C’est un travail difficile… Au début, on ne se rend pas 
vraiment compte. On discute avec les clients, avec les autres filles, 
on essaie de ne pas faire d’erreur de caisse. Mais très vite, ça 
devient dur. On fait toujours la même chose. Et le corps n’est pas 
fait pour faire des gestes à ce point répétitifs. Moi, j’ai mal aux 
épaules, j’ai une tendinite, des fourmillements dans les mains. Le 
médecin du travail m’a dit que je prépare sûrement un canal 
carpien, il paraît que c’est classique à la caisse. Pourquoi ? Parce 
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qu’on fait toujours la même chose. Vous vous abrutissez, et vous 
n’avez aucune reconnaissance. Vous passez les articles, toute la 
journée, les gens ne vous disent pas bonjour. Avant, on donnait 
des sacs en plastique. Pour en demander, les gens disaient 
simplement : « des sachets », comme s’ils parlaient à un automate. 
Moi je disais : « d’abord vous me dites bonjour et ensuite je vous 
passe des sachets ». Ils sont toujours pressés, stressés. Ils ne voient 
pas qu’il y a une vraie personne derrière la caisse. Et à force qu’on 
ne vous regarde pas, vous finissez par vous comporter 
effectivement comme une machine. On fait les mêmes gestes, on ne 
réfléchit plus. De toute façon, on ne te donne pas la possibilité de 
réfléchir. On te demande d’être bête et disciplinée, et tu deviens 
bête et disciplinée. Un jour, on me dit « les sacs sont gratuits », je 
répète toute la journée « les sacs sont gratuits », le lendemain on 
me dit « les sacs sont payants » et je répète toute la journée « les 
sacs sont payants ». On ne m’explique pas, je ne sais pas pourquoi, 
je ne sais pas qui a décidé, je ne réfléchis pas, je répète. 

MB : Il n’y a pas de changements de poste, de promotions possibles ? 

NM : Il n’y a aucune évolution, les caissières qui grimpent les 
échelons pour devenir cadre, ça n’existe pas. Par contre, il y a un 
peu de polyvalence, mais c’est la guerre pour avoir les postes. Par 
exemple, à Noël, ils organisent des distributions de bons d’achat, et 
des opérations « sapins de Noël ». Ils choisissent des filles parmi 
les caissières pour s’occuper de ces opérations. Pendant un mois, 
elles sont dans les rayons, et elles ne travaillent pas en caisse. Il y a 
aussi de la polyvalence sur des périodes plus longues. À la 
parapharmacie qui est un rayon à part où peuvent aller les 
caissières. Ou à la station-service. Ou à l’accueil. Il y a plusieurs 
filles qui sont en permanence affectées à l’accueil pour renseigner 
les clients et s’occuper des réclamations. Mais, moi, en douze ans, 
je ne suis jamais sortie de ma caisse. Pourtant, je demande à chaque 
fois. Mais je ne suis pas copine avec la cheffe de caisse. Tout 
marche au favoritisme ici. Le travail n’est pas récompensé. On a un 
suivi chaque année avec les chefs. Comme les cadres. Ils vous font 
venir dans le bureau pour vous demander ce que vous pensez de 
votre évolution, ce que vous aimeriez faire, ce que vous pensez 
pouvoir apporter à l’entreprise. Mais ça ne sert à rien. Vous dites 
ce que vous avez à dire, ils le notent sur un papier et, après, ils le 
jettent à la poubelle et vous revenez l’année suivante dire la même 
chose. 

MB : Comment sont organisés vos horaires ? 

NM : Ça change toutes les semaines. Tout change. Votre jour de 
repos, si vous êtes du soir ou du matin, vos pauses déjeuner, il n’y 
a rien qui reste fixe d’une semaine sur l’autre. Toutes les semaines, 
on vous donne le planning de votre semaine dans quinze jours. La 
seule règle, c’est que chaque semaine, on doit faire une fermeture 
(c’est-à-dire finir à 22h00), une coupure, c’est-à-dire travailler deux 
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fois dans la journée avec quelques heures de coupure au milieu et 
au moins un samedi par mois. C’est idiot. Ils le présentent comme 
un système juste mais ça n’arrange personne. Je pense que l’on 
pourrait arriver à avoir des horaires fixes. Il y en a, des filles, qui 
veulent être du matin et d’autres du soir. On pourrait très bien 
faire des équipes. Et bien non. Ils n’essaient même pas. Ça leur va 
comme ça. 

COURIR ET BRICOLER 

MB : Et vous parvenez malgré tout à vous arranger pour le travail à la 
maison ? 

NM : Je bricole et je cours. C’est ma vie, courir et bricoler. Je me 
lève le matin, j’amène les enfants à l’école, j’arrive ici sur les 
chapeaux de roue, je commence ma journée, je repars à toute 
vitesse, je vais chercher les enfants, j’arrive chez moi et puis toute 
la suite… 

MB : C’est quoi la suite ? 

NM : La suite ? Il faut amener le petit à la boxe. Il sort de l’école, je 
le fais se changer, on part à la boxe, je récupère le bébé, je rentre 
chez moi, je dois le laver, le nourrir, faire à manger pour les autres, 
ensuite, faire les devoirs de tout le monde et à 10h00 ou 11h00 
quand ma journée est enfin finie, je n’ai même pas envie 
d’échanger trois mots avec mon mari, parce que je suis déjà en 
train de dormir. Et à la fin du mois, on compte nos sous et on n’a 
plus rien. Et si on a un problème qui nous tombe dessus en milieu 
de mois, la chaudière qui tombe en panne, la voiture, n’importe 
quoi et bien on ne peut pas le gérer et on est obligés de supplier la 
banque de nous faire un nouveau crédit. 

MB : Vous avez des loisirs ? 

NM : Avant d’avoir des enfants, j’avais quelques loisirs. Je faisais 
de la danse. Mais depuis que je les ai, j’ai mis ma vie entre 
parenthèses. Je ne fais plus rien. Je travaille et je m’occupe de mes 
enfants et de mon mari. J’ai du temps libre à partir de 10h00 ou 
11h00 du soir quand je dois faire la fermeture, et à 10h00, je n’ai 
pas envie de faire grand-chose. Je n’ai même pas le temps de 
classer les papiers chez moi. La lessive, le ménage, la routine, j’ai 
déjà du mal à en venir à bout, alors je ne peux pas vraiment me 
permettre d’avoir des loisirs. 

MB : Votre mari ne vous aide pas ? 

NM : Si un peu. Mais la vie est toujours plus dure pour les femmes. 
Mon mari, il m’aide. Par exemple, il change les couches du petit, 
mais ça reste quand même un homme. 

MB : Dans quel sens ? 
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NM : Eh bien, ce sont de petites choses, mais c’est important. 
Quand il dort, il dort. Moi quand mon fils pleure pendant la nuit, 
même si je suis épuisée, je l’entends et je me lève. Mon mari, il ne 
l’entend même pas et donc il ne se lève pas non plus. J’ai 
l’impression que de nos jours, les femmes ont le double du travail 
d’un homme, même avec un homme, comme on dit, qui est « à vos 
côtés ». Je ne parle même pas de ceux qui ne fichent rien à la 
maison. Mon mari, ça ne le dérange pas de passer un coup de balai 
de temps en temps. Mais il y a des choses qui ne sont pas 
importantes pour lui et qui le sont pour moi, donc, automati-
quement, mes heures se multiplient et mes jours se rallongent par 
rapport aux siens. Par exemple, je ne peux pas partir de chez moi 
sans que mon ménage soit fait. Donc si je commence à 8h00 du 
matin, il faut que je me lève à 6h30, mais si je dois faire le ménage, 
il faut que je me lève à 4h30. Parce que je sais que si je pars en 
laissant tout en désordre, il faudra de toute façon que je le fasse le 
soir quand je serai encore plus fatiguée. Lui, il n’y pense pas. Il se 
dit qu’on le fera quand on aura le temps, mais il ne perdra pas des 
heures de sommeil pour laver le sol. Les femmes sont plus 
organisées. Même pendant la grève, ça se voyait. On organisait 
tout pendant que les hommes, c’était tranquille, autour du feu, on 
boit une petite bière, on fume une cigarette. Je ne dis pas qu’ils ne 
font rien, mais ils n’ont pas appris à être organisés. Pendant la 
grève, c’est mon mari qui devait emmener le petit à l’école. En 
deux semaines, il me l’a mis trois fois en retard. Moi, je le fais toute 
l’année et il est toujours à l’heure. 

LE CHOIX DE FAIRE GRÈVE 

MB : Et la grève justement, qu’est-ce qui vous a décidé à la déclen-
cher après avoir travaillé douze ans à la caisse ? 

NM : On ne peut pas dire que j’aie travaillé douze ans dans les 
mêmes conditions. Il y a eu des périodes différentes et, 
globalement, le travail s’est dégradé. D’abord, au bout de trois ans, 
on a été rachetés par Hypermag. Du jour au lendemain, on a 
changé de direction, de manière de travailler, on est devenus des 
numéros dans une grande entreprise qu’on ne connaissait pas. Et 
très récemment, ils ont changé le directeur du magasin. Six mois 
avant le début de la grève, alors que l’ancien était là depuis quatre 
ans. Et le nouveau directeur a exaspéré les gens. Il n’est jamais 
venu nous dire bonjour, il nous a interdit de monter dans son 
bureau lorsqu’on a un problème. Alors que l’ancien laissait 
toujours sa porte ouverte. Il n’a jamais essayé de savoir comment 
on s’appelle, depuis combien de temps on travaille ici, quel est 
notre poste. Il s’en fiche totalement. Quand il est arrivé, il a dit 
devant tout le monde : « je suis ici trois ans en attendant ma 
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retraite ». Ca veut dire, que pendant trois ans, il ne va rien faire 
pour nous et gagner 8 500 euros par mois à se la couler douce. 

MB : C’est ce changement de direction qui vous a poussée à entrer en 
grève ? 

NM : Non. C’est juste le déclencheur. Ce qui nous a poussés à 
sortir, c’est l’absence de reconnaissance, sur le plan du salaire et 
sur le plan humain. Pour moi, ces quinze jours de grève, c’est 
comme si je pouvais enfin dire à mon patron « écoute-moi, je vais 
te dire ce que j’ai sur le cœur, ça fait douze ans que je travaille pour 
toi, et jamais tu n’es venu me taper sur l’épaule pour me dire 
simplement “je suis content de toi”  ». Jamais un mot de 
remerciement. Jamais, on ne nous dit : « les caissières, vous êtes 
formidables, les caissières, c’est vous qui faites tourner le 
magasin ». J’ai fait grève parce que j’ai douze ans de boîte et que 
j’ai le même salaire qu’en arrivant. Je me sens humiliée. Douze ans 
de bons et loyaux services. Dans l’armée, on les récompense, ils ont 
des médailles, ici c’est des coups de pied au cul. Toutes les 
caissières sont dans le même état. On veut survivre, on en a marre 
de travailler et de ne pas gagner de sous. Si je ne travaillais pas, je 
comprendrais de ne pas avoir d’argent. Je vivrais avec le peu que 
j’ai. Mais là, je travaille, je me lève le matin, je suis au magasin 
toute la journée, je ne fais pas d’erreur de caisse, je suis polie avec 
les clients et je ne peux pas partir en vacances. Et ceux qui disent 
qu’on peut travailler plus pour gagner plus, ils mentent. Ou alors il 
faut qu’ils me trouvent une femme de ménage, une nounou pour 
les enfants et une dame de compagnie pour mon mari. On ne peut 
pas travailler plus d’heures, donc on est bloqués. 

MB : Et le premier février, vous avez décidé d’arrêter de travailler ? 

NM : Oui. Au départ, je ne savais pas que ça durerait aussi 
longtemps. Le premier février, c’était une journée nationale 
d’action pour les salaires dans toute la grande distribution. Ça ne 
devait durer qu’un jour. Les syndicats ne voulaient pas que ça 
continue. Et le soir, on s’est retrouvés au magasin, et on a décidé de 
ne pas rentrer. On s’est dit « même s’ils rentrent tous demain, 
nous, on ne reprend pas. » 

MB : Pourquoi ? 

NM : Parce qu’on arrivait à la fin de la journée sans avoir rien 
obtenu. Les syndicats étaient contents parce que le succès de la 
grève leur permettait d’être plus crédibles pendant les négociations 
annuelles, mais, concrètement, on rentrait chez nous avec rien. Et 
on n’était pas d’accord. Donc on s’est organisés. Le premier jour, je 
suis venue à 2h00 du matin pour tout préparer. Et aussi parce que 
les livraisons arrivent à partir de 3h00 et qu’on s’est dit, s’ils 
arrivent à livrer le magasin, ce sera plus dur de refuser de 
travailler. Alors que s’il n’y a pas de produits à vendre, les autres 
salariés seront plus favorables à la grève. Les salariés sont arrivés 
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petit à petit, on avait fait du café, tout ça, on a organisé une 
assemblée générale, on a expliqué notre idée de grève et la majorité 
a été d’accord. On a écrit des revendications : une prime excep-
tionnelle de 250 euros parce que le magasin avait fait un très bon 
chiffre, l’augmentation des tickets restaurants de 3,05 euros à 
5 euros et des temps complets pour celles qui le veulent. Mais ce 
n’est pas vraiment pour les revendications que les gens ont décidé 
de faire grève. On aurait pu marquer autre chose, on aurait 
presque pu marquer n’importe quoi. Ils avaient envie de se 
mobiliser de toute façon parce qu’ils étaient fatigués d’être traités 
comme des moins que rien. On voulait montrer qu’on n’était pas 
contents. On n’était pas contents et on n’est toujours pas contents. 

MB : Tout le magasin s’est mobilisé ? 

NM : Tous les salariés n’étaient pas grévistes, mais il y avait une 
majorité de gens favorables au mouvement. Le magasin n’a pas 
fonctionné pendant quinze jours, c’est un signe. Ensuite, il y avait 
des degrés d’engagement différents en fonction de la personnalité 
et des rayons. Les caissières étaient les plus investies. On a toutes 
fait grève du début à la fin, c’est nous qui organisions les 
assemblées générales, les repas, les activités… Le rayon boucherie 
était très mobilisé aussi, le rayon épicerie, pas mal non plus. 
Chacun s’est investi à son niveau, selon ses moyens. Mais presque 
personne n’a travaillé pendant quinze jours. 

GRÈVE TOTALE AU TRAVAIL,  
GRÈVE PARTIELLE À LA MAISON  

MB : Et comment vous êtes-vous organisée pour continuer à vous 
occuper de votre maison et de vos enfants ? 

NM : Comment j’ai fait ? J’ai tout misé sur la gentillesse de mon 
mari. J’étais en grève et du coup, je l’ai mis en grève aussi. Et puis, 
ma belle-mère me soutenait et m’a beaucoup aidée. Parce que 
pendant la grève, je suis passée d’un contrat de 30 heures à un 
contrat de 70 heures. Je venais tous les jours, même le dimanche, je 
dormais parfois au magasin, et même quand je rentrais à la 
maison, je continuais à passer des coups de fils et à écrire des 
tracts. La maison a été négligée. Mais pour les enfants, je me suis 
organisée. La journée, pendant que mon mari travaillait, le petit 
était chez ma belle-mère, et les grands à l’école. La deuxième 
semaine, c’était les vacances scolaires. Donc j’ai envoyé les grands 
chez ma mère dans les Alpes. Je rentrais chez moi vers 16h00 pour 
récupérer le petit, toilette, dîner et dès que mon mari rentrait du 
travail vers 19h00, je repartais au magasin pour la soirée. Ensuite, 
soit je dormais là-bas, soit je retournais à la maison vers minuit, un 
coup de ménage, vaisselle et au lit. Je gérais quoi. Personne ne me 
demandait d’en faire autant. Si j’avais dit que je devais rentrer à la 
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maison pour m’occuper de mes enfants, tout le monde aurait 

compris. Mais je n’avais pas envie. J’ai découvert que c’était 

formidable de s’organiser tous ensemble. Je ne voulais pas rester 

en arrière, comme spectatrice. Dès que je rentrais à la maison, je me 

disais : « je suis en train de louper des choses importantes, ils vont 

prendre des décisions sans moi ». Je ne voulais pas qu’on me vole 

ma grève. C’était ma grève, je voulais la décider, l’organiser, 

participer. Je ne pensais pas que j’étais capable de faire autant de 

choses. Par exemple, j’ai parlé en public devant tous les salariés. 

J’ai empêché physiquement des camions d’entrer sur le parking. 

Deux fois de suite, on a décidé de bloquer tout le centre 

commercial. Pas seulement l’Hypermag, mais tout le centre. C’était 

illégal. Et je me suis dit, tant pis, on a raison de le faire, c’est la loi 

qui est injuste. C’est la première fois que je faisais quelque chose 

d’interdit. Normalement, j’ai quand même assez peur de la police. 

Pendant une grève, on découvre vraiment que c’est maintenant ou 

jamais. Les enfants, la maison, ça pouvait attendre. Alors que ce 

qui se passait au magasin, c’était très fragile, chaque jour on 

pouvait décider de retourner travailler, donc il fallait être là tout le 

temps, pour redonner le moral aux autres, pour trouver des 

solutions, pour répondre aux médias. 

MB : Votre mari vous soutenait ? 

NM : Je ne sais pas. Je ne lui ai pas laissé le choix. Je lui ai dit : 

« Nicolas, je suis en grève, j’ai commencé, mais je ne sais pas quand 

ça va finir, alors prends ton mal en patience. » Et il s’est plié. Je ne 

crois pas qu’il était très content, mais s’il m’avait dit « je ne suis pas 

d’accord », j’y serais quand même allé. Je crois qu’il a senti que la 

situation lui échappait un peu. C’est sûr ce que ça ne lui a pas fait 

plaisir de rentrer le soir et qu’il n’y a rien à manger, de rester seul 

avec les petits, d’être obligé de les amener à droite à gauche… Mais 

c’est ce que je fais toute l’année, donc il pouvait le faire pendant 

quinze jours. Ce n’est pas seulement l’aspect matériel qui a été 

difficile à gérer. C’est aussi le décalage mental qu’il y a eu entre 

nous. Parce qu’il voyait que j’étais en train de changer, de vivre des 

choses extraordinaires, et qu’il était un peu exclu de ça. Je n’étais 

pas très contente de rentrer à la maison. À côté, au magasin, on 

passait des moments inoubliables. On mangeait ensemble, on 

dormait ensemble, on décidait ensemble. On était au coude à 

coude. Normalement, au travail, chacun a ses problèmes. On peut 

en parler, mais au final on se débrouille seul. Alors que pendant la 

grève, tous les problèmes devenaient collectifs. Les problèmes de 

salaires, de travail, mais aussi les problèmes de famille. Il y avait 

des mères qui ne savaient pas quoi faire de leurs enfants pendant 

la semaine de vacances scolaires et on a décidé de les faire venir au 

magasin On a aménagé un espace sur le parking avec des jouets et 

on les surveillait à tour de rôle. Du coup, il y a d’autres mères qui 

ont fait venir leurs enfants. Moi, j’ai une photo de mon fils sur le 

parking avec le drapeau CFDT dans les mains. Et maintenant quand 
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je l’emmène avec moi au magasin pour faire les courses, il me dit 
« on va à la grève ? ». 

REPRISE ET DÉFAITE 

MB : Et pourquoi avez-vous décidé de reprendre le travail après seize 
jours de grève ? 

NM : Il y a eu plusieurs choses. La deuxième semaine, c’est devenu 
plus dur. D’abord, ils ont assigné six salariés en justice pour avoir 
bloqué le centre commercial. Ils les ont menacés d’une amende de 
1 500 euros pour chaque infraction constatée. Ce sont quand même 
de grosses sommes. Et puis, la police est intervenue pour nous 
obliger à quitter les piquets de grève. C’était incroyable. On était 
devant le magasin, on avait tout bloqué, il y avait des feux sur le 
parking, parce qu’en février il fait froid. Il y avait des journalistes, 
des associations, des salariés du port de Marseille qui étaient venus 
nous soutenir. Et tout à coup, on nous dit « attention la police 
arrive ». Moi, la police, j’imaginais le gendarme en képi qui allait 
arriver et nous dire « qu’est-ce que vous faites là ? Circulez. » Mais 
après, on nous dit, « il y a quatre camions de pompiers et cinq cars 
de CRS ». On a eu peur, mais on ne pensait pas qu’il pouvait se 
passer grand-chose, parce qu’on n’avait rien cassé, rien volé, rien 
fait de mal. Et ils sont arrivés comme à la télé, avec des casques, 
des costumes, des boucliers, on aurait dit des robots. Et ils nous ont 
foncé dessus. C’était très violent, il y a une caissière enceinte qui 
s’est retrouvée par terre et qui est partie à l’hôpital. Là, ça nous a 
ébranlés. 

MB : Ça vous a décidés à reprendre ? 

NM : Pas tout de suite. Mais on a commencé à y penser. Et puis, les 
syndicats nous ont lâchés. Depuis le début, ils n’étaient pas 
vraiment d’accord avec la grève. Ils auraient préféré qu’on 
reprenne le travail après la journée nationale comme avaient fait 
tous les autres magasins. Quand ils ont vu qu’on ne voulait pas, ils 
nous ont suivis mais un peu contraints. FO a décidé de sortir du 
mouvement au bout d’une semaine et la CFDT, qui est le syndicat 
majoritaire, a arrêté au milieu de la deuxième semaine. Il ne restait 
plus que la CGT, mais ils sont minoritaires. Donc c’était difficile. 
Quand vous voyez les chefs syndicaux qui vous expliquent que 
c’est fichu et qu’il faut reprendre, c’est dur de ne pas être influencé. 

MB : Tous les salariés voyaient les choses de la même façon ? 

NM : On sentait tous que ça devenait très dur. Mais il y avait des 
divergences entre nous, liées à la perte de salaire. Moi, mon mari a 
un salaire, et j’ai de petites économies. Donc j’avais décidé que je 
pouvais tenir un mois. Mais il y en avait d’autres, des mères toutes 
seules avec leurs enfants, qui ne savaient pas comment elles 
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allaient faire pour tenir plus longtemps. On les a aidés. Le secours 
populaire nous a donné des colis de nourriture, les syndicats ont 
donné un peu d’argent, on a reçu des dons, mais ça ne suffisait 
pas. Personne ne voulait reprendre, mais de plus en plus de gens 
ne pouvaient pas faire autrement. 

MB : Comment la décision a-t-elle été prise ? 

NM : Mal. Le samedi soir de la deuxième semaine, beaucoup de 
salariés sont rentrés dormir chez eux, parce que la semaine avait 
été très fatigante. Et il y a eu une assemblée générale vers 22h00 
avec presque que des adhérents de la CFDT où ils ont voté la 
reprise. Le lendemain, on est venu comme tous les jours sur les 
piquets de grève et ils nous ont dit “c’est fini”. Il y a eu beaucoup 
de colère. On a accusé le délégué de la CFDT d’avoir trahi, d’avoir 
été payé par la direction pour nous obliger à reprendre. Mais je 
pense que, même si la majorité des salariés n’était pas d’accord 
avec cette décision, ils étaient trop démoralisés pour s’opposer 
vraiment aux syndicats. 

MB : Et le lundi, le magasin a rouvert ? 

NM : Oui. C’était horrible. On a repris sans avoir rien gagné. Les 
syndicats ont négocié un protocole dans lequel il n’y a rien de ce 
qu’on a demandé. Il y avait des filles qui pleuraient, les rayons 
étaient vides, personne ne voulait travailler. Les chefs n’osaient 
rien dire, parce qu’ils sentaient que ça pouvait très bien 
redémarrer. Et il y avait des rancœurs entre nous. Tout le monde 
reprochait aux autres d’être responsables de la reprise. 

MB : Et vous, qu’en pensiez-vous ? 

NM : J’étais très en colère. Je voulais continuer. J’en veux beaucoup 
aux syndicats pour leur attitude. Ils nous ont laissé tomber et, 
surtout, ils ont décidé de la fin du mouvement sans tenir compte 
de notre avis. 

DU CÔTÉ DES OUVRIERS 

MB : Pourtant, vous êtes syndiquée ? 

NM : Oui. 

MB : Où ? 

NM : À la CFDT. 

MB : Pourquoi ? 

NM : En fait, je suis très antipolitique. Je ne fais pas du tout 
confiance aux syndicats et encore moins aujourd’hui. Pour moi, les 
chefs, que ce soit des chefs de syndicats, des chefs de partis 
politiques ou des chefs d’entreprise, ils sont contre moi. Mais, en 
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même temps, je pense qu’il faut se syndiquer là où on travaille. Ma 
mère était syndiquée, mon père aussi et personnellement je me suis 
syndiquée parce que c’est un droit qu’on a et que ça n’a pas été 
facile de l’obtenir. Nos parents et nos grands-parents se sont battus 
pour qu’on l’ait, donc je pars du principe qu’il faut le faire pour 
pas qu’ils se soient battus pour rien. Il y a des gens qui sont morts 
à l’époque pour avoir des avantages, des congés, tout ça, donc le 
minimum c’est de se battre pour les garder. Et puis, à petite 
échelle, c’est utile d’avoir des délégués syndicaux. Il y a des gens 
qui n’oseront jamais parler à leur patron, et qui ont besoin d’avoir 
un délégué pour aller s’expliquer à leur place. 

MB : Et pourquoi avoir choisi la CFDT ? 

NM : C’est le pur hasard. Quand je suis arrivée dans le magasin, 
j’ai retrouvé des gens de mon quartier. On a travaillé ensemble, on 
est devenus amis. Et ce sont eux qui ont monté une section CFDT. 
Donc, quand j’ai voulu me syndiquer, ça me paraissait normal 
d’aller dans leur groupe. J’ai choisi le syndicat en fonction des 
personnes. Ce n’était pas du tout une histoire de politique. C’était 
une question d’affinités. S’ils avaient été à FO, j’aurais pris ma carte 
à FO et pareil pour la CGT. 

MB : C’était votre premier mouvement ? 

NM : Oui, le premier. Je n’avais jamais fait une vraie grève. Je ne 
m’étais jamais senti concernée, investie dans une action collective. 
J’avais déjà participé à des journées ou à des débrayages de 
quelques heures, mais plus par obligation. 

MB : Comment ça ? 

NM : Parce que je me sens plus du côté ouvrier que patronat. Donc 
quand je vois des salariés dehors, je me sens obligée de sortir aussi. 
Même si je ne suis pas concernée, je ne vais pas travailler pendant 
une grève. Mes parents, c’était des ouvriers. Je pense que si j’avais 
eu des parents patrons, je réagirais différemment. Parce que, 
comme on dit, j’aurais baigné dans l’argent. Alors que moi, j’ai 
toujours vu mes parents compter l’argent en fin de mois. Et moi-
même, je compte à mon tour, et mes enfants en grandissant se 
souviendront que je comptais l’argent. Je voyais mes parents se 
lever à 5h00 du matin, me donner à la voisine et me reprendre le 
soir à 8h00. Tout ça pour manger. Parce qu’ils n’ont jamais pu 
avoir de maison et qu’ils ne partaient pas en vacances. Je souviens 
qu’à l’époque, c’était Pompidou le président et j’entendais mes 
parents dire « Pompidou, Pompidou, donne nous des sous ». C’est 
bête, mais je ne pense pas que chez Monsieur Sarkozy, les enfants 
aient entendu ça. Tant mieux pour lui s’il a des sous. Mais nous, on 
n’en a jamais eus. Pourtant, j’ai l’impression que je travaille autant 
que Monsieur Sarkozy par exemple. Je n’ai peut-être pas les 
mêmes responsabilités, mais je crois que mon travail est plus 
physique et plus fatiguant que le sien. Lui, il est confronté à des 
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choses plus importantes, mais il voyage, il voit des gens, il a une 
vie agréable. Avant, j’avais l’impression qu’il y avait les riches, les 
moyens et les pauvres, maintenant, je crois qu’il y a des riches, des 
pauvres et rien au milieu. C’est la grève qui a changé mon opinion. 
Pendant le mouvement, j’ai vu qu’il n’y avait que deux groupes, 
ceux qui étaient dehors et qui sont pauvres et ceux qui étaient 
dedans, les cadres et la direction, qui sont riches. 

L’ESPOIR D’ASCENSION SOCIALE 

MB : Et vous souhaitez transmettre cet engagement politique à vos 
enfants ? 

NM : Ce n’est pas un engagement politique. C’est ma situation 
matérielle. Et je ne peux pas leur cacher. Quand ils me disent « on 
veut ci, on veut ça », je suis bien obligée de dire, « non, c’est trop 
cher ». Je ne veux pas leur casser le moral, mais je ne veux pas leur 
faire croire aux petits oiseaux bleus. Par exemple, les miens, ils 
croient encore un petit peu au Père Noël. Mais ils savent qu’il faut 
lui donner des sous pour avoir des cadeaux. C’est le Père Noël de 
l’an 2000. Parce que quand ils écrivent sur leur liste de cadeaux, 
une console de jeu à 200 euros, vous êtes bien obligée 
d’argumenter. Pourquoi le Père Noël ne veut pas me donner la 
console alors qu’il la donne à d’autres ? Parce que le Père Noël, il 
demande des sous pour les cadeaux. Et si tu n’as pas de sous, tu 
n’as pas de cadeaux. Et en plus, il faut que tu sois sage. On arrive à 
jongler mais bon… Je ne veux pas en faire des rêveurs. Du coup, je 
suis tout le temps derrière. Je lui dis : « si tu ne travailles pas à 
l’école, tu n’auras pas un bon métier, et tu compteras tes sous 
comme moi et ton père ». Je ne veux pas que mon fils se retrouve 
comme moi à travailler à Hypermag. Je ne veux pas qu’il soit 
ouvrier. Alors, je lui mets la pression. J’ai l’impression que les 
enfants de maintenant vont tous avoir un ulcère à 20 ans. « Vite 
déjeune, vite habille-toi, vite on doit aller à l’école, vite on est en 
retard, vite à la boxe, vite on va chercher ton frère », et en fin de 
compte, l’enfant, à sept ans, il court déjà. Avant les enfants 
marchaient à deux ans, maintenant, ils marchent à onze mois, ce 
n’est pas un hasard. Mais on n’a pas vraiment d’autres choix. 

MB : Ça vous semble important qu’ils réussissent à l’école ? 

NM : Oui. Ils n’ont pas le choix. De toute façon, même si nous, on 
ne pousse pas derrière, l’école le fait. Le mien, il est en CE1, ça fait 
deux semaines qu’il est en évaluation, on dirait qu’il passe le bac. 
Et c’est pareil dans tous les domaines. L’année dernière, j’ai voulu 
l’inscrire dans un club de football. Le responsable m’a dit « j’ai cent 
quatre-vingts enfants à sélectionner, je prendrai le meilleur ». Alors 
j’ai dit : « mon fils n’a jamais joué au football, il tape parfois un peu 
dans la balle avec son grand-père, mais c’est tout ». J’avais 
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Entretien avec Nathalie M., caissière à Hypermag Grand Large 
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l’impression qu’on parlait de sélection en championnat du monde. 
Il m’a répondu : « je ne veux pas vous faire croire aux miracles, je 
ne prendrai que les meilleurs ». C’était des enfants de six ans. 
Alors chaque enfant a fait deux heures de présentation et le mien 
n’a pas été choisi. Même pour les loisirs, on les sélectionne. Alors, je 
veux qu’ils comprennent vite le principe pour avoir le plus de 
chances possibles de réussir. Je ne voudrais pas que plus tard, ils 
soient obligés de faire grève pour demander des tickets-restaurants. 

MB : Finalement, quelles leçons tirez-vous de cette expérience de 
mobilisation ? 

NM : C’est un bilan mitigé. Je suis très déçue par les syndicats, par 
la reprise, par l’échec, mais en même temps, c’était une expérience 
formidable. J’ai gagné une assurance, une confiance en moi pour 
toujours. Je ne me vois plus comme une petite caissière, je sais que 
je suis capable de me faire respecter, de parler en public, 
d’organiser une occupation de magasin avec cent personnes. Je sais 
aussi que je suis capable de ne pas faire le ménage pendant quinze 
jours et de laisser la maison en plan s’il se passe des choses plus 
importantes à l’extérieur. Et puis, je suis moins pessimiste. Même 
des gens que je n’aimais pas trop, j’ai découvert pendant la grève 
qu’ils étaient capables de beaucoup. On a une force quand on est 
plusieurs qui est énorme. Il suffit que les salariés refusent de 
travailler pour que tout s’arrête. Ce n’est pas évident de s’en 
rendre compte tant qu’on n’a pas fait une grève. En fait, j’attends 
qu’on recommence. Dans le magasin, mais aussi dans les autres 
hypermarchés. Parce que les conditions sont difficiles partout. J’ai 
l’impression qu’on s’est entraîné et que maintenant il faut le faire 
pour de vrai, en tenant jusqu’au bout. 
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e

Résumé : Cet article s’appuie sur une enquête portant sur l’automa-
tisation des caisses dans le secteur de la grande distribution et sur 
ses conséquences sur le travail des caissières. Nous assistons à un 
GRXEOH� PRXYHPHQW� FRQWUDGLFWRLUH� �� LQWHQVLÀFDWLRQ� GX� WUDYDLO� G·XQH�
part, invisibilisation du travail d’autre part. Les caissières se trouvent 
débordées en caisses automatiques, tout en travaillant « à l’insu » des 
clients. Or, témoins et juges de leur travail, ces derniers constituent le 
principal vecteur de reconnaissance du travail des caissières. Le jeu 
complexe qui s’instaure ainsi autour de l’invisibilisation et de la visi-
bilisation du travail exprime bien l’enjeu qu’il y a, dans les services, 
à rendre visible le travail accompli. Quand le travail devient invisible 
aux yeux des clients, les caissières ont le sentiment que c’est leur prin-
cipale source de reconnaissance du travail qui disparaît. Summary, 
p. 139. Resumen, p. 139.

Nous assistons ces dernières années à un déploiement sans 
précédent du libre-service, se traduisant notamment par une 
multiplication des dispositifs automatiques. La comparaison 

avec l’automatisation observée de plus longue date dans l’industrie 
est éclairante ; néanmoins, elle ne doit pas conduire à avancer l’hypo-
thèse d’une simple transposition des principes et des pratiques d’auto-
matisation de l’industrie vers ceux des services. Dans les industries 
GH�ÁX[�� OD� SURGXFWLRQ� DSSDUDvW� GH� SULPH� DERUG� FRPPH� VDQV� WUDYDLO��
En réalité, le travail est bel et bien présent, mais de moins en moins 

Travailler « à l’insu » des clients. 
Défaut de reconnaissance 

en caisses automatiques
Sophie BERNARD
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YLVLEOH��SXLVTX·LO�Q·LQWHUYLHQW�GqV�ORUV�TX·HQ�FDV�G·LQWHUUXSWLRQ�GX�ÁX[��GH�
panne ou d’incident (Vatin, 1987). Il en va de même dans les services, 
mais une différence primordiale distingue les deux secteurs : la présence 
et la participation du client à la production du service. C’est la raison pour 
laquelle cette invisibilisation du travail a des implications différentes pour 
les employés, notamment en termes de reconnaissance du travail. 

Pour mettre au jour celles-ci, nous nous appuierons sur les résultats 
d’une enquête sociologique portant sur l’automatisation des caisses dans 
le secteur de la grande distribution, processus qui débute dans les années 
2000 en France et ne cesse de se développer depuis lors. S’il existe diffé-
rents modèles de caisses automatiques, nous porterons ici notre attention 
sur les caisses dites en self-check-out (encadré 1). L’expression « caisses 
automatiques » est source de confusions. Elle tend à faire croire que le 
passage des articles et le paiement seraient entièrement pris en charge par 
les machines. Or il n’en est rien. L’automatisation des caisses 1 se traduit 
d’abord par une participation accrue des clients 2. S’instaure ainsi une 
nouvelle répartition des tâches entre les clients et caissières. Pour autant, 
nous n’assistons pas à un allègement du travail des caissières, mais au 
FRQWUDLUH�j�VRQ�LQWHQVLÀFDWLRQ��OH�SDUDGR[H�GH�OD�VLWXDWLRQ�WHQDQW�DX�IDLW�
que le travail réalisé par celles-ci devient invisible aux clients. Or, ces 
derniers ne sont pas seulement les destinataires du service, mais aussi la 
principale source de reconnaissance du travail des caissières. Après avoir 
PRQWUp�HQ�TXRL�O·DXWRPDWLVDWLRQ�GHV�FDLVVHV�D�SRXU�HIIHW�G·LQWHQVLÀHU�OH�
travail des caissières, nous verrons qu’elle va de pair avec un processus 
d’invisibilisation de celui-ci pour les clients. Ainsi, alors même que les 
caissières se trouvent débordées en caisses automatiques, elles ont le sen-
timent de perdre leur principale source de reconnaissance du travail : les 
clients. 

Nous nous appuyons ici sur les résultats de trois monographies réali-
sées à plusieurs années d’intervalle au sein de trois hypermarchés de deux 
enseignes différentes. La première monographie a été effectuée en 2001 au 
sein d’un hypermarché situé en banlieue parisienne (Hyper a). Nous avons 
alors procédé par observation participante en caisse, nous faisant embau-
cher à temps partiel durant six mois. Ce terrain nous a notamment permis 
de collecter nombre d’informations sur le travail des caissières en caisses 
« classiques ». Les deux monographies suivantes ont été réalisées en 2009 

1. Pour un développement sur les enjeux de l’automatisation des caisses, se référer à 
 Bernard (2012a).
2. Pour saisir les débats autour de la « mise au travail » des clients, se référer à Dujarier 
(2008), Tiffon (2013), Bernard, Dujarier et Tiffon (2012). 
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et 2010 dans une autre enseigne (Maximag) au sein d’un hypermarché de 
nouveau situé en banlieue parisienne (Hyper b), mais également dans un 
autre situé dans le Sud de la France (Hyper c) durant six mois. Le matériau 
recueilli et mobilisé ici comprend des observations en caisse ainsi que des 
entretiens semi-directifs réalisés auprès des caissières (n = 72), des chefs 
de zone (n = 7), des chefs de caisse (n = 6), des directeurs de magasins 
(n = 3). Il est particulièrement intéressant de confronter ces monographies 
réalisées à plusieurs années d’intervalle pour mettre au jour les transforma-
tions des conditions de travail en caisses « classiques » et en caisses auto-
matiques. Si nous n’avons pas réalisé d’entretiens avec les clients, il faut 
néanmoins indiquer que les situations d’interactions observées durant six 
mois en caisses automatiques, ainsi que les échanges informels que nous 
avons eus avec eux à cette occasion sont révélateurs de leurs perceptions 
du travail réalisé par les caissières en caisses automatiques.

Encadré 1.
Les caisses en self-check-out (sco) : Une fois effectués ses achats, le client peut se 
présenter aux caisses en sco qui se situent à la sortie du magasin à côté des caisses 
« classiques ». C’est à lui de scanner ses articles, de régler et d’ensacher ses achats. Il 
doit ainsi passer chacun de ses articles et les déposer au fur et à mesure sur une balance 
FKDUJpH�GH�YpULÀHU� OD�FRUUHVSRQGDQFH�HQWUH� OH�SRLGV�HW� OH�SUL[�GH� O·DUWLFOH��8QH�IRLV�
l’ensemble de ses articles scannés, il les règle sur la même borne avec ses modes de 
paiement habituels et peut ensuite ensacher. Une caissière supervise plusieurs caisses 
(de 4 à 8 en moyenne) du « superviseur » qui est situé juste derrière les caisses à partir 
duquel elle peut suivre les transactions réalisées. 

,QWHQVLÀFDWLRQ�GX�WUDYDLO
Si en caisses automatiques les clients prennent en charge davantage 

de tâches qu’en caisses classiques, les caissières n’ont pour autant pas dis-
SDUX�HW�QH�VH�FDQWRQQHQW�SDV�j�DVVXUHU�OH�U{OH�GH�FRQWUHPDvWUHV�HQFDGUDQW�
des clients « mis au travail » (Dujarier, 2008 ; Tiffon, 2013). En dépit des 
DSSDUHQFHV��QRXV�Q·DVVLVWRQV�SDV�j�OD�ÀQ�GHV�FDLVVLqUHV�²�TXL�VHUDLHQW�UHP-
SODFpHV�SDU� OHV�FOLHQWV�²��PDLV�j�XQH� UHFRPSRVLWLRQ�GH� OD� UpSDUWLWLRQ�GHV�
tâches entre les deux acteurs. Clot notait cette même confusion à propos 
de l’automatisation des trains qui « ne rend nullement le fonctionnement 
d’ensemble du métro “automatique”. En un sens, c’est même l’inverse : 
elle déplace et élargit l’activité humaine de conduite » (1998, p. 7). Il en 
va de même aux caisses automatiques. Les caissières considèrent que, loin 
de réduire leur charge de travail, leur mise en place participe au contraire 
G·XQH�LQWHQVLÀFDWLRQ�GX�WUDYDLO��(OOHV�RQW�DLQVL�OH�VHQWLPHQW�GH�QH�SOXV�DYRLU�
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d’instants de répit. La raison principale en revient au fait que du séquentiel 
en caisses classiques leur activité s’inscrit aux caisses automatiques dans 
un régime temporel simultané (Bernard, 2012b). 

Du séquentiel au simultané
Si le rythme de travail en caisses classiques est soutenu et si les cais-

sières y sont soumises à une pression plurielle (de la part de la hiérarchie 
et de celle des clients) (Bernard, 2005), celles-ci parviennent néanmoins à 
VH�PpQDJHU�GHV�WHPSV�GH�SDXVH��HW�FH��PrPH�HQ�SpULRGH�G·DIÁXHQFH��$LQVL��
parce qu’elles règlent elles-mêmes leur rythme de travail, elles ont la pos-
sibilité de jouer d’accélérations et de ralentissements de celui-ci pour s’ac-
corder de courts instants de répit, tout comme cela a pu être observé dans 
le travail industriel d’os (Bernoux, 1979 ; Rot, 2002). En outre, traitant les 
clients les uns après les autres, elles disposent d’un moment de respiration, 
certes restreint mais non moins réel, entre chaque client. Ce n’est pas le cas 
en caisses automatiques. 

Ayant en charge plusieurs caisses (de quatre à huit) et menant plu-
sieurs tâches simultanément, elles n’ont plus la possibilité de se ménager 
de moments de pause. Leur attention est mobilisée par les transactions 
réalisées par les clients. Mais ce n’est pas tout. Elles doivent également 
s’assurer que les autres clients qui se présentent dans le même temps en 
caisses automatiques respectent les consignes (interdisant notamment l’ac-
cès aux caddies ou limitant à dix le nombre d’articles autorisés) tout en 
YpULÀDQW�TX·DXFXQ�Q·HQ�SURÀWH�SRXU�SDVVHU�GHV�DUWLFOHV�VDQV�OHV�SD\HU��'H�
ce fait, contrairement aux caisses classiques où les caissières restent assises 
immobiles derrière leur caisse, ici elles sont sans cesse en activité et en 
mouvement entre le superviseur et les caisses qu’elles supervisent. Leur 
attention est dispersée et permanente.

8QH�YLJLODQFH�SHUPDQHQWH
Les caissières n’ont pas la possibilité de relâcher leur attention. Le 

superviseur est équipé d’un écran à partir duquel elles peuvent suivre le 
déroulement des opérations sur chacune des caisses en temps réel et véri-
ÀHU�OHV�DUWLFOHV�UpHOOHPHQW�VFDQQpV�JUkFH�j�XQH�FDPpUD�SRVWpH�VXU�FKDTXH�
caisse. Elles doivent s’assurer que les clients passent correctement les 
DUWLFOHV� HW� QH� FRPPHWWHQW� SDV�G·HUUHXUV�� OD� GLIÀFXOWp� UpVLGDQW�SRXU� HOOHV�
dans la simultanéité et dans le fait que les clients n’en soient jamais au 
même stade de la transaction. Du superviseur, les caissières traitent ainsi 
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une multiplicité d’informations pour suivre le déroulement des transac-
tionV�HW�YpULÀHU�TXH�OHV�FOLHQWV�QH�IRQW�SDV�G·HUUHXUV�RX�QH�WHQWHQW�SDV�GH�
voler des articles :

« On a quand même nous, sur notre écran, tous les articles qu’il scanne, 
donc si j’ai une batterie sur la balance et que sur mon écran y’a marqué autre chose, 
c’est pas normal. Et puis, elles sont pas toutes les trois toujours au même endroit : 
y’en a une, elle est au paiement, on va plus la calculer, puisque tous les articles 
sont scannés, on va plutôt se baser sur les autres où le client est encore en train de 
scanner et on voit ce qu’il a dans la main et ce qui s’inscrit. » (Maryse, hyper c.)

Même lorsqu’elles n’ont pas à intervenir directement, les caissières 
ne peuvent jamais relâcher leur attention :

« C’est plus dur [qu’en caisse classique] parce qu’on est plus sollicité, 
donc du coup faut vraiment être attentif à tous les moments, qu’en caisse, y’a des 
PRPHQWV�FUHX[�R��RQ�SHXW�TXDQG�PrPH�VRXIÁHU��PDLV�F·HVW�YUDL�TX·HQ�FDLVVHV�DXWR-
matiques, faut vraiment être attentif tout le temps, parce qu’une erreur d’inattention 
et il peut se passer n’importe quoi. » (Laëtitia, caissière, hyper b.)

Cette vigilance permanente caractérise l’activité de ceux qui tra-
vaillent sur des systèmes automatisés. Ainsi, Vatin constate à propos de 
l’opérateur de surveillance-contrôle que « si son corps est pratiquement 
libéré de toute contrainte de “travail” classique, son esprit doit par contre 
être entièrement disponible, toutes ses fonctions psychiques parfaitement 
concentrées sur cet objectif » (1987, p. 163). S’oppose ainsi l’objectif dis-
ciplinaire du modèle fordiste, qui consiste à discipliner les corps laissant 
l’esprit disponible 3��j�FHOXL�GHV�SURFHVVXV�ÁXLGHV��SRXU�OHVTXHOV�LO�QH�V·DJLW�
pas de contrôler le corps du travailleur, mais d’obtenir une totale dispo-
QLELOLWp�SV\FKLTXH��(Q�HIIHW��O·DXWRPDWLVDWLRQ�GDQV�O·LQGXVWULH�HQWUDvQH�XQ�
« effet bivalent, ambigu : d’un côté, l’individu est plus libre par rapport aux 
rythmes de travail des machines ; de l’autre, il est moins libre, car il doit 
se préoccuper des machines en continu, ce qui conduit à une préoccupa-
tion permanente, à une succession de tension et de relâchement, de vides, 
d’ennuis et d’alertes qui introduisent des troubles variés dans les conduites 
temporelles » (Naville, 1963, p. 190). Les caissières sont dans une situa-
tion similaire, à la différence près qu’elles ne contrôlent pas des machines 
mais des clients. Ces derniers représentent notamment une source d’in-
certitude majeure réclamant des caissières une vigilance accrue. Cela a 
pour effet de leur donner la sensation de travailler sans interruption. Elles 
vivent une tension permanente, prêtes à intervenir à tout moment : « cette 
disponibilité physique faite de micro-décisions et d’initiatives imposées, 
SUHVFULWHV�SDU�OHV�´FDSULFHVµ�GX�ÁX[�HVW�XQH�FRQWUDLQWH�IRUWH���OHV�RSpUDWHXUV�

3. Il reprend à ce propos l’expression de « discipline machinique » à J.-P. de Gaudemar 
(1982).
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subissent l’irrégularité sans pouvoir jamais l’apprivoiser. […] Il en résulte 
une  tension continue dans l’anticipation des aléas, une disponibilité perma-
QHQWH��FH�TXL�UHQG�GLIÀFLOHPHQW�VXSSRUWDEOHV�PrPH�OHV�PRPHQWV�FDOPHV�ª�
(Clot, Rochex et Schwartz, 1990, p. 139) :

« Y’a beaucoup de travail mine de rien. On travaille, on chôme pas ! On 
a deux yeux, deux bras, c’est comme en caisse, mais y’a plus de choses à gérer, 
c’est-à-dire oui, lui il a pas payé, lui il a pas machin, c’est sa carte bleue qui passe 
pas, l’autre, la dernière fois j’ai eu le cas, c’était une carte volée. » (Leïla, caissière, 
hyper b.)

Si le travail des caissières en caisses automatiques présente indénia-
blement des similitudes avec la fonction de surveillance-contrôle des opé-
UDWHXUV�GHV�LQGXVWULHV�GH�ÁX[��OD�GLIIpUHQFH�SULQFLSDOH�UpVLGH�GDQV�©�OD�PLVH�
en présence d’autrui » (Ferreras, 2007). Les clients ne sont pas seulement 
imprévisibles, mais également sources de perturbations pour les caissières 
qu’ils ne cessent de solliciter. 

'HV�LQWHUUXSWLRQV�SHUSpWXHOOHV

L’activité des caissières en caisses automatiques se caractérise par 
des interruptions permanentes. Elles sont souvent contraintes de circuler 
entre les caisses pour aider les clients qui les sollicitent sans arrêt. Dès 
lors, leurs tâches ne s’ordonnent plus selon des séquences préétablies, et 
cela engendre chez elles un sentiment d’éparpillement. Elles doivent être 
mobiles et se partager entre les différents postes de travail et les nom-
EUHXVHV�VROOLFLWDWLRQV�GHV�FOLHQWV��'H�VXUFURvW��O·HQYLURQQHPHQW�GDQV�OHTXHO�
elles évoluent est agressif et bruyant : la voix enregistrée qui accueille les 
clients sur les quatre caisses, les bips signalant qu’une caisse bloque, les 
bips au passage de chaque article, les discussions et les appels des clients, 
les cris des enfants, la musique du magasin, la circulation des clients en 
tout sens. Les clients et les caissières doivent alors souvent, pour se faire 
entendre, crier, ajoutant à la cacophonie ambiante. En outre, les caissières 
doivent prêter attention à des signaux visuels : chaque caisse est équipée 
d’un feu, vert quand tout se passe bien, et rouge en cas de dysfonctionne-
PHQW��(QÀQ��GDQV�FHUWDLQV�PDJDVLQV��LO�D�PrPH�pWp�DMRXWp�GHV�PLURLUV�DX�
SODIRQG� SRXU� REVHUYHU� OHV� FOLHQWV� SOXV� DLVpPHQW� HQ� FDV� G·DIÁXHQFH��&HV�
signaux sonores et visuels constituent des ressources pour les caissières 
TXL��HQ�ÀQHV�REVHUYDWULFHV��V·DSSXLHQW�VXU�HX[��SRXU�DJLU�HQ�FRQVpTXHQFH��
Mais, dans le même temps, ils participent à créer un environnement très 
stressant, rendant visible la simultanéité des tâches à accomplir, et ce, en 
particulier en période de rush :
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« La première semaine en caisses automatiques, c’était l’horreur ! Ça son-
nait de partout, je savais pas où regarder et le soir j’étais épuisée ! » (Discussion 
informelle avec Leïla, caissière, notes d’observations, hyper b.)

/HV�FDLVVLqUHV�GRLYHQW�JDUDQWLU� OD�ÁXLGLWp�GX�GRXEOH�ÁX[�FOLHQWV�HW�
produits, intervenant rapidement en cas d’interruption de celui-ci. Comme 
O·DQDO\VH�1DYLOOH�j�SURSRV�GH�O·LQGXVWULH��©�O·DUUrW�GH�OD�FKDvQH�FODVVLTXH�
immobilise surtout des hommes, alors que l’arrêt de la ligne intégrée en 
mobilise » (Naville, 1963, p. 99). Les caissières peinent à accomplir une 
tâche sans avoir à faire face à d’autres demandes venant interrompre ce 
qu’elles étaient en train de faire. Il leur est impossible de se concentrer sur 
une tâche, ce qui se révèle particulièrement frustrant pour la mener à bien. 
Les clients se font en outre particulièrement pressants, n’acceptant aucun 
délai d’attente :

« Quand on a notre caisse, déjà on n’a qu’un client, donc c’est plus facile 
à gérer, genre quand on doit appeler pour un prix, on a le temps de s’arrêter et de 
faire ce qu’on fait même si y’a des clients derrière, mais ils comprennent mieux. 
Alors que là si on doit appeler pour un prix, qu’on a deux autres clients qui nous 
demandent quelque chose, c’est un peu la panique. » (Sandrine, caissière, hyper c.)

« Vous voyez, vous avez quatre personnes en même temps qui vous parlent. » 
(Discussion informelle avec Leïla, caissière, notes d’observations, hyper b.)

En caisses automatiques, aucune des tâches dont les caissières ont 
la charge n’est techniquement compliquée, mais leur multiplicité et leur 
simultanéité rendent leur prise en charge complexe et ne leur laissent aucun 
PRPHQW� GH� UpSLW�� &H� VHQWLPHQW� G·LQWHQVLÀFDWLRQ� GX� WUDYDLO� HVW� FRQIRUWp�
par l’attitude de la hiérarchie qui ne cesse de leur rappeler les consignes 
 multiples auxquelles elles ne peuvent intégralement répondre :

« Derrière, on nous met quand même la pression en nous disant : attention à 
la di [démarque inconnue], attention à vos comportements, attention aux sbam [sou-
rire, bonjour, au revoir, merci], attention, et au bout d’un moment, quatre caisses à 
gérer quand tout s’allume, ben on craque… » (Claudine, caissière, hyper b.)

Face aux pressions subies et à la pluralité de tâches à mener simulta-
nément, les caissières expriment un sentiment de frustration à l’idée de ne 
pouvoir faire correctement leur travail (Clot, 2010). Elles considèrent ainsi 
qu’elles n’ont pas les moyens de faire ce qui est attendu d’elles,  notamment 
en période de rush :

©�(Q�FDLVVHV�DXWRPDWLTXHV��RQ�Q·D�SDV�OH�WHPSV��F·HVW�GX�WUDYDLO�j�OD�FKDvQH�
en fait. […] C’est vrai que, quand on a trois problèmes en même temps, on peut pas 
gérer. » (Samia, caissière, hyper b.)

Alors qu’en caisses classiques, le fait de passer les clients un à un 
GRQQH�DX[�FDLVVLqUHV�OH�VHQWLPHQW�GH�PDvWULVHU�XQ�WDQW�VRLW�SHX�OHV��pYqQHPHQWV��
a contrario, aux caisses automatiques, elles se trouvent débordées :
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« À la rigueur, ce qui est mieux, c’est une caisse, même si c’est barbant à la 
ÀQ��SXLVTX·RQ�SDVVH�WRXW��RQ�FRQWU{OH�WRXW�HW�RQ�SHXW�SDUOHU�HW�RQ�SHXW«�>«@�-·DLPH�
ELHQ�TXDQG�RQ�PDvWULVH�TXHOTXH�FKRVH��/H�FOLHQW�TXL�YLHQW�HQ�FDLVVH�DXWRPDWLTXH��RQ�
OH�PDvWULVH�SDV«�ª��0DULDQQH��FDLVVLqUH��K\SHU�%���

/·DXWRPDWLVDWLRQ�GHV�FDLVVHV�²�HQ� VXEVWLWXDQW�DX� UpJLPH� WHPSRUHO�
GH�OD�VpTXHQWLDOLWp�FHOXL�GH�OD�VLPXOWDQpLWp�²�VH�WUDGXLW�SDU�XQH�LQWHQVLÀFD-
tion du travail pour les caissières. Et pourtant, paradoxalement, les clients 
n’ont absolument pas conscience de cet accroissement de leur charge de 
travail. 

,QYLVLELOLVDWLRQ�GX�WUDYDLO
L’automatisation des caisses a deux principales conséquences sur 

le travail des caissières qui sont fondamentalement contradictoires. Ainsi, 
SDUDGR[DOHPHQW��HQ�PrPH�WHPSV�TX·LO�V·LQWHQVLÀH��OH�WUDYDLO�GHV�FDLVVLqUHV�
tend à devenir invisible pour les clients. Ce processus d’invisibilisation 
GX� WUDYDLO�HVW� OLp�j� OD�FRQÀJXUDWLRQ� WHFKQLTXH�GHV�FDLVVHV�DXWRPDWLTXHV�
participant d’une recomposition de la répartition des tâches entre cais-
sières et clients, mais il est également le résultat des actions menées par 
les  caissières au nom de leur conception du « travail bien fait » (Clot, 
2010). 

'H�OD�YLVLELOLVDWLRQ�GH�O·DFWLYLWp�GHV�FOLHQWV�j�O·LQYLVLELOLVDWLRQ 
GX�WUDYDLO�GHV�FDLVVLqUHV

On constate un important écart entre l’activité des clients en caisses 
classiques et en caisses automatiques. Dans le premier cas, leur action se 
limite à déposer leurs articles, à les ensacher et à les régler, tandis qu’en 
caisses automatiques, ils sont en sus chargés de scanner eux-mêmes leurs 
marchandises. Voyant les clients s’activer ainsi, on pourrait rapidement en 
conclure que nous assistons à un simple report de la charge de travail des 
caissières vers les clients qui seraient « mis au travail » (Dujarier, 2008 ; 
Tiffon, 2013). En réalité, comme nous l’avons vu précédemment, même si 
elles ne prennent plus en charge le passage et l’encaissement des articles, 
les caissières ne sont nullement inactives en caisses automatiques. Nous 
assistons en réalité à une recomposition de la répartition des tâches entre 
caissières et clients, s’accompagnant d’un processus de visibilisation de 
l’activité des clients et, conjointement, d’un mouvement d’invisibilisation 
du travail des caissières. Les clients sont ainsi persuadés qu’ils accom-
plissent dorénavant le travail des caissières. Prenant en charge des tâches 
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assurées par celles-ci aux caisses classiques, ils ont le sentiment de les 
avoir remplacées aux caisses automatiques. Le fait que le travail réalisé sur 
ces caisses par les caissières soit en grande partie invisible pour les clients 
est à l’origine de ce malentendu. 

En effet, même si en caisses classiques, comme dans toute autre 
activité professionnelle, une partie du travail accompli par les caissières 
est invisible aux yeux des clients, une grande part leur reste accessible. 
Ils peuvent ainsi observer le travail en actes. Il en va tout autrement aux 
caisses automatiques. Alors que l’activité des clients passe sur le devant 
de la scène sous la lumière des projecteurs, le travail des caissières reste 
dans l’ombre des coulisses. En effet, en dehors des moments où les cais-
VLqUHV�VH�GpSODFHQW�SRXU�DLGHU�GHV�SHUVRQQHV�HQ�GLIÀFXOWp��OH�WUDYDLO�GH�FHV�
dernières ne leur est pas perceptible. C’est notamment le cas de leur acti-
vité de surveillance-contrôle. Du fait qu’elle ne se matérialise pas par la 
mobilisation du corps, la mise en œuvre de gestes, et qu’elle se fait à dis-
tance du poste de superviseur, les clients en concluent que les caissières 
ne font rien et sont seulement dans l’attente, n’intervenant que de manière 
sporadique. Nous avons pourtant vu précédemment qu’en dépit des appa-
rences, elles sont continûment en action. Même immobiles derrière le 
superviseur, elles doivent faire preuve d’une vigilance permanente. À 
distance, les caissières traitent ainsi une multiplicité d’informations pour 
suivre le déroulement des transactions et s’assurer que les clients ne font 
pas d’erreurs. Leur activité présente en ce sens des similitudes avec celle 
des opérateurs de l’industrie, « ce que l’on attend d’eux ce n’est donc pas 
une activité déterminée, mais une vigilance et une aptitude à intervenir 
vite et bien au cas où cela s’avérerait nécessaire » (Vatin, 1987, p. 156). 
On assiste au passage « de la notion de tâche à la notion de mission », « de 
la notion de poste à la notion d’espace de travail ». Ainsi, « le travail décrit 
et commandé par l’encadrement au travers des règles formelles devient 
moins explicite et moins visible : pourtant, le travail à faire subsiste, mais 
sous forme d’obligations qui ne font pas l’objet de prescriptions expli-
cites » (Terssac, 1992, p. 109). Le transfert des tâches assurées en caisses 
classiques par les caissières vers les clients, associé à l’abstraction de 
leur travail, confortent les clients dans la certitude que les caissières sont 
LQDFWLYHV�DX[�FDLVVHV�DXWRPDWLTXHV�HW�TXH�FH�VRQW�ÀQDOHPHQW�HX[�TXL�VH�
trouvent en charge de « leur » travail. Ils en concluent donc à leur inuti-
lité, n’hésitant pas à le leur manifester comme nous le verrons par la suite. 
0DLV��VL�OD�FRQÀJXUDWLRQ�WHFKQLTXH�GHV�FDLVVHV�DXWRPDWLTXHV�SDUWLFLSH�GH�
l’invisibilisation du travail des  caissières, elles-mêmes tendent à renfor-
cer ce processus. 
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,QYLVLELOLVHU�VRQ�WUDYDLO���XQH�TXHVWLRQ�GH�FRQVFLHQFH�SURIHVVLRQQHOOH
La plupart des clients sont persuadés qu’ils ont réalisé la transaction 

de manière autonome alors même que les caissières interviennent souvent 
à plusieurs reprises depuis le superviseur, de telle sorte que la transaction 
se réalise sans encombre. Elles agissent ainsi au nom de leur conscience 
SURIHVVLRQQHOOH�SRXU�QH�SDV�GpUDQJHU�OHV�FOLHQWV��WRXW�HQ�SHUPHWWDQW�OD�ÁXL-
GLWp�GX�SDVVDJH�HQ�FDLVVHV��/HV�FRQVLJQHV�RIÀFLHOOHV�YRXGUDLHQW�TX·HOOHV�
n’interviennent qu’à la demande des clients. Chargées de repérer les erreurs 
(fréquentes) de ceux-ci, elles font ainsi le choix de les régler à distance, du 
superviseur, par des manipulations rapides. En agissant de la sorte, elles 
participent à rendre d’autant plus invisible leur activité puisque les clients 
ne s’en aperçoivent pas :

Un client passe un pack de bières, mais, au lieu de passer le code-barres 
du pack, il passe celui de la bouteille. Monique repère l’erreur, qui est classique, 
et enregistre alors la quantité effective depuis le superviseur. Le client poursuit la 
transaction sans s’apercevoir de l’intervention de Monique. (Notes d’observations, 
hyper b.) 

Leïla aperçoit un paquet de crevettes comportant une réduction de 50 %. 
Les clients ne peuvent effectuer les réductions, c’est une tâche qui incombe aux 
caissières. Le client scanne les crevettes, mais semble avoir oublié de lui demander 
d’effectuer la réduction, ce qu’il est supposé faire. Leïla effectue donc la réduction 
depuis le superviseur. Le client ne s’en aperçoit pas : « Tu vois, il a rien vu, il croit 
que c’est automatique, il croit que ça s’est fait tout seul. » (Notes d’observations, 
hyper b.)

)LQDOHPHQW��FHWWH�GpFLVLRQ�WpPRLJQH�G·©�XQH�FHUWDLQH�ÀHUWp�GH�IDLUH�
ce travail [qui] ne cesse d’être présente dans tous les entretiens. Même à 
des niveaux hiérarchiques n’impliquant pas d’ingénierie, on retrouve une 
SUpRFFXSDWLRQ� ´VSRQWDQpHµ� G·HIÀFDFLWp� ª� �&ORW�� ������ S�� ������ O·LQWpULR-
risation d’une « obligation implicite » visant à assurer la continuité du 
ÁX[� �7HUVVDF�� �������/HV� FDLVVLqUHV� DQWLFLSHQW� OD�GHPDQGH�GHV� FOLHQWV� HW�
pYLWHQW�OHV�HUUHXUV�TXL�HQWUDvQHUDLHQW�XQH�UXSWXUH�RX�XQ�UDOHQWLVVHPHQW�GX�
ÁX[��TXLWWH�j�HQIUHLQGUH�OD�UqJOH�RIÀFLHOOH��3DUDGR[DOHPHQW��VL�OHXU�DFWLRQ�
est restée invisible aux yeux des clients, les caissières considèrent qu’elles 
ont bien réalisé leur travail. Ce processus a été particulièrement bien décrit 
par les théories du care. On retrouve en effet des similitudes avec le travail 
GH�FDUH��OHTXHO��©�SRXU�rWUH�HIÀFDFH��GRLW�V·HIIDFHU�FRPPH�WUDYDLO���GH�VRQ�
invisibilité dépend son succès » (Molinier, 2006, p. 302). Le travail de care 
consiste en un « savoir-faire discret », tant et si bien que « celui qui en 
EpQpÀFLH�QH�VDLW�SDV�FH�TX·LO�HQ�D�FR�Wp�j�OD�SHUVRQQH�TXL�D�SURGXLW�OH�VHU-
vice » (Molinier, 2010, p. 165). Dans cette acception, le travail de service 
bien fait ne se réduit pas à une bonne expertise technique, mais suppose 
ce « supplément du care ª� TXL� UHQG� OH� VHUYLFH� UpHOOHPHQW� HIÀFDFH�� /HV�

119-140 TRAV_29 Bernard.indd   128 11/03/13   14:51

   
   

   
   

   
   

   
   

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 - 

U
ni

ve
rs

ité
 d

e 
Pi

ca
rd

ie
 - 

  -
 1

94
.5

7.
10

9.
65

 - 
24

/0
1/

20
19

 1
4h

41
. ©

 M
ar

tin
 M

éd
ia

                         D
ocum

ent téléchargé depuis w
w

w
.cairn.info - U

niversité de Picardie -   - 194.57.109.65 - 24/01/2019 14h41. ©
 M

artin M
édia 



Travailler, 2013, 29 : 119-139

129

�FDLVVLqUHV�DIÀFKHQW�DLQVL�XQH�JUDQGH�ÀHUWp�ORUVTX·HOOHV�UHODWHQW�j�O·HQTXr-
teur les trésors d’ingéniosité qu’elles mettent en œuvre pour que les clients 
passent sans encombre, et cela sans même qu’ils s’en aperçoivent. L’entre-
tien est une occasion pour elles de dévoiler en quoi consistent leur tra-
vail réel et les savoir-faire qu’elles mobilisent. La situation est paradoxale 
puisqu’un travail est bien fait lorsque les clients ne perçoivent pas ce qu’il 
a été nécessaire de mettre en œuvre pour que la transaction se réalise sans 
soucis. Or, c’est justement parce que les clients ne se rendent pas compte 
de l’action des caissières qu’ils mettent en cause l’utilité de leur présence 
en caisses automatiques :

« Ils partent contents en ayant le sentiment d’être bien passés, mais en fait 
parfois ils ne comprennent pas qu’on est derrière à… faire tout pour qu’ils passent 
bien en fait. » (Marie-Noëlle, caissière, hyper b.)

Le professionnalisme des caissières se solde LQ�ÀQH�par une absence 
de reconnaissance de la part des clients qui n’ont nullement conscience du 
travail réalisé.

'pIDXW�GH�UHFRQQDLVVDQFH
/HV�FOLHQWV��SULQFLSDOH�VRXUFH�GH�UHFRQQDLVVDQFH�GX�WUDYDLO

Pour la psychodynamique du travail, la mobilisation subjective des 
salariés repose sur un couple contribution-rétribution, la composante de 
la rétribution ayant le plus d’importance pour les individus n’étant pas sa 
dimension matérielle, mais sa dimension symbolique : la reconnaissance 
(Dejours, 2003). Pour les caissières, dont le travail se révèle particuliè-
rement pénible, les clients constituent le principal vecteur de reconnais-
sance du travail. Elles ne mentionnent jamais la hiérarchie, qui tend selon 
elles à réduire leur travail en une série d’indicateurs quantitatifs ne ren-
dant pas compte de la complexité de leur tâche et surtout de sa dimen-
sion relationnelle. Par ailleurs, travaillant sur des postes isolés, elles n’ont 
guère l’occasion d’échanger avec leurs collègues pour mettre au jour leurs 
compétences professionnelles. C’est donc du côté des clients que les cais-
sières se tournent pour obtenir une forme de reconnaissance du travail 
effectué. En effet, ces derniers sont à la fois les destinataires du service 
et c’est avec eux que les caissières nouent des interactions quotidiennes. 
Même si elles entretiennent avec eux une relation ambivalente (Bernard, 
2011 ; Ferreras, 2007), dénonçant dans les entretiens les attitudes désa-
gréables qu’ils peuvent parfois avoir à leur égard, elles insistent systéma-
WLTXHPHQW�VXU�O·LPSRUWDQFH�GH�FHWWH�UHODWLRQ�SRXU�TXDOLÀHU�OHXU�PpWLHU��(Q�
GpSLW�GHV�FRQÁLWV�TX·HOOHV�RQW�DYHF�HX[��LOV�GHPHXUHQW�OD�SULQFLSDOH�VRXUFH�

119-140 TRAV_29 Bernard.indd   129 11/03/13   14:51

   
   

   
   

   
   

   
   

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 - 

U
ni

ve
rs

ité
 d

e 
Pi

ca
rd

ie
 - 

  -
 1

94
.5

7.
10

9.
65

 - 
24

/0
1/

20
19

 1
4h

41
. ©

 M
ar

tin
 M

éd
ia

                         D
ocum

ent téléchargé depuis w
w

w
.cairn.info - U

niversité de Picardie -   - 194.57.109.65 - 24/01/2019 14h41. ©
 M

artin M
édia 



Sophie Bernard

130

de  reconnaissance du travail des caissières. C’est tout particulièrement 
le cas des plus anciennes qui, même dans un magasin aussi grand qu’un 
hypermarché, ont une clientèle d’habitués avec lesquels elles ont noué des 
 relations presque amicales :

« La moitié de mes clients, c’est des clients qui passent généralement sou-
vent à ma caisse, donc, du coup, on a déjà parlé ensemble et du coup c’est : “Ah 
FRPPHQW�YD�YRWUH�ÀOOH�"�$K�FRPPHQW�YD�FL��j�ELHQW{W�µ�>«@�/HV�WURLV�TXDUWV��F·HVW�
des papys mamys qui sont souvent passés, c’est des couples qui viennent avec leurs 
enfants, et vu que j’aime bien les enfants forcément, j’ai parlé avec eux, donc du 
coup ils repassent parce qu’ils ont trouvé que c’était sympa. » (Agnès, caissière, 
hyper b.)

Les caissières aiment à mettre en avant la relation avec les clients, 
aspect de leur métier qu’elles considèrent comme particulièrement valo-
ULVDQW� HW� TXL� YLHQW� FRPSHQVHU� OH� FDUDFWqUH� GpTXDOLÀp� HW� UpSpWLWLI� GH� OHXU�
 travail :

« J’aime bien le contact, par rapport aux clients […]. J’ai des clients qui 
m’aiment bien […]. Je préfère les caisses. C’est mieux avec le client, vous dis-
cutez… On les comprend, parce qu’en caisse, on est hôtesse, on les reçoit, mais 
on est un peu psychologue. On discute avec le client. Y’en a, des fois, ils ont des 
problèmes, ils sont pas bien dans leur tête, ils arrivent en caisse des fois ils sont 
agressifs ou alors on voit qu’il y a quelque chose qui va pas. Je discute avec le client 
et des fois ça leur fait du bien. Et là ils sont contents, des fois ils repartent avec le 
sourire. » (Joëlle, caissière, hyper B.)

Au travers de ces échanges avec les clients, les caissières se sentent 
utiles, vectrices de lien social dans l’univers aseptisé de l’hypermarché. 
Lorsque les clients prennent le temps d’échanger quelques mots avec 
elles, elles le vivent comme un signe de reconnaissance du travail effectué. 
Comme le note Dejours, « la reconnaissance porte sur le faire et non sur 
l’être, sur le travail et non sur la personne ». Et ce n’est que dans un second 
temps que la reconnaissance du travail, « la reconnaissance par autrui dans 
le registre du faire peut éventuellement être rapatriée par le sujet lui-même 
dans le registre de la personne, dans le registre de l’être » (2003, p. 51). 
Pour la psychodynamique du travail, la reconnaissance du travail passe par 
deux types de jugement. Le « jugement d’utilité », qui porte sur l’utilité 
technique, sociale ou économique de la contribution ; le « jugement de 
beauté » qui a trait à la qualité du travail accompli. Le jugement porté par 
les clients en caisses relève du premier volet. En caisses classiques, même 
si les caissières n’ont pas toujours le temps d’instaurer une relation véri-
tablement personnalisée avec tous les clients (le fameux sbam 4 en étant 
O·H[SUHVVLRQ� OD�SOXV� VLJQLÀFDWLYH���HOOHV�PHWWHQW� WRXMRXUV�HQ�DYDQW� O·LQWp-
rêt du contact avec ceux-ci. En effet, elles ne disposent que d’un temps 

4. Sourire, bonjour, au revoir, merci.
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 restreint pour discuter avec les clients, ces discussions ne pouvant se glis-
ser que dans les quelques interstices de leur activité principale de passage 
des articles et d’encaissement. Malgré tout, il s’agit d’un travail dont la 
dimension relationnelle se révèle primordiale pour les caissières, car c’est 
au travers de celle-ci qu’elles trouvent les signes d’une reconnaissance du 
travail par les clients. Dès lors, l’automatisation des caisses, en invisibili-
sant le travail des caissières, change le « jugement d’utilité » porté par les 
clients, ce qui se révèle source de souffrance pour les caissières. 

8QH�PLVH�HQ�FDXVH�GH�O·XWLOLWp�GHV�FDLVVLqUHV
Les clients, n’étant pas à même de saisir le travail réalisé par les cais-

sières, tendent à considérer qu’elles sont inactives, et, donc, inutiles aux 
caisses automatiques. Aussi n’hésitent-ils pas à leur faire des remarques 
fréquentes à ce propos :

« Les clients vous disent : “Après tout, qu’est-ce que vous faites là, pourquoi 
vous êtes là, vous servez à rien, vous êtes payée à rien faire…” » ( Marie-Noëlle, 
caissière, hyper b.)

Deux jeunes hommes arrivent en caisses automatiques. Pendant que l’un 
passe ses articles, l’autre s’adresse à Maryse : « Chez Maximag, on ne fait pas 
grand-chose ! C’est pas compliqué ! Vous êtes assise et vous appuyez sur des bou-
tons, c’est facile ! » Maryse reste interloquée et me dit après leur départ : « Des cas 
comme ça on en a tous les jours, c’est dur à entendre. Ils se rendent pas compte. Y 
a un jour un client qui voit les caisses fermées et qui me dit : “Ben vous pouvez pas 
gérer 6 caisses !” comme si j’étais une fainéante… après ce sera 6 et après 9, on est 
pas des machines… » (Notes d’observations, hyper c.)

Si « les progrès de l’automation dans de nombreux secteurs ont fait 
surgir cette image du salarié dont le “travail” consiste précisément… à ne 
rien faire, si ce n’est attendre que quelque chose se passe » (Vatin, 1987, 
p. 142), la particularité de l’automatisation dans les services réside dans le 
fait que les caissières travaillent sous le regard des clients qui ne cessent de 
les juger : « Parce que l’agent d’accueil travaille en public, il est toujours 
soupçonné de “ne pas en faire assez”. Lorsque, seul, entre deux rendez-
vous, il mène à bien une série de tâches techniques, il réalise un travail 
qui n’a pas de sens pour l’usager. Ce dernier, parce qu’il opère une lecture 
SULYpH�GH�OD�VFqQH��FRQFOXW�j�O·LQHIÀFDFLWp�GX�EXUHDXFUDWH�ª��:HOOHU��������
p. 35). Si les opérateurs de l’industrie ont des comptes à rendre à la hié-
rarchie, les caissières sont confrontées en outre en permanence au regard 
et au jugement des clients. Or, ceux-ci, ne saisissant que la part apparente 
de leur travail, en concluent rapidement à leur inutilité. C’est en effet « la 
hantise du personnel de ne pas être jugé à la valeur de son travail en l’ab-
VHQFH�GHV� UHSqUHV� FODVVLTXHV� GH� O·HIÀFDFLWp� �� DFWLRQ�� DJLWDWLRQ�ª� �3HQHII��
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������ S�� �����$QQLH�'XVVXHW� ������� QRWH� FHWWH�PrPH�GLIÀFXOWp� SRXU� OHV�
aides à domicile, dont une partie des tâches réalisées restent dans l’ombre. 
N’étant pas perçues, elles ne sont donc pas toujours reconnues par les per-
sonnes aidées ou par l’entourage, l’auteure démontrant que cette absence 
de reconnaissance constitue un facteur de risque pour la santé des salariées. 
En fonction de la relation qui s’instaure avec les destinataires du service, 
une même tâche change de sens et, de pénible, peut conférer du plaisir à 
celui qui la réalise. Dans le cas des caissières, les clients, étant convain-
cus qu’ils les ont remplacées en caisses automatiques, leur renvoient par 
leurs remarques récurrentes l’image d’un personnel inutile. Ce sentiment 
se trouve en outre renforcé par une dégradation de la relation de service, 
alors même que celle-ci constitue le pan de leur activité que les caissières 
valorisent particulièrement et qui donne sens à leur travail. 

'HV�FDLVVLqUHV�LQYLVLEOHV
Les échanges entre caissières et clients sont réduits au minimum en 

caisses automatiques. La première raison en revient au manque de temps 
disponible de part et d’autre pour entamer une discussion. En effet, en 
caisses classiques, les caissières prenant en charge la transaction, les clients 
sont davantage disponibles pour la discussion tandis qu’aux caisses auto-
matiques, ils sont concentrés sur leur tâche, pour passer leurs articles et 
procéder à l’encaissement. Étant occupés, ils ne cherchent pas à entrer en 
contact avec les caissières, ne levant guère les yeux de leurs articles. Enta-
mer une discussion serait une perte de temps et une source de déconcentra-
tion pouvant les mener à commettre des erreurs. De la même manière, les 
caissières manquent, elles aussi, de temps pour entamer la discussion avec 
OHV� FOLHQWV��6L�� HQ� FDLVVHV� FODVVLTXHV�� HOOHV�SHXYHQW�SURÀWHU� GHV�TXHOTXHV�
minutes entre chaque client, la simultanéité a éliminé ces temps de répit en 
caisses automatiques, les caissières passant d’un client à l’autre au gré de 
leurs demandes :

« C’est sûr que je préfère le contact, donc je préfère la caisse. Ça y’a pas 
de doute. Parce que, là, vu que les gens rangent leurs courses et tout, nous on les 
scanne et tout, ils vont avoir tendance à nous parler, à nous poser des questions, 
alors qu’en caisses automatiques ils sont concentrés à passer leurs articles, à regar-
der si c’est bon, machin et tout et, à la limite, nous si on n’existait pas ce serait 
pareil... » (Nadine, caissière, hyper C.)

Les caissières ont le sentiment en caisses automatiques que leur rôle 
ne se résume dorénavant plus qu’à régler les problèmes rencontrés par 
les clients. Les échanges s’établissant s’en trouvent appauvris, les clients 
ne s’adressent à elles que très brièvement, le « registre des  civilités » 
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�V·HIIDoDQW�DX�SURÀW�GX�©�UHJLVWUH�WHFKQLTXH�ª��-RVHSK���������(OOHV�SHUGHQW�
de ce fait le contact avec ceux-ci, répondant à leurs sollicitations dans 
l’urgence :

« En tant qu’hôtesse, je me suis rendue compte que ça n’ajoutait pas de la 
valeur à mon travail. Le fait d’être là à superviser les caisses… je suis arrivée à 
un stade de saturation. C’est-à-dire que ce poste ne m’intéresse plus parce que je 
perdais la valeur de mon travail. Tout ce que j’ai appris pour servir un client, pour 
le faire passer dans des bonnes conditions, que ce soit en tant que vendeuse ou en 
tant qu’hôtesse de caisse, j’ai pas retrouvé ça au niveau des caisses automatiques. » 
(Marie-Noëlle, caissière, hyper b.)

En outre, les caissières estiment que les clients les sollicitent de 
manière incorrecte, puisqu’il est fréquent qu’ils les hèlent simplement à 
leur passage. Elles considèrent donc qu’ils ne respectent pas ce qu’elles 
estiment être les règles minimales de politesse. Elles s’attendent en effet à 
ce que l’interaction débute par des « rituels d’accès » (Goffman, 1973), sous 
forme de salutations, alors que les clients font le plus souvent directement 
part de leur souci de manière abrupte, sans aucune précaution préalable. Ils 
posent simplement une question technique sans préambule. L’observation 
révèle même que les échanges non verbaux entre caissières et clients sont 
OHV� SOXV� IUpTXHQWV�� /RUVTXH� OHV� FOLHQWV� UHQFRQWUHQW� GHV� GLIÀFXOWpV�� LOV� VH�
contentent la plupart du temps de regarder les caissières avec insistance 
ou de mettre en scène leur agacement par des gestes démonstratifs pour 
qu’elles interviennent :

La caisse d’un client est bloquée. Il se retourne vers la caissière, la regarde 
en pinçant les lèvres et en s’écartant de la machine en levant les bras en l’air pour 
signaler que ça ne marche pas, mais, ce, sans prononcer un mot. Katia fait de 
même et va l’aider sans qu’aucune parole ne soit échangée. (Notes d’observations, 
hyper b.)

Les caissières disent souffrir de cette situation. Si les échanges sont 
souvent limités en caisses classiques, ils ne le sont jamais autant qu’en 
FDLVVHV�DXWRPDWLTXHV�HW�QH�SUHQQHQW�SDV�FHWWH�IRUPH��,O�DSSDUDvW�HQ�HIIHW�
qu’aux caisses classiques, les caissières traitant les clients les uns après 
les autres et réalisant elles-mêmes la transaction, elles peuvent plus facile-
ment cadrer l’interaction. La séquentialité des tâches structure également 
l’ordre et la forme prise par celle-ci, chaque transaction étant clairement 
délimitée, débutant et s’achevant par des salutations que les caissières 
imposent systématiquement. Le fait que ce soient les caissières qui réa-
lisent la transaction en interaction avec une machine leur permet plus 
aisément d’imposer ce cadre. En revanche, la simultanéité des demandes 
en caisses automatiques ainsi que le fait que les clients participent davan-
tage à la production du service tendent à remettre en cause ce rituel. Les 
clients ont alors le sentiment de prendre en charge la réalisation de la 
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transaction à la place des caissières. Au binôme caissière-machine se 
substitue aux yeux des clients le binôme client-machine, les caissières 
n’ayant plus qu’un rôle subalterne. Les clients estiment avoir pris leur 
place et considèrent n’être plus en interaction qu’avec une machine. L’in-
visibilité d’une partie importante du travail des caissières les conforte 
dans cette impression. Ayant le sentiment qu’elles ne font rien, si ce n’est 
les contrôler, ils les considèrent comme extérieures à la transaction, ce 
qui ne nécessite donc pas à leurs yeux de les saluer. Ils entretiennent avec 
les caissières une relation se limitant au règlement des problèmes qu’ils 
SHXYHQW�UHQFRQWUHU�� OD�SUpVHQFH�GH�FHOOHV�FL�QH�VH�MXVWLÀDQW�TXH�SDU�GHV�
interventions leur permettant de poursuivre une transaction entamée avec 
une machine : 

« Y’en a beaucoup qui nous disent pas bonjour, qui… comme ils voient leur 
machine… On est quand même là pour leur dire bonne journée, au revoir et tout ça, 
mais y’en a beaucoup qui répondent pas aussi. Ils croient qu’ils ont pas besoin de 
nous en fait. » (Sandrine, caissière, hyper C.)

Les caissières ont le sentiment de devenir invisibles aux yeux 
des clients. Tout l’enjeu pour elles réside dès lors dans leur capacité de 
�YLVLELOLVHU�OHXU�WUDYDLO�SRXU�IDLUH�UHFRQQDvWUH�OHXU�XWLOLWp�

9LVLELOLVHU�VRQ�WUDYDLO

Nous avons vu précédemment que c’est au nom de leur concep-
tion du « travail bien fait » que les caissières tâchent d’invisibiliser 
leur travail, mais, parfois, lasses de subir les remarques désagréables 
des clients, elles agissent à l’inverse pour démontrer à ces derniers leur 
utilité en caisses automatiques. Elles font alors en sorte d’en faire plus 
que nécessaire, en mettant en scène et en « dramatisant » leur activité : 
« en présence d’autrui, l’acteur incorpore à son activité des signes qui 
donnent un éclat et un relief dramatiques à des faits qui, autrement, pour-
raient passer inaperçus ou ne pas être compris. […] mais, bien souvent, 
la dramatisation d’une activité pose en fait un problème. Par exemple, 
OHV�LQÀUPLqUHV�GHV�VHUYLFHV�GH�PpGHFLQH�FRQQDLVVHQW�XQ�SUREOqPH�LJQRUp�
GHV�LQÀUPLqUHV�GHV�VHUYLFHV�GH�FKLUXUJLH���´>«@�8Q�PDODGH�YRLW�VRQ�LQÀU-
mière s’arrêter près du lit voisin pour bavarder quelques instants avec 
son occupant. Il ne sait pas qu’elle est en train d’observer le rythme de 
la respiration ainsi que la couleur et l’aspect de la peau du malade, il 
FURLW�TX·HOOH�QH�IDLW�TXH�SDVVHU��>«@�/HV�LQÀUPLqUHV�SHUGHQW�OHXU�WHPSV�j�
moins qu’elles ne s’affairent à quelque occupation bien évidente, comme 
faire des piqûres, par exemple” » (Goffman, 1973, p. 37). Comme les 
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LQÀUPLqUHV�� OHV� FDLVVLqUHV� RSWHQW� �SDUIRLV� SRXU� GHV� VWUDWpJLHV� YLVDQW� j�
« dramatiser » leur activité pour la rendre perceptible. Au lieu d’interve-
nir à distance, elles vont donc interpeller les clients ou se déplacer pour 
travailler sous leurs yeux :

« Moi, quand il y a une réduction ou quoi je vais leur faire devant eux. Pour 
leur expliquer pourquoi l’écran bouge ou pourquoi le ticket ça diffère de ce qu’ils 
IRQW��3RXU�OHXU�PRQWUHU�TXH�MH�VXLV�Oj�HW�TXH�MH�YpULÀH�TXDQG�PrPH�VRXYHQW��4XDQG�
il y a une réduction, je leur dis de venir me voir ou alors je me déplace et je fais 
ma réduction sur leur caisse, histoire qu’ils voient que ça se fait pas tout seul ! » 
(Sabrina, caissière, hyper b.)

Rendre visible leur travail est un enjeu d’importance pour les cais-
sières, car il s’agit pour elles de démontrer leur utilité. Pour cela, elles 
usent également d’autres stratégies. Ainsi, il peut également arriver que 
certains clients novices refusent leur aide et les rejettent de manière expli-
cite, soit en les ignorant soit en leur disant explicitement qu’ils n’ont pas 
besoin d’elles :

Une femme et un homme se présentent face à une caisse automatique et 
paraissent indécis. Ils hésitent devant les touches, semblant ne pas savoir où dépo-
ser leurs articles. Laëtitia n’ayant personne d’autre en caisse à ce moment se pré-
sente donc à eux et leur demande s’ils ont besoin d’aide. Ils la refusent en lui disant 
sèchement qu’ils vont se débrouiller et n’ont besoin de personne. Laëtitia retourne 
donc au superviseur. (Notes d’observations, hyper b.) 

/HV�FDLVVLqUHV�YLYHQW�GLIÀFLOHPHQW�OH�IDLW�G·rWUH�UHMHWpHV�RX�LJQRUpHV�
de la sorte. Pour éviter ce genre de déconvenues, certaines d’entre elles ont 
décidé d’adopter une posture réactive au lieu d’une posture active : elles ne 
vont pas vers les clients, mais répondent uniquement à leurs sollicitations. 
Elles laissent les clients se débrouiller tant qu’ils ne les sollicitent pas, 
TXLWWH�SDUIRLV�j�OHV�PHWWUH�HQ�GLIÀFXOWp��

Me prenant à témoin, Laëtitia me désigne un client qui peine en caisse auto-
matique et d’un ton moqueur commente la scène : « Regardez-le celui-là en train de 
tenter de mettre sa carte dans le truc à monnaie… ben c’est pas gagné ! » Au bout de 
quelques essais infructueux, le client se tourne vers Laëtitia pour solliciter son aide. 
Elle se concentre alors sur le superviseur pour éviter son regard et fait semblant de 
ne pas le voir. Le client est contraint de l’appeler à nouveau et ce n’est qu’après plu-
VLHXUV�DSSHOV�TX·HOOH�VH�GpSODFH�ÀQDOHPHQW�SRXU�OXL�PRQWUHU�OD�SURFpGXUH�FRUUHFWH��
(Notes d’observations, hyper b.)

Dans ce cas, les caissières prennent alors grand plaisir à voir les 
clients peiner à réaliser la transaction, se moquant de leur maladresse et 
de leurs erreurs, mais n’intervenant pas tant qu’ils ne les sollicitent pas 
expressément. En contraignant ainsi les clients à faire appel à elles, elles 
reprennent alors l’avantage, faisant en sorte de les faire patienter. Elles 
placent de la sorte le travail de service « du côté du libre arbitre (des 
faveurs) plutôt que du prescrit (des dus) », l’enjeu étant « à la fois celui de 
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OHXU�DXWRQRPLH�²�JDUGHU�XQH�FHUWDLQH�PDvWULVH�GH�OD�VLWXDWLRQ�²�HW�GH�OHXU�
UHFRQQDLVVDQFH��VH�GRQQDQW� OD�SRVVLELOLWp�G·rWUH�JUDWLÀpV�SDU� OHV�FOLHQWV�ª�
(Jeantet, 2003, p. 206). Les caissières font ainsi « perdre du temps » aux 
FOLHQWV�SRXU� OHXU� VLJQLÀHU�TX·LOV�Q·RQW�SDV� DGRSWp� OD�SRVWXUH� DGpTXDWH�HW�
TX·HOOHV�FRQVHUYHQW�OD�PDvWULVH�GH�OD�VLWXDWLRQ��OHV�REOLJHDQW�j�UHFRQQDvWUH�OH�
fait qu’ils ont besoin de leur aide, voire les poussant à les remercier de la 
faveur qu’elles leur accordent :

« Moi je suis quelqu’un qui va vers les autres, ça me dérange pas trop… à 
part ceux qui sont vraiment de mauvaise foi, qui veulent pas, mais bon, des fois, 
ils sont vraiment pas gentils, alors on leur dit de faire quelque chose, mais ils vous 
écoutent absolument pas, ils continuent dans le truc, donc : tu veux pas m’écou-
ter, tu vas patienter, c’est tout, et puis je vais m’occuper de quelqu’un d’autre. » 
(Céline, caissière, hyper b.)

Les caissières prennent, dans ce cas, plaisir à résoudre le problème 
en quelques gestes simples et rapides, mettant en scène leur savoir-faire et 
démontrant ainsi leur utilité à ceux qui la leur déniaient. Cependant, ces 
« petites victoires » demeurent relativement rares et le quotidien des cais-
sières en caisses automatiques est empreint de frustrations face à des clients 
qui mettent perpétuellement en question leur utilité et leurs  compétences 
professionnelles. 

Conclusion
En dépit de l’important écho médiatique et politique autour des 

caisses automatiques, les caissières n’ont (pour l’instant) pas disparu. Et, 
pourtant, les clients semblent douter de leur utilité et considérer qu’ils les 
ont dorénavant remplacées. En effet, l’automatisation des caisses se tra-
duit par un processus d’invisibilisation du travail réalisé par les caissières. 
Elles travaillent en partie à distance et semblent intervenir de manière 
VSRUDGLTXH� XQLTXHPHQW� ORUVTXH� OHV� FOLHQWV� UHQFRQWUHQW� GHV� GLIÀFXOWpV��
Par ailleurs, leur mission de surveillance-contrôle est imperceptible pour 
les clients puisqu’elle ne se traduit pas par la mobilisation du corps. Les 
clients considèrent dès lors qu’ils accomplissent l’intégralité de la transac-
tion en binôme avec une machine, les caissières n’étant présentes que pour 
faire face à certains dysfonctionnements. En somme, elles travaillent « à 
l’insu » des clients. 

Et, pourtant, la nouvelle division du travail entre clients et caissières 
se traduit non par une marginalisation des caissières, mais par une recom-
position de la répartition des tâches entre les deux acteurs. Si les clients 
sont chargés de passer et d’encaisser leurs achats en caisses automatiques, 
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les caissières n’en restent pour autant pas inactives. Bien au contraire, 
HOOHV�GpQRQFHQW�XQH�LQWHQVLÀFDWLRQ�GH�OHXU�WUDYDLO�HQ�FDLVVHV�DXWRPDWLTXHV��
Devant répondre à des demandes simultanées de la part de clients atten-
dant d’elles une disponibilité totale et obligées de faire preuve d’une vigi-
lance permanente, il leur devient impossible de se ménager des instants de 
pause. Et, pourtant, les clients leur dénient toute utilité, le travail réalisé 
par les caissières leur étant imperceptible, ce qui s’avère particulièrement 
 frustrant pour celles-ci. 

En effet, si on peut constater quelques similitudes entre l’activité 
GHV�FDLVVLqUHV�HW�FHOOH�GHV�RSpUDWHXUV�GH�O·LQGXVWULH�GH�ÁX[��OD�VSpFLÀFLWp�
de la première réside dans le fait que les caissières, comme tout employé, 
travaillent « avec » et « sous le regard » des clients. Ceux-ci sont les 
témoins et les juges de leur travail, et ils constituent le principal vecteur 
GH�UHFRQQDLVVDQFH�GX�WUDYDLO�GHV�FDLVVLqUHV��&HWWH�VSpFLÀFLWp�GHV�VHUYLFHV�
²�OD�©�PLVH�HQ�SUpVHQFH�G·DXWUXL�ª��)HUUHUDV��������²�PDUTXH��GH�FH�IDLW��
profondément l’activité concrète des caissières ainsi que leurs vécus. Le 
jeu complexe qui s’instaure ainsi autour de l’invisibilisation et de la visi-
bilisation du travail est intrinsèquement lié au fait de travailler « sous le 
regard » des clients. Dans les services, rendre visible le travail accompli 
représente une question centrale dont l’enjeu est celui de la reconnais-
sance du travail. En effet, « sans la reconnaissance, la souffrance géné-
UpH�SDU�OD�UHQFRQWUH�DYHF�OH�WUDYDLO�UHVWH�HQ�HIIHW�GpSRXUYXH�GH�VLJQLÀFD-
tion » (Gernet et Dejours, 2009, p. 31). Par conséquent, quand le travail 
devient invisible, c’est la principale source de reconnaissance du travail 
GHV�FDLVVLqUHV�TXL�GLVSDUDvW��FH�TXL�VH�UpYqOH�VRXUFH�GH�VRXIIUDQFH�SRXU�OHV�
 caissières.

Sophie Bernard 
Maître de conférences en sociologie, 

Université Paris-Dauphine, IRISSO (UMR CNRS 7170)
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/H� IDLW� TXH�GDQV�XQH� RUJDQLVDWLRQ� OHV� UªJOHV� RIILFLHOOHV� VRLHQW� WUªV�
U«JXOLªUHPHQW� YLRO«HV�HW�TXH�GH�WUªV�QRPEUHXVHV�UªJOHV�QRQ�«FULWHV�SXLVVHQW�V
\�
UHQFRQWUHU� D�«W«�WUªV�VRXYHQW�G«FULW��1«DQPRLQV�FHWWH�FRH[LVWHQFH�GH�UªJOHV�SRVH��QRXV�
VHPEOH�W�LO��SRXU�OHV�RUJDQLVDWLRQV�VL�VS«FLDOHV�TXH�VRQW�OHV�SULVRQV�GHV�SUREOªPHV�
UHODWLYHPHQW� VS«FLILTXHV� HW� RULJLQDX[�� (Q�HIIHW� OD� SULVRQ� HVW� XQH� RUJDQLVDWLRQ�
WRWDOH� SRXU� UHSUHQGUH� O
H[SUHVVLRQ� GH� *RIIPDQ�� SDUWLFXOLªUHPHQW� IRUPDOLV«H�
QRWDPPHQW�SDU�OD�ORL��2U�FHOOH�FL�HVW�GLIILFLOH�¢�FRQFHYRLU��VL�FH�Q
HVW�SHXW�¬WUH�TXH�
WUªV�SDUWLHOOHPHQW�HW�WUªV� LQGLUHFWHPHQW��FRPPH�OH�U«VXOWDW�G
XQH�Q«JRFLDWLRQ�HW�
G
XQ� FRPSURPLV� HQWUH�OHV� PHPEUHV� GH� O
RUJDQLVDWLRQ�SULVRQ�� /D�SULVRQ� HVW� HQ�
HIIHW�WUDYHUV«H�SDU�XQ�FRQIOLW� GXU�HW�LQVROXEOH�� (Q�IDLW�HOOH�Q
HVW�SDV�VHXOHPHQW�
WUDYHUV«H�SDU�XQ�FRQIOLW�FH�TXL��VRPPH�WRXWH��VHUDLW�UHODWLYHPHQW� EDQDO��� HOOH�HVW�
WRXWH�HQWLªUH�VWUXFWXU«H�DXWRXU�GH�FH�FRQIOLW��DXWRXU�G
XQ�UDSSRUW�GH�IRUFHV��,O�HVW�
UDUH�GH�UHQFRQWUHU�XQH�RUJDQLVDWLRQ�R»�FH�UDSSRUW�GH�IRUFHV�HVW�DXVVL�SHUPDQHQW�
HW�DXVVL�«YLGHQW�� &HFL�VH�PDQLIHVWH�LFL�RXYHUWHPHQW�SDU�GHV�JULOOHV��GHV�VHUUXUHV��
GHV�PLUDGRUV� HW� GHV� DUPHV� ¢� IHX�� &H� UDSSRUW� GH� IRUFHV� HVW� WHO� TXH� OD�QRWLRQ�
G
REMHFWLIV�FRPPXQV�RX�SDUWDJ«V�HVW�SOXV�GLIILFLOH�¢�FRQFHYRLU�TX
DLOOHXUV��,O�Q
HQ�
UHVWH�SDV�PRLQV�TXH�O
LQIRUPHO��OH�FODQGHVWLQ��OH�QRQ�«FULW�H[LVWH�EHO�HW�ELHQ�GDQV�
OHV�SULVRQV�FRPPH�QRXV�OH�YHUURQV��$XVVL�GDQV�FH�WH[WH�QRXV�VRXKDLWRQV�DQDO\VHU�
OD�Q«JRFLDWLRQ�HW�O
DUWLFXODWLRQ�GHV�UªJOHV�RIILFLHOOHV�HW�GHV�UªJOHV�QRQ�«FULWHV�GDQV�
OH�IRQFWLRQQHPHQW�GHV�SULVRQV�HQ�QRXV�SOD©DQW�GX�SRLQW�GH�YXH�GHV�VXUYHLOODQWV���

1RXV�SDUWLURQV�GH�OD�GLVWLQFWLRQ�TXH�IDLVDLW�0��+DOEZDFKV�¢�SURSRV�GX�WUDYDLO�
HQWUH�XQH�IRQFWLRQ�TXL�UHQYRLH�¢�OD�G«ILQLWLRQ�GH�SROLWLTXHV�HW�¢�O
DGDSWDWLRQ�GHV�
UªJOHV�HW�XQH�WHFKQLTXH�G«ILQLH�FRPPH�XQ�FRUSV�GH�SU«FHSWHV�HW�GH�UªJOHV�TXL�VRQW�
SU«SDU«V� GH�ID©RQ� ¢�SRXYRLU�V
DSSOLTXHU�G
XQH�PDQLªUH�XQLIRUPH�¢�OD� J«Q«UDOLW«�
GHV�FDV�������F
HVW�O
DVSHFW�VXERUGRQQ«�GH�OD�IRQFWLRQ��+DOEZDFKV���������/D�QRWLRQ�

7UDYDLO�HW�0RELOLW«V��8QLYHUVLW«�3DULV�1DQWHUUH�HW�&156��
&HQWUH�G
«WXGHV�GHV�PRXYHPHQWV�VRFLDX[��(FROH�GHV�+DXWHV�(WXGHV�HQ�6FLHQFHV�6RFLDOHV�HW�&156��

�� &H�WH[WH�VH�IRQGH�VXU�XQH�UHFKHUFKH�G
HQYLURQ�WURLV�DQV�TXL�D�«W«�U«DOLV«H�¢�SDUWLU�GH�WURLV�VRXUFHV�
G
LQIRUPDWLRQ�UHFXHLOOLHV�HVVHQWLHOOHPHQW� GDQV�VHSW�«WDEOLVVHPHQWV�S«QLWHQWLDLUHV�GLII«UHQWV�TXDQW�
¢� OHXU� GHVWLQDWLRQ�� OHXU� WDLOOH� HW� OHXU� U«SDUWLWLRQ� J«RJUDSKLTXH�� &HV� VRXUFHV� RQW� «W«� SDU� RUGUH�
G
LPSRUWDQFH��� XQH�ORQJXH�REVHUYDWLRQ��SDUWLFLSDQWH�VRXV�O
XQLIRUPH�SRXU�XQH�SDUW���O
LQWHUYLHZ�GH�
SUªV�GH� ����SHUVRQQHV��OHV�WUªV�QRPEUHX[� GRFXPHQWV�«FULWV�GLVSRQLEOHV�GDQV�OHV�«WDEOLVVHPHQWV��
&HWWH� UHFKHUFKH� D� «W«� ILQDQF«H�SDU� OH� FRQVHLO� GH� OD� UHFKHUFKH� GX� PLQLVWªUH� GH� OD�-XVWLFH�� �FI��
&KDXYHQHW��2UOLF��%HQJXLJXL���������
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GH�WHFKQLTXH��DX[�\HX[�G
+DOEZDFKV��SHXW�FRQFHUQHU�DXVVL�ELHQ�XQ�WUDYDLO�VXU�OD�
PDWLªUH�TX
XQ�WUDYDLO�VXU�O
KXPDLQ�GªV�O
LQVWDQW�R»�GHV�JURXSHV�SHXYHQW�¬WUH�
HQYLVDJ«V�� GH�FHUWDLQV�SRLQWV�GH�YXH��FRPPH�GHV�HQVHPEOHV�G
XQLW«V�LGHQWLTXHV�GRQW�OHV�
SDUWLHV�VHPEODEOHV�SRVVªGHQW�FHWWH�SURSUL«W«�TX
RQW�OHV�FKRVHV�PDW«ULHOOHV�HW�LQHUWHV�
G
¬WUH�FRPSW«HV��G«QRPEU«HV��G
¬WUH�PHVXU«HV�� G
¬WUH�U«SDUWLHV��$XWUHPHQW�GLW�GDQV�
FHUWDLQV� FDV�� RQ� SHXW� DYRLU� DIIDLUH� ¢� GH� OD�PDWLªUH� KXPDLQH�� GH� O
KXPDQLW«� HQ�
TXHOTXH�VRUWH�PDW«ULDOLV«H��(Q�V
LQVSLUDQW�GH�0��+DOEZDFKV��RQ�SHXW�GLVWLQJXHU�OH�
WUDYDLO�VXU�O
KXPDLQ�FRPPH�SURGXFWLRQ��PDLQWLHQ�HW�UHVWDXUDWLRQ�GH�O
RUGUH�VRFLDO�
HW� OH� WUDYDLO� VXU� O
KXPDLQ� FRPPH� DSSOLFDWLRQ�GX� WUDYDLO� SU«F«GHQW� SRXUUDLW�RQ�
GLUH��WUDYDLO�TXL�YD�FRQVLG«UHU�O
KXPDLQ�FRPPH�XQH�PDWLªUH�� FRPPH�XQH� V«ULH�
SRXU�UHSUHQGUH�XQH�LG«H�GH�-�3�6DUWUH��R»�OHV�KRPPHV�VRQW�OH�SOXV�VRXYHQW�
DVVLPLO«V� ¢�GHV�QXP«URV��/
DFWLYLW«�GHV�VXUYHLOODQWV�UHOªYH��FRPPH�RQ�OH�YHUUD��GH�FHV�
GHX[�DVSHFWV�GX�WUDYDLO�VXU�O
KXPDLQ��

3DU� DLOOHXUV� LO� IDXW� UHPDUTXHU� TXH�OH� WUDYDLO� VXU� O
KXPDLQ� FRPPH�PDWLªUH�
KXPDLQH�LPSOLTXH�TXH�FHX[�TXL�O
H[HUFHQW�VRQW�GHV�DJHQWV�GH�OD�IDFHWWH�
RUJDQLVDWLRQ� GHV�mDGPLQLVWUDWLRQV}�SDU�RSSRVLWLRQ� ¢�OD�IDFHWWH�LQVWLWXWLRQ�GH�FHV�P¬PHV�
mDGPLQLVWUDWLRQV}� SRXU� V
LQVSLUHU�G
XQH�GLVWLQFWLRQ� DQDO\WLTXH�SURSRV«H�SDU�3��
6HO]QLFN���������2Q�VH�VRXYLHQW�TXH�SDU�RUJDQLVDWLRQ�6HO]QLFN�HQWHQGDLW�XQ�RXWLO��
XQ�LQVWUXPHQW�GH�PRELOLVDWLRQ�GHV�«QHUJLHV��DORUV�TXH�OD�IDFHWWH�LQVWLWXWLRQ�
UHSU«VHQWH� OH�OLHX�GHV�YDOHXUV��GH�OD�G«ILQLWLRQ�GHV� ILQV�RX�GH�OD�SROLWLTXH�VL� O
RQ�YHXW��
&HX[� TXL� WUDYDLOOHQW� VXU� OD�PDWLªUH� KXPDLQH� HQ� XWLOLVDQW� XQH� WHFKQLTXH� VRQW�
DJHQWV� G
XQ� LQVWUXPHQW�� G
XQ� RXWLO�� &
HVW�GLUH� TXH� FH� WUDYDLO� VXU� OD� PDWLªUH�
KXPDLQH�� VXU�OHV�V«ULHV� KXPDLQHV��HVW�XQ�WUDYDLO� LQVWUXPHQWDOLV«� TXL�Q
LPSOLTXH�
DXFXQH�DXWRQRPLH�¢�OD�GLII«UHQFH�GX�WUDYDLO�IRQFWLRQ��WUDYDLO�G
LQVWDXUDWLRQ�HW�GH�
U«SDUDWLRQ�GH�O
RUGUH�VRFLDO�TXL�HVW�WUªV�VRXYHQW�XQ�WUDYDLO�UHODWLRQQHO��

,��/H�WUDYDLO�WHFKQLTXH�GHV�VXUYHLOODQWV�

'DQV�OH�FDGUH�TXH�QRXV�YHQRQV�GH�WUDFHU�OHV�VXUYHLOODQWV�GH�O
DGPLQLVWUDWLRQ�
S«QLWHQWLDLUH�DSSDUDLVVHQW�DX�SUHPLHU�DERUG�FRPPH�GHV�HPSOR\«V��GHV�SHUVRQQHV�
FKDUJ«HV�G
XQ� WUDYDLO� VXU�OD�PDWLªUH�KXPDLQH� DX�VHLQ� G
RUJDQLVDWLRQV�DSSHO«HV�
SULVRQV��FKDUJ«V�GH�OD�PLVH�HQ�ĕXYUH�G
XQH�WHFKQLTXH��FRPPH�GLVDLW�+DOEZDFKV��
(Q�HIIHW� LO� HVW�FODLU�TXH�OHV�VXUYHLOODQWV�VRQW�GHV�DJHQWV�TXL�DSSDUWLHQQHQW� ¢�GHV�
RUJDQLVDWLRQV��&RPPH�RQ�O
D�LQGLTX«�OHV�RUJDQLVDWLRQV�VRQW�GHV�RXWLOV��GHV�
LQVWUXPHQWV�� /HV�SULVRQV�HQ� WDQW�TX
HOOHV�VRQW�GHV� RUJDQLVDWLRQV�Q
«FKDSSHQW�SDV�¢�OD�
UªJOH��� HOOHV�VRQW�O
XQH�GHV�IDFHV�LQVWUXPHQWDOHV�GH�OD�-XVWLFH��HOOHV�VRQW�GHV�
RUJDQLVDWLRQV� GH�FRQWU¶OH�VRFLDO��(OOHV�VRQW�GHV�RXWLOV�G
DSSOLFDWLRQ�G
XQH�SROLWLTXH�
G«ILQLH� DLOOHXUV�QRWDPPHQW� SDU�OD�ORL��3RXU�PRQWUHU�TX
HOOHV�VRQW�GHV�RUJDQLVDWLRQV��
GHV�LQVWUXPHQWV��FLWRQV�TXDWUH�IDLWV��

�� /H� SUHPLHU� HVW� TXH� OHV� REMHFWLIV� RIILFLHOV� GH� OD� SULVRQ� VRQW� G«ILQLV� SDU�
O
,QVWLWXWLRQ�HW�QRQ�SDU�O
RUJDQLVDWLRQ�TX
HVW�OD�SULVRQ��/
DUWLFOH��� GH�OD�ORL�GX�
���MXLQ� �����VWLSXOH��� /H�VHUYLFH�SXEOLF�S«QLWHQWLDLUH�SDUWLFLSH�¢�O
H[«FXWLRQ�GHV�

����



G«FLVLRQV�S«QDOHV�HW�DX�PDLQWLHQ�GH�OD�V«FXULW«�SXEOLTXH��,O�IDYRULVH�OD�
U«LQVHUWLRQ� VRFLDOH�GHV�SHUVRQQHV�TXL�OXL�VRQW�FRQIL«HV�SDU�O
DXWRULW«�MXGLFLDLUH�� ,O�HVW�
RUJDQLV«� GH�PDQLªUH��� DVVXUHU�O
LQGLYLGXDOLVDWLRQ� GHV�SHLQHV�� %LHQ�TXH�FH� QH�
VRLW�SDV�VD�UDLVRQ�G
¬WUH�RIILFLHOOH��O
RUGUH�GDQV�OHTXHO�VRQW�H[SRV«HV�LFL�OHV�
PLVVLRQV� GH�O
DGPLQLVWUDWLRQ�S«QLWHQWLDLUH�VHPEOH�ELHQ� LQGLTXHU�XQH�KL«UDUFKLH��

� /H�GHX[LªPH�HVW�TXH�OHV�SULVRQV�QH�VRQW�HQ�DXFXQ�FDV�PD°WUHVVHV�GH�OHXUV�IOX[��
/HV�PDLVRQV�G
DUU¬W��HQ�SDUWLFXOLHU�QH�SHXYHQW�MDPDLV�UHIXVHU�XQH�LQFDUF«UDWLRQ�
G«FLG«H�SDU�XQ�MXJH�TXHOTXH�VRLW�OHXU�VXUHIIHFWLI��'H�P¬PH��VHXOV�OHV�MXJHV��GDQV�
OH�FDGUH�GH�OD�ORL�ELHQ�«YLGHPPHQW��SHXYHQW�IDLUH�VRUWLU�OHV�JHQV�GH�SULVRQ��

� /H�WURLVLªPH�HVW�TX
RQ�D�FU««�OD�IRQFWLRQ�GH�MXJH�G
DSSOLFDWLRQ�GHV�SHLQHV��&HV�
MXJHV�� FKDUJ«V� QRWDPPHQW� GH� OD�PLVH� HQ� SODFH� GH� O
LQGLYLGXDOLVDWLRQ� GHV�
SHLQHV��H[HUFHQW�XQ�FHUWDLQ�FRQWU¶OH�VXU�OD�SULVRQ�HW�VXU�VHV�IOX[���

� /H�TXDWULªPH�HVW�TXH�O
HVVHQWLHO�GH�OD�GLUHFWLRQ�GH�O
DGPLQLVWUDWLRQ�S«QLWHQWLDLUH�
DSSDUWLHQW�¢�OD�PDJLVWUDWXUH��/HV�S«QLWHQWLDLUHV�J«Q«UDOHPHQW�RFFXSHQW�WUªV�SHX�
GH�SRVWHV��VL�FH�Q
HVW�DXFXQ��GDQV�OD�KDXWH�KL«UDUFKLH�S«QLWHQWLDLUH��

3UHQDQW� HQ�FRPSWH� FH� TXL�YLHQW�G
¬WUH� «FULW�� LO� Q
HVW�SDV� WUªV�VXUSUHQDQW�GH�
FRQVWDWHU�TXH�OH�SHUVRQQHO�GH�VXUYHLOODQFH�HVW�XQ�SHUVRQQHO� LQVWUXPHQWDOLV«��/H�
VXUYHLOODQW�HVW�XQ�H[«FXWDQW��6D�PLVVLRQ�SULQFLSDOH��OD�SOXV�H[SOLFLWH��HVW�G
DVVXUHU�
OD� JDUGH� HW� O
HQWUHWLHQ�GHV�G«WHQXV� HW�GH�YHLOOHU� ¢� OD�V«FXULW«� GDQV�OHV� SULVRQV��
9RWUH�IRQFWLRQ�SULQFLSDOH� HVW�G
DVVXUHU�OD�JDUGH� GHV�G«WHQXHV� HW�GH�SU«VHUYHU�OD�
V«FXULW«� DX� VHLQ� GH� O
«WDEOLVVHPHQW�LQGLTXH�XQH� QRWH� G
LQIRUPDWLRQ� UHPLVH� DX[�
QRXYHOOHV�VXUYHLOODQWHV�G
XQ�GH�QRV�«WDEOLVVHPHQWV��/HV�VXUYHLOODQWV�VRQW�OHV�
IDQWDVVLQV� GH� O
RUGUH�VRFLDO�� ,O�VHUDLW�WUªV�DLV«�GH�PRQWUHU� TXH�OD�SDUWLFLSDWLRQ� DX[�
DFWLYLW«V�WHQGDQW�¢�OD�U«LQVHUWLRQ�VRFLDOH�GHV�G«WHQXV��O
XQH�GHV�PLVVLRQV�
RIILFLHOOHPHQW� DVVLJQ«HV�DX[� VXUYHLOODQWV�� HVW�XQH�PLVVLRQ�U«VLGXHOOH�WRWDOHPHQW�SODTX«H�
VXU� OHV� DXWUHV��YRLUH� XQH�PLVVLRQ�FRQWUDGLFWRLUH� DYHF�FHOOH�GH�VXUYHLOODQFH�HW� GH�
V«FXULW«�FDU�

RQ�QH�SHXW�SDV�IDLUH�OH�JHQGDUPH�HW�O
«GXFDWHXU�HQ�P¬PH�WHPSV���HQWUH�OD�
JDUGH�HW�OD�U«LQVHUWLRQ�LO�\�D�LQFRPSDWLELOLW«�WRWDOH
��

'
DLOOHXUV�F
HVW�OD�PLVVLRQ�V«FXULWDLUH� GH� OD�SULVRQ� TXL�HVW� WRXMRXUV�PLVH�HQ�
DYDQW��SDU�H[HPSOH�SDU�OHV�GLUHFWLRQV�G
«WDEOLVVHPHQW�� GDQV�OD�PHVXUH�R»�OH�
FULWªUH� GH�MXJHPHQW�GHV�«WDEOLVVHPHQWV�HVW�G
DERUG�HW�DYDQW�WRXW��VL�FH�Q
HVW�
XQLTXHPHQW�� OHXU�FDSDFLW«�¢�«YLWHU�OHV�«YDVLRQV�HW� OHV�WURXEOHV��QRWDPPHQW�OHV�«PHXWHV���

� 8QH�PDLVRQ�G
DUU¬W�HVW�XQH�SULVRQ�TXL� UH©RLW�OHV�SU«YHQXV�HW� OHV�FRQGDPQ«V�GRQW�OH�UHOLTXDW�GH�
SHLQH�HVW�IDLEOH��

� &HV�MXJHV��HQ�FH�TXL�FRQFHUQH�OH�PLOLHX�IHUP«��SHXYHQW��VRXV�FHUWDLQHV�FRQGLWLRQV��G«FLGHU�GHV�
SODFHPHQWV� ¢�O
H[W«ULHXU��GHV�VHPL�OLEHUW«V��GHV�U«GXFWLRQV�HW�IUDFWLRQQHPHQWV�GH� SHLQH��GHV�
SHUPLVVLRQV� GH�VRUWLHV�HW�GHV�OLEHUW«V�FRQGLWLRQQHOOHV��

� &HFL�QH�YHXW�SDV�GLUH�TXH�OHV�VXUYHLOODQWV�VRLHQW�V\VW«PDWLTXHPHQW�RSSRV«V�DX�SULQFLSH�GH�OD�
U«LQVHUWLRQ� VRFLDOH��6LPSOHPHQW�OD�JUDQGH�PDMRULW«�G
HQWUH�HX[� OD�FURLHQW�XWRSLTXH�GDQV�OH�FRQWH[WH�
DFWXHO��

����



LO�H[LVWH�XQH�Y«ULWDEOH�KL«UDUFKLH�GHV�PLVVLRQV�GH�OD�SULVRQ�HW�OH�Y«ULWDEOH�«FKHF�GH�
OD�SULVRQ�F
HVW�HQ�SUHPLHU�OLHX�HW�GH�WUªV�ORLQ��O
«YDVLRQ�HW�OD�FULVH�LQWHUQH�TXHOTXH�
VRLW�SDU�DLOOHXUV�OH�GLVFRXUV�RIILFLHO��3RXU�DVVXUHU�OD�PLVVLRQ�V«FXULWDLUH�TX
RQ�OXL�
DWWULEXH�OH�VXUYHLOODQW�H[HUFH�XQH�WHFKQLTXH�DX�VHQV�G«ILQL�SDU�+DOEZDFKV��� LO�HVW�
VRXPLV�¢�OD�ORL��¢�GHV�UªJOHV�IRUPHOOHV��¢�GHV�SUHVFULSWLRQV�SRVLWLYHV�RX�Q«JDWLYHV�
WUªV�QRPEUHXVHV�VRXV�IRUPH�GH�UªJOHPHQWV�LQW«ULHXUV��GH�FLUFXODLUHV��GH�QRWHV�GH�
VHUYLFH��GH�FRQVLJQHV�HWF���&LWRQV�¢�QRXYHDX�OD�QRWH�G
LQIRUPDWLRQ�SRXU�OHV�
QRXYHOOHV� VXUYHLOODQWHV��� (Q�DXFXQ�FDV�OD�VXUYHLOODQWH�QH�GRLW�XVHU�GX�WXWRLHPHQW�HQYHUV�
OD�SRSXODWLRQ�S«QDOH����HOOH�QH�GRLW�MDPDLV�RXYULU�GHX[�JULOOHV�¢�OD�IRLV�SDU�PHVXUH�GH�
V«FXULW«���� HQ� DXFXQ� FDV� HOOH� QH� GRLW�TXLWWHU�VRQ�SRVWH� �GH�SURPHQDGH��� QH� GRLW�
MDPDLV�TXLWWHU�VD�FOHI���� ,O�HVW� LQWHUGLW�GH�IXPHU�HQ�SU«VHQFH�GHV� G«WHQXHV�ORUV�GHV�
PRXYHPHQWV��DUW������GX� &33�����(OOH�GRLW�WHQLU�FRQVWDPPHQW�¢�MRXU�VRQ�FDKLHU�GH�
PRXYHPHQWV�HW�GRLW�SRXYRLU�U«SRQGUH�GH�VRQ�HIIHFWLI�¢�WRXW�PRPHQW��GRLW�HIIHFWXHU�
XQH�IRXLOOH�GH�FHOOXOH�GRQQ«H�SDU�OD�JUDG«H����HOOH�GRLW�U«GLJHU�XQ�ERQ�GH�WUDYDX[�HQ�
FDV�GH�EHVRLQ���� HW� OH�WH[WH� FRQWLQXH��7RXWHV�FHV�UªJOHV� VH�PXOWLSOLHQW�VDQV�FHVVH�
QRWDPPHQW� HQ� UDLVRQ�G
XQH�SDUW� GH� O
DXJPHQWDWLRQ�GHV�GURLWV� GHV�G«WHQXV�HW�
G
DXWUH� SDUW� GH� OD�Q«FHVVLW«� GH�U«SRQGUH� DX�G«WRXUQHPHQW� HW� QRQ�UHVSHFW� GHV�
UªJOHV� DQW«ULHXUHV� DXVVL� ELHQ� GH� OD�SDUW� GHV� VXUYHLOODQWV� TXH�GHV�G«WHQXV�� /D�
EXUHDXFUDWLH� VH�G«YHORSSH�HW� RQ� UHWURXYH� DLQVL� OHV� FHUFOHV� YLFLHX[�
EXUHDXFUDWLTXHV� FKHUV�¢�0LFKHO�&UR]LHU��/D�SULVRQ�HVW�GRQF�XQ�PRQGH�OLWW«UDOHPHQW�VDWXU«�
GH� UªJOHV�� $XWDQW� GLUH� TXH� SUHVTXH� SHUVRQQH� GDQV� XQH� SULVRQ� QH� FRQQD°W�
O
HQVHPEOH�GHV� UªJOHV�RIILFLHOOHV��&HOD�SHXW�DERXWLU�¢�XQ�SRLQW�WHO�TXH�OH�U«VXOWDW�
REWHQX�HVW�ULJRXUHXVHPHQW�LQYHUVH�GH�FHOXL�UHFKHUFK«��1RXV�YRXORQV�HQ�YRLU�SRXU�
SUHXYH�XQH�QRWH�GH�VHUYLFH�DIILFK«H�GDQV�XQ�EXUHDX�GH�JUDG«V�DYHF�XQH�PHQWLRQ�
PDQXVFULWH� �� FHWWH�QRWH�GRLW�¬WUH�DSSOLTX«H���

/H�VXUYHLOODQW�HVW�GH�IDLW�VRXPLV�¢�XQH�VRUWH�GH�WD\ORULVDWLRQ�DYHF�XQH�GLYLVLRQ�
DVVH]�FODLUH�HQWUH�FRQFHSWLRQ�HW�H[«FXWLRQ�GHV�W¤FKHV�� &HFL�V
DFFRPSDJQH�G
XQH�
IUDJPHQWDWLRQ�GH�FHV�GHUQLªUHV�GDQV�XQ�FDGUH�VSDWLR�WHPSRUHO�«WURLWHPHQW�
G«WHUPLQ«�� (Q�HIIHW�OH�SRLGV�GHV�HPSORLV�GX�WHPSV�SU«G«WHUPLQ«V��GHV�HVSDFHV�
QHWWHPHQW� G«OLPLW«V��O
«WDJH��OH�PLUDGRU��RX� GHV�FLUFXLWV�ELHQ�EDOLV«V��OHV�URQGHV��HVW�
FRQVLG«UDEOH��&
HVW�DLQVL�TX
DX�G«EXW�G
XQ�HQWUHWLHQ��XQ�SUHPLHU�VXUYHLOODQW��¢�TXL�
RQ�GHPDQGDLW�GH�G«FULUH�VRQ�WUDYDLO�HXW�OD�U«DFWLRQ�VXLYDQWH��� LO�VRUWLW�VRQ�HPSORL�
GX�WHPSV�HW�FRPPHQ©D�¢�OH�FRPPHQWHU�HQ�WHUPHV�WHPSRUHOV��&
HVW�TXH�OD�YLH�GH�
OD�SULVRQ�HVW�VFDQG«H�TXRWLGLHQQHPHQW�SDU�XQ�FHUWDLQ�QRPEUH�G
«Y«QHPHQWV�
TXDVLPHQW� LPPXDEOHV��� OHV�FRQWU¶OHV�G
HIIHFWLIV�WRXW�DX�ORQJ�GH�OD�MRXUQ«H��OH�U«YHLO��
OHV�UHSDV��OHV�DWHOLHUV��OHV�SURPHQDGHV��OD�IHUPHWXUH��HWF���(Q�IDLW�OD�SULVRQ�
DSSDUD°W�� GX� SRLQW� GH�YXH� GHV�VXUYHLOODQWV��FRPPH�XQH� RUJDQLVDWLRQ� EXUHDXFUDWLTXH�
S\UDPLGDOH�HW�FHQWUDOLV«H�DYHF�VHV�PXOWLSOHV�UªJOHV��VRQ�DSSDUHLO�GH�FRQWU¶OH�WUªV�
KL«UDUFKLV«� HWF��� GDQV� ODTXHOOH� LOV� GRLYHQW� ¬WUH� GLVFLSOLQ«V�HW� VDQV� FHVVH�
GLVSRQLEOHV�� &HWWH�RUJDQLVDWLRQ�HVW�GH�IDLW�FRQ©XH�FRPPH�XQ�LQVWUXPHQW�GH�FRQWU¶OH�HW�
G
LQWHUYHQWLRQ��,O�\�D�O¢�XQ�Y«ULWDEOH�FDUDFWªUH�SDUDPLOLWDLUH�TXL�QH�YLHQW�SDV�
VHXOHPHQW� GH� O
KLVWRLUH� GH�OD�SULVRQ�� &HW�DVSHFW� SDUDPLOLWDLUH�HVW�MXVWLIL«�SDU� FHWWH�

�� 3UHPLHU�VXUYHLOODQW�HVW�OH�SUHPLHU�JUDGH�GH�OD�KL«UDUFKLH�GX�SHUVRQQHO�GH�VXUYHLOODQFH��

����



LG«H�TXH�O
RUJDQLVDWLRQ�GH�OD�SULVRQ�HVW�G
DERUG�SHQV«H�FRPPH�XQ�LQVWUXPHQW�GH�
FRQWU¶OH� GHV� FULVHV� SDUFH� TXH�� IDLW� H[FHSWLRQQHO�� OD� SULVRQ� HVW� WUDYHUV«H� SDU� OH�
FRQIOLW�FHQWUDO�WUªV�GXU��VWUXFWXUHO�HW� LUU«GXFWLEOH�HQWUH�FHX[�TXL�QH�U¬YHQW�TXH�GH�
VRUWLU�HW�FHX[�TXL�VRQW�SD\«V�SRXU�OHV�HQ�HPS¬FKHU��$XVVL�OHV�VXUYHLOODQWV�VHPEOHQW�
¬WUH�GHV�DJHQWV�VDQV� DXFXQH� DXWRQRPLH��WHQXV�LPS«UDWLYHPHQW�GH�UHVSHFWHU�GHV�
UªJOHV�O«JDOHV�SU«FLVHV��¢�TXL�SDU�H[HPSOH�OH�VHFUHW�GRQW�VH�U«FODPHQW�VL�VRXYHQW�OHV�
SURIHVVLRQQHOV�HVW� LQWHUGLW�� 7RXWH�O
LQIRUPDWLRQ� GRQW�LOV� GLVSRVHQW� GRLW�
QRUPDOHPHQW� UHPRQWHU�OD�FKD°QH�KL«UDUFKLTXH�HW�XQ�V\VWªPH�IRUPHO�GH�UHFXHLO�GH�
O
LQIRUPDWLRQ�SDUWLHOOHPHQW�SU«YX�SDU�OH�FRGH�GH�SURF«GXUH�S«QDOH�H[LVWH�GDQV�WRXWHV�OHV�
SULVRQV�PDLV�FHWWH�LQIRUPDWLRQ�QH�UHGHVFHQG�TX
H[FHSWLRQQHOOHPHQW��OH�VXUYHLOODQW�
Q
D\DQW�HQ� SULQFLSH�EHVRLQ�GH�FRQQD°WUH� TXH� FH� TXL� HVW�VWULFWHPHQW� Q«FHVVDLUH�¢�
O
H[«FXWLRQ�GH�VD�W¤FKH��7RXW�FHFL�HVW�MXVWLIL«�«YLGHPPHQW�SDU�OD�V«FXULW«��'H�SOXV�
OD�SULVRQ� HVW�OH�PRQGH�GH�OD�VXVSLFLRQ�J«Q«UDOH� HW� OHV�VXUYHLOODQWV�VRQW� WRXMRXUV�
VRXS©RQQ«V�GH�ULVTXHU�GH�WRPEHU�GDQV�OD�URXWLQH�RX�GH�VH�ODLVVHU�FRUURPSUH��'H�
O¢��VXUWRXW�GDQV�OHV�PDLVRQV�G
DUU¬W���XQ�FRQWU¶OH�VHUU«�GH�OHXUV�DFWLYLW«V�TXH�OD�
KL«UDUFKLH� V
HIIRUFH�GH�UHQGUH�OH�SOXV�FRQVWDQW�HW�OH�SOXV�SU«FLV�SRVVLEOH��

/HV�G«WHQXV�DSSDUDLVVHQW�ELHQ� FRPPH�GH� OD�PDWLªUH� KXPDLQH�� FRPPH�XQH�
V«ULH��FH� TXH�WUDGXLW�ELHQ��SDU�H[HPSOH��OH�IDLW�TXH�OH�UHSªUH�OH�SOXV�ILDEOH�¢�OHXU�
«JDUG�Q
HVW�SDV�OHXU�QRP�PDLV�OHXU�QXP«UR�PDWULFXOH��F
HVW�¢�GLUH�LFL�OHXU�QXP«UR�
G
«FURX��0¬PH�VL� OHV� FKRVHV�RQW�U«HOOHPHQW� ELHQ� FKDQJ«� GDQV� OHV� SULVRQV�
IUDQ©DLVHV� GHSXLV�O
«SRTXH�R»�OHV�GHVFULSWLRQV�GH�G«SHUVRQQDOLVDWLRQ�GDQV�OHV�
LQVWLWXWLRQV� WRWDOHV� U«DOLV«HV�SDU� (�� *RIIPDQ� V
DSSOLTXDLHQW�SDUIDLWHPHQW�� P¬PH� V
LO�
H[LVWH�XQH�SROLWLTXH�RIILFLHOOH�G
LQGLYLGXDOLVDWLRQ�GHV�SHLQHV�VRXV�OD�UHVSRQVDELOLW«�
GHV�MXJHV�G
DSSOLFDWLRQ�GHV�SHLQHV��LO�Q
HQ�UHVWH�SDV�PRLQV�TXH�GDQV�O
HQVHPEOH�OHV�
G«WHQXV�DSSDUDLVVHQW�HQFRUH�G
DERUG�FRPPH�XQH�PDVVH�UHODWLYHPHQW�
LQGLII«UHQFL«H� ¢�J«UHU�HW�¢�FRQWHQLU��$�WLWUH�G
H[HPSOH�FLWRQV�OH�IDLW�TX
XQH�GHV�DFWLYLW«V�
HVVHQWLHOOHV�HW�IU«TXHQWHV�GHV�VXUYHLOODQWV�FRQVLVWH�¢�FRPSWHU��FRPSWHU�HW�UHFRPSWHU�
OHV�G«WHQXV�TXL�VRQW�VRXV�OHXU�JDUGH�PDLV�VDQV�TX
LO�VRLW�IDLW�KDELWXHOOHPHQW�XVDJH�
GHV�QRPV� �� RQ�FRPSWH� GHV�HIIHFWLIV� HW� QRQ�SDV�GHV�SHUVRQQHV�� /D�MRXUQ«H�
FRPPHQFH� DLQVL� HW�HOOH� ILQLW� GH�P¬PH�� /HV�WHUPHV� XWLOLV«V�SDU�0��+DOEZDFKV�SRXU�
G«FULUH�OD�PDWLªUH�KXPDLQH�TXL�RQW�«W«�FLW«V�SOXV�KDXW�VHPEOHQW�P¬PH�DYRLU�«W«�
LQVSLU«V�SDU�OD�VLWXDWLRQ�GHV�G«WHQXV�HQ�SULVRQ��

8QH�SDUWLH� QRQ�Q«JOLJHDEOH�GX�WUDYDLO�GHV�VXUYHLOODQWV�HVW�XQH�W¤FKH�VRLW� GH�
SXUH� VXUYHLOODQFH� SDUWLFXOLªUHPHQW� IDVWLGLHXVH� �OHV� PLUDGRUV�� OHV� URQGHV� RX� OD�
IRXLOOH�GX�OLQJH�SURSUH�DSSRUW«�SDU�OHV�IDPLOOHV�SDU�H[HPSOH���VRLW�G
HQWUHWLHQ�GHV�
G«WHQXV��OHV�UHSDV��OD�OLQJHULH��OHV�GRXFKHV��OH�FRXUULHU��OD�FRPSWDELOLW«��HWF���PDLV�
FH� Q
HVW� SDV�¢� FH� W\SH�GH� WUDYDLO� TXH�OHV�VXUYHLOODQWV� VHPEOHQW� DWWDFKHU�OH�SOXV�
G
LPSRUWDQFH�P¬PH�V
LO� RFFXSH�XQH� SDUW�FRQVLG«UDEOH�GH� OHXU� WHPSV� HW�V
LO� HVW�
VRXYHQW�� HQ� FH� TXL�FRQFHUQH� O
HQWUHWLHQ�� O
RFFDVLRQ� GH� FRQWDFWV�YDUL«V� DYHF� OHV�
G«WHQXV��

�� 'DQV�OHV�FHQWUDOHV�TXL�VRQW�GHV�SULVRQV�SRXU�OHV�FRQGDPQ«V�¢�GH�ORQJXHV�SHLQHV�U«SXW«V�GDQJHUHX[�
HW� GLIILFLOHPHQW� U«LQV«UDEOHV�� OD�SUHVVLRQ�GHV� G«WHQXV� HVW� VL� IRUWH� TXH� OD�UHODWLRQ� HQWUH� OHV�
VXUYHLOODQWV�HW� OHXU�KL«UDUFKLH�HVW�VRXYHQW�PRLQV�XQ�FRQWU¶OH�TX
XQH�VRXGDQWH��

����



,,�� /H�WUDYDLO�UHODWLRQQHO�GHV�VXUYHLOODQWV�

8QH� REVHUYDWLRQ� VXSHUILFLHOOH� PRQWUHUDLW� GRQF� TXH�� GDQV� OH� FDGUH� G
XQH�
EXUHDXFUDWLH�WUªV�FHQWUDOLV«H�HW�WUªV�KL«UDUFKLV«H��OHV�VXUYHLOODQWV�QH�IRQW�
TX
DSSOLTXHU� VXU�XQH�PDWLªUH� KXPDLQH��SDU�O
LQWHUP«GLDLUH� G
XQH�WHFKQLTXH� HW� GRQF�GH�
UªJOHV��XQH�SROLWLTXH�WRWDOHPHQW�G«ILQLH�HQ�GHKRUV�G
HX[��&H�VRQW�GHV�H[«FXWDQWV��
(W�SRXUWDQW�GLII«UHQWV� «O«PHQWV�WHQGHQW�¢�PRQWUHU�TXH�OHV� FKRVHV�VRQW�XQ�SHX�
SOXV� FRPSOLTX«HV�� /HV�VXUYHLOODQWV� QH� VRQW�MDPDLV� XQLTXHPHQW�GH�SXUV�
LQVWUXPHQWV� DSSOLTXDQW� P«FDQLTXHPHQW� GHV� ORLV�� GHV� UªJOHV� HW� GHV� FRQVLJQHV�
EXUHDXFUDWLTXHV�VRXV�OH� FRQWU¶OH�G
XQH�KL«UDUFKLH�WDWLOORQQH�� &HFL�HVW�«YLGHPPHQW�
YDODEOH�SRXU�WRXWHV�OHV�RUJDQLVDWLRQV�HW�GH�IDLW�FH�Q
HVW�SDV�SDUFH�TXH�OD�SULVRQ�HVW�
VRXV�OH� FRQWU¶OH� GH�OD�ORL�TX
HOOH�«FKDSSH�¢�FHWWH� FRQVWDQWH��(Q�U«DOLW«�RQ�SHXW�
PRQWUHU��HW�OHV� GHX[�FKRVHV�VRQW�OL«HV��G
XQH�SDUW�TXH�OHV�VXUYHLOODQWV�WUDYDLOOHQW�
DXVVL�¢�O
DLGH�GH�UªJOHV� LQIRUPHOOHV�QRQ�«FULWHV�TX
LOV�SURGXLVHQW�HW�G
DXWUH�SDUW�
TX
LOV�QH�WUDYDLOOHQW�SDV�VXU�GH�OD�PDWLªUH�KXPDLQH�PDLV�VXU�O
KXPDLQ�DX�VHQV�TXH�
QRXV�DYRQV�UHWHQX�� 'X�PRLQV�LO� \� D�GHV�PRPHQWV�R»�OHV�G«WHQXV� QH�VRQW�TX
XQH�
V«ULH��GH�O
KXPDQLW«�PDW«ULDOLV«H�HW�G
DXWUHV�PRPHQWV��SHXW�¬WUH�OHV�SOXV�
LPSRUWDQWV�� R»�OHV�G«WHQXV�VRQW�GHV�KXPDLQV�LQGLYLGXDOLV«V��GHV�SHUVRQQHV�DYHF�TXL�XQH�
UHODWLRQ�GXDOH��GH�IDFH�¢�IDFH�VH�PHW�HQ�SODFH��

2Q�LQVLVWHUD�WRXW�G
DERUG�VXU�OH�IDLW�TXH�OHV�VXUYHLOODQWV�GH�SULVRQ�QH�
VXSSRUWHQW� DEVROXPHQW�SDV�G
¬WUH�DSSHO«V�JDUGLHQV��,OV�RQW�XQH�VRUWH�GH�VORJDQ�

RQ�JDUGH�OHV�DQLPDX[��RQ�VXUYHLOOH�OHV�KRPPHV��

&HFL�SHXW�SDUD°WUH�VXSHUILFLHO�HW�IDLUH�VRXULUH��(Q�U«DOLW«�FH�TX
LOV�GLVHQW�SDU�O¢�
F
HVW�TX
RQ�QH�SHXW�SDV�U«GXLUH� OHXU�WUDYDLO�VXU�O
DXWUH� ¢�XQH�VLPSOH�JDUGH�DORUV�
TXH�FHW� DXWUH�SRVVªGH� XQH�Y«ULWDEOH� FDSDFLW«� ¢� DJLU�� GHV� VWUDW«JLHV� HW� GHV�
WDFWLTXHV�� ,OV�YHXOHQW�GLUH�SDU�O¢�TXH�OHXU�WUDYDLO�HVW�G
DERUG�HW�DYDQW�WRXW�XQ�WUDYDLO�
GH�UHODWLRQ�HW�TXH�GRQF�LO�D�XQ�VHQV��1RXV�DYRQV�G
DLOOHXUV�UHWURXY«�FH�UHIXV�GH�VH�
ODLVVHU�DSSHOHU�JDUGLHQ�GDQV�XQH�«WXGH�DP«ULFDLQH��.DXIIPDQQ���������$�OD�
TXHVWLRQ� GH�VDYRLU�V
LOV�VRQW�G
DFFRUG�DYHF�O
LG«H�TXH�OH�P«WLHU�GH�VXUYHLOODQW�HVW�XQ�
P«WLHU� GH�UHODWLRQV� KXPDLQHV�� XQH� WUªV� IDLEOH�PLQRULW«� �����GHV� VXUYHLOODQWV�
U«SRQG�Q«JDWLYHPHQW��XQH�DXWUH�PLQRULW«�GH�����DFFRPSDJQH�VHV�U«SRQVHV�
SRVLWLYHV� GH� GLYHUVHV� U«VHUYHV��OD�PDMRULW«� �HQYLURQ������IRXUQLVVDQW� XQH� U«SRQVH�
SRVLWLYH�IUDQFKH�WDQW�LO�OHXU�SDUD°W�«YLGHQW�TXH�

F
HVW�O
$%&�GX�WUDYDLO�OH�FRQWDFW�DYHF�OHV�G«WHQXV���

&
HVW� YUDL�TX
LO�IDXW�DYRLU� GHV�UHODWLRQV�DYHF� OHV�G«WHQXV�� 2Q�QH�SHXW�SDV�
WUDYDLOOHU�VDQV�UHODWLRQV���

&
HVW�XQ�P«WLHU�GH�UHODWLRQV�REOLJDWRLUHPHQW��F
HVW�SDV�GHV�RXWLOV�TX
RQ�D�HQ�
PDLQ�� &H�VRQW�GHV� UHODWLRQV�KXPDLQHV�GDQV�WRXV�OHV�VHQV�GX�WHUPH�� ERQQHV�
FRPPH�PDXYDLVHV�

'H�P¬PH�O
LPDJH�TXH�OHV� VXUYHLOODQWV�RQW� RX�TX
LOV�FKHUFKHQW� ¢�GRQQHU� GH�
O
DJHQW�TXL�mVDLW�V
\�SUHQGUH}��F
HVW�OH�VXUYHLOODQW�TXL�VDLW�¬WUH�GLSORPDWH��TXL�VDLW�

����



Q«JRFLHU��«FKDQJHU�� TXL�VDLW� WHQLU�FRPSWH�GH�GLII«UHQWHV�PDQLªUHV� GHV� DXWUHV� ��
6DYRLU�V
\�SUHQGUH�F
HVW�VDYRLU�GLVFXWHU�DYHF�OHV� G«WHQXV� HW�VH�IDLUH�UHVSHFWHU�HQ�
VDFKDQW�FH� TX
LO�GLW�� HQ�IDLVDQW�FRPSUHQGUH� DX�G«WHQX� TXH�TXDQG�LO� D� EHVRLQ�GH�
TXHOTXH�FKRVH�OH�VXUYHLOODQW�HVW� O¢�� (W�WRXW�©D�QH�VH�IDLW�SDV�HQ�FULDQW�� &DOPHU�OHV�
G«WHQXV��GLVFXWHU�� 8Q�VXUYHLOODQW�U«JOR��UHVSHFW«�VHUD�SURW«J«�SDU�OHV�DXWUHV�G«WHQXV�

&
HVW�MXVWHPHQW�FRPPHQW�«WDEOLU�OHV�UHODWLRQV�DYHF�OHV�G«WHQXV�TXL�SDUD°W�¬WUH�
SRXU�OHV�VXUYHLOODQWV�OH�SOXV�GLIILFLOH�¢�DFTX«ULU��3DUPL�OHV�PRGHV�RS«UDWRLUHV�FLW«V�
FHOXL� TXL�O
HVW�OH�SOXV�VRXYHQW�SDU�QRV� VXUYHLOODQWV�HVW�FHOXL� TXL�FRQVLVWH�¢�
GLDORJXHU� HW�UHQGUH� VHUYLFH�DX[�G«WHQXV��������&HOXL�TXL�FRQVLVWH�¢� DSDLVHU�HVW�FLW«�
GDQV�����GHV�FDV��

&RQWUDLUHPHQW�¢�FH�TX
RQ�SRXUUDLW�FURLUH�OH�WUDYDLO�GHV�VXUYHLOODQWV�HVW�DVVH]�
IU«TXHPPHQW�XQ�WUDYDLO�VROLWDLUH��$�O
H[FHSWLRQ�SHXW�¬WUH�GH�OD�QXLW�FH�Q
HVW�SDV�
VRXYHQW� XQ�Y«ULWDEOH�WUDYDLO�G
«TXLSH��2Q�XWLOLVH�ELHQ�GDQV�OHV� «WDEOLVVHPHQWV�OH�PRW�
«TXLSH�PDLV�LO�QH�V
DJLW�HQ�IDLW�TXH�GH�O
HQVHPEOH�GHV�VXUYHLOODQWV�D\DQW�OHV�P¬PHV�
KRUDLUHV�� &HOD�FU«H�FHUWHV� GHV�OLHQV�GH�FDPDUDGHULH�HW� GHV�PRGHV�GH�
IRQFWLRQQHPHQW� FRPPXQV�PDLV�FHOD�Q
HVW�SDV�WRXMRXUV�OH�FDV��(Q�U«DOLW«�V
LO�H[LVWH�XQ�
PLQLPXP� GH� FRRUGLQDWLRQ� HQWUH� OHV� VXUYHLOODQWV�� �LO� HVW� Q«FHVVDLUH� SDU� H[HPSOH� GH�
UHVSHFWHU�GH�SUªV�O
KRUDLUH�GX�SHWLW�G«MHXQHU�SRXU�QH�SDV�SHUWXUEHU�OHV�G«SDUWV�YHUV�
OHV� DWHOLHUV� RX�YHUV� OHV� DFWLYLW«V� RX�ELHQ� LO� IDXW� VH� WUDQVPHWWUH� EULªYHPHQW� OHV�
FRQVLJQHV�«YHQWXHOOHV�DX[�UHOªYHV�GH����RX����KHXUHV��OD�GLYLVLRQ�GX�WUDYDLO�HQWUH�
VXUYHLOODQWV�GH�G«WHQWLRQ�HVW�OH�SOXV�VRXYHQW�DVVH]�IDLEOH��&HSHQGDQW�LO�H[LVWH�ELHQ�
V½U�XQH�VROLGDULW«�U«HOOH�HQ�FDV�G
LQFLGHQW�JUDYH�P¬PH�VL�FHUWDLQV�VXUYHLOODQWV�
SU«FLVHQW� TXH�

F
HVW�XQH�VROLGDULW«�REOLJ«H�

IDFH�¢�O
DXWUH�FDPS��&HFL�HVW�SDUWLFXOLªUHPHQW�GLII«UHQW�GX�WUDYDLO�GHV�JDUGLHQV�
GH�OD�SDL[�RX�GHV�&56�TXL�WUDYDLOOHQW�J«Q«UDOHPHQW�HQ�EULJDGH��HQ�IRUPDWLRQ��(Q�
SULVRQ�RQ�GLW�KDELWXHOOHPHQW���

OHV�VXUYHLOODQWV�VRQW�OHV�SDWURQV�GH�OHXU�«WDJH��

P¬PH�VL�ERQ�QRPEUH�GH�VXUYHLOODQWV�FRQWHVWHQW�FHWWH�DIILUPDWLRQ��SDUIRLV�
YLROHPPHQW��HQ�UDLVRQ�GH�OD�IDLEOH�DXWRQRPLH�GRQW�LOV�GLVHQW�GLVSRVHU��2Q�YHXW�
VLJQLILHU� SDU�O¢�TXH�OH�VXUYHLOODQW�HVW�VHXO�UHVSRQVDEOH�GH�VRQ�«WDJH�HW�TXH�F
HVW�¢�OXL�GH�
IDLUH�HQ�VRUWH�TXH�WRXW�V
\�SDVVH�ELHQ��TXH�OH�FDOPH�\�UªJQH��TX
LO�Q
\�DLW�SDV�GH�
G«VRUGUH� SXLVTXH��FRPPH�RQ�OH�YHUUD��F
HVW�O
XQH�GHV�FKRVHV�SULPRUGLDOHV�TXH�O
RQ�
DWWHQG�GH�OXL�ELHQ�TXH�FH�QH�VRLW�MDPDLV�GLW� H[SOLFLWHPHQW�HQ�FHV�WHUPHV��/H�
VXUYHLOODQW�GH�G«WHQWLRQ�WUDYDLOOH�GRQF�VHXO�¢�VRQ�«WDJH��OH�SOXV�VRXYHQW�GDQV�XQ�IDFH�
¢�IDFH�DYHF�OHV�G«WHQXV���'
DLOOHXUV�P¬PH�ORUVTX
LO�Q
HVW�SDV�HQ�VHUYLFH�¢�O
«WDJH�OH�
VXUYHLOODQW�HVW�VRXYHQW�VHXO��([HPSOHV���DX�PLUDGRU��GDQV�XQ�DWHOLHU��HWF����&H�IDFH�
¢� IDFH� HVW� «YLGHQW� GDQV� OHV� «WDEOLVVHPHQWV� SRXU�SHLQH�� PDLVRQV� FHQWUDOHV� HW�
FHQWUHV�GH�G«WHQWLRQ���R»�O
HQIHUPHPHQW�VH�IDLW�SUHVTXH�WRXMRXUV�HQ�FHOOXOHV�LQGL��

�� 8Q�FHQWUH�GH�G«WHQWLRQ�HVW�XQH�SULVRQ�TXL�UH©RLW�GHV�FRQGDPQ«V�GRQW�OH�UHOLTXDW�GH�SHLQH�HVW�
VXS«ULHXU� ¢�WURLV�DQV�HW�TXL�VRQW�U«SXW«V�U«LQV«UDEOHV��

����



YLGXHOOHV��PDLV�LO�H[LVWH�DXVVL�GDQV�OHV�PDLVRQV�G
DUU¬W�PDOJU«�OD�VXUSRSXODWLRQ�TXL�
LQWHUGLW�SUHVTXH�SDUWRXW�FHW�HQIHUPHPHQW�LQGLYLGXHO�� &
HVW�DX�FRXUV�GH�FH�IDFH�¢�
IDFH�DYHF�OH�G«WHQX�TXH�V
H[HUFHQW�OHV�UHODWLRQV�VRFLDOHV�HW� OHV�WUDQVDFWLRQV�GRQW�
RQ�YHUUD�O
LPSRUWDQFH��2Q�SHXW�WUªV�IDFLOHPHQW�SHUFHYRLU�WRXW�FHFL�HQ�REVHUYDQW�
HW�FRPSDUDQW� OH� FRPSRUWHPHQW�GHV� VXUYHLOODQWV�IDFH� DX[�G«WHQXV� HQ�JURXSH� HW�
OHXU�FRPSRUWHPHQW�GDQV�OH�IDFH�¢�IDFH�LQGLYLGXHO��REVHUYDWLRQ�TXL�DYDLW�G«M¢�«W«�
U«DOLV«H� HQ� $QJOHWHUUH� �0RUULV� 	� 0RUULV�� ������ �� IDFH� DX[� G«WHQXV� FRPPH�
JURXSH�� SDU� H[HPSOH� ORUV� GHV� JUDQGV� G«SODFHPHQWV�GH� G«WHQXV�� FH� TXH� O
RQ�
DSSHOOH�HQ�ODQJDJH�S«QLWHQWLDLUH�OHV�mPRXYHPHQWV}��RX�GDQV�XQH�FRXU�GH�
SURPHQDGH�� OH� VXUYHLOODQW�HVW� WRXMRXUV�HQ� VLWXDWLRQ� G
LQI«ULRULW«�� LO� HVW� GRQF�SOXV�
IU«TXHPPHQW� VXU�VHV�JDUGHV�HW�P«ILDQW��,O�FRQVLGªUH�DORUV�OHV� G«WHQXV�FRPPH�XQH�
PDVVH��FRPPH�GH�OD�PDWLªUH�KXPDLQH�SOXV�RX�PRLQV�LQGLII«UHQFL«H��&HWWH�PDVVH�
HVW�G
DXWDQW�SOXV�FRPSDFWH�TXH�SDV�XQ�G«WHQX�Q
RVHUD�VH�G«VROLGDULVHU�HQ�SXEOLF�
GH�VHV�FRG«WHQXV�SDU� XQ�FRPSRUWHPHQW�TXHOFRQTXH�G
DSSURFKH�GX�VXUYHLOODQW��
3DU� FRQWUH� GDQV� OH� IDFH� ¢� IDFH� LQGLYLGXHO� OH� VXUYHLOODQW� �FRPPH� G
DLOOHXUV� OH�
G«WHQX��YD�DGRSWHU� XQ�FRPSRUWHPHQW�UDGLFDOHPHQW� GLII«UHQW�� /H�G«WHQX�
UHGHYLHQW� DORUV�XQH�SHUVRQQH�DYHF�VRQ�LQGLYLGXDOLW«�SURSUH��&H�FRPSRUWHPHQW�
GLII«UHQW� LUD�GHSXLV�OH�VHUYLFH�UHQGX�MXVTX
¢�OD�FRQYHUVDWLRQ�TXDVLPHQW�FRUGLDOH��&H�
WUDYDLO� VROLWDLUH�GX� VXUYHLOODQW�GH�G«WHQWLRQ� Q
HVW� SRVVLEOH�TXH�SDUFH� TXH�SRXU�
O
HVVHQWLHO�VRQ�WUDYDLO�G«SHQG�SHX�GH�FHOXL�GHV�DXWUHV�VXUYHLOODQWV�GH�G«WHQWLRQ��FH�
TXL�VLJQLILH� TX
LO�Q
\�D�SDV�GH�Y«ULWDEOH�U«I«UHQWLHO� FRPPXQ�FRUUHVSRQGDQW�¢� OD�
FRQQDLVVDQFH�GHV�V«TXHQFHV�VXFFHVVLYHV�G
XQ�SURFHVVXV��FRPPH�FHOD�SHXW�¬WUH�OH�
FDV�GDQV�OD�SURGXFWLRQ�LQGXVWULHOOH�SDU�H[HPSOH��(Q�G
DXWUHV�WHUPHV�OD�GLYLVLRQ�GX�
WUDYDLO�HQWUH�VXUYHLOODQWV�GH�G«WHQWLRQ�HVW�UHODWLYHPHQW�IDLEOH�DORUV�TX
HOOH�HVW�
LPSRUWDQWH�HQWUH�VXUYHLOODQWV�GH�G«WHQWLRQ��VXUYHLOODQWV�GLWV�HQ�SRVWHV�IL[HV��FDQWLQH��
PDJDVLQ��OLQJHULH��FRPSWDELOLW«��HWF���HW�VS«FLDOLVWHV�GLYHUV��SHUVRQQHOV�
VRFLR�«GXFDWLIV�� HQVHLJQDQWV�� LQILUPLªUHV�� SV\FKRORJXHV�� HWF���� '
DLOOHXUV� SOXV� GHV� WURLV�
TXDUWV�GHV�VXUYHLOODQWV�LQWHUURJ«V�G«FODUHQW�QH�SDV�DYRLU�GH�UHODWLRQV�
SURIHVVLRQQHOOHV� DYHF�OHV�SHUVRQQHOV�VRFLR�«GXFDWLIV��8Q�VXUYHLOODQW�G«FULW�FHWWH�VLWXDWLRQ�GH�
ID©RQ�LPDJ«H���

'ªV�TX
RQ�VRUW�GH�VD�VS«FLDOLW«��O
DXWUH�VS«FLDOLVWH�LQWHUYLHQW���VL�RQ�V
RFFXSH�
GX�P«GLFDO�RQ�YD�UHFHYRLU�XQ�FRXS�GH�E«TXLOOH��VL�RQ�V
RFFXSH�GX�VRFLDO�RQ�
YD�UHFHYRLU�GHV�FRXSV�GH�WDORQV�¢�DLJXLOOH��,O�\�D�GHV�FKDVVHV�JDUG«HV��

P��/D�SURGXFWLRQ�GHV�UªJOHV�

/H�G«YHORSSHPHQW�GH� FH�WUDYDLO� VXU�O
KXPDLQ��VXU�O
RUGUH�VRFLDO�� YLHQW�GH�FH�
TXH�OD�PLVVLRQ�SUHPLªUH�GX�VXUYHLOODQW�«WDQW�OD�V«FXULW«�HW�OH�PDLQWLHQ�GH�O
RUGUH���
FHV�W¤FKHV�QH�SHXYHQW�¬WUH�DVVXU«HV�TX
DX�WUDYHUV�GH�OD�UHODWLRQ� HW�GH�O
«FKDQJH�

� 4XH�OH�FRGH�GLW� SRXUWDQW�GHYRLU�¬WUH�OD�UªJOH��
� 6XU�OHV�SUREOªPHV�GH�V«FXULW«��YRLU�&KDXYHQHW��%HQJXLJXL��2UON��������

����



DYHF�OHV�G«WHQXV�HW�QRQ�SDU�O
DSSOLFDWLRQ�SXUH�HW�VLPSOH�GH�UªJOHV�EXUHDXFUDWLTXHV�
LQWHPSRUHOOHV�HW�J«Q«UDOHV� DFFRPSDJQ«HV�GH�OHXU�V\VWªPH�GH�VDQFWLRQV��3RXU�OH�
GLUH�WULYLDOHPHQW�OHV�VXUYHLOODQWV�QH�SHXYHQW�¬WUH�GH�SXUV�HW�VLPSOHV�JDUGHV��E¬WHV�
HW�GLVFLSOLQ«V��'H�O¢�U«VXOWH�XQH�FRQWUDGLFWLRQ�HQWUH�XQH�ORJLTXH�GX�PDLQWLHQ�GH�
O
RUGUH� TX
RQ�SHXW� DSSHOHU�LFL�XQH� ORJLTXH� FDUF«UDOH� HW�XQH�ORJLTXH�
EXUHDXFUDWLTXH�� &HWWH�GHUQLªUH� DYHF� VHV� UªJOHV�«FULWHV� G«WDLOO«HV�HW�SUHVFULSWLYHV�SU«WHQG�
SU«YRLU�GH�ID©RQ�PLQXWLHXVH�HW�¢�ORQJ�WHUPH�OHV�FRPSRUWHPHQWV�¢�REVHUYHU�G
XQH�
ID©RQ�WUªV�J«Q«UDOH�TXHO�TXH�VRLW��SDU�H[HPSOH��OH�W\SH�G
«WDEOLVVHPHQW��(OOH�HQWUH�
DORUV�HQ�FRQWUDGLFWLRQ�DYHF�XQH�ORJLTXH�FDUF«UDOH�GRPLQ«H�SDU�OHV�Q«FHVVLW«V�GX�
PDLQWLHQ�GH�O
RUGUH�TXL�VRQW�TXHVWLRQ�G
RSSRUWXQLW«�GDQV�XQ�FRQWH[WH�SU«FLV�HW�¢�
XQ�PRPHQW�SU«FLV��VDQV�TX
RQ�SXLVVH�DX�SU«DODEOH�OHXU�DWWULEXHU�XQ�FRQWHQX��/D�
EXUHDXFUDWLH�WHQG� ¢�SURJUDPPHU�HW� ¢�SU«YRLU�DORUV�TXH�OD�JHVWLRQ� G
XQH�SULVRQ�
FRQVLVWH� WUªV� IU«TXHPPHQW� ¢� U«DJLU� ¢�GHV� «Y«QHPHQWV� LPSU«YLVLEOHV� Q«V� GH� OD�
VLWXDWLRQ�FDUF«UDOH��/D�ORJLTXH�EXUHDXFUDWLTXH�U«GXLW�OH�VXUYHLOODQW�¢�Q
¬WUH�TX
XQ�
DJHQW��F
HVW�G
DLOOHXUV�DLQVL�TXH�OD�KL«UDUFKLH�DSSHOOH�VRXYHQW�OHV�VXUYHLOODQWV�DORUV�
TXH�FHOD�QH�VH�IDLW�SDV�¢�SURSRV�G
XQ�«GXFDWHXU�RX�G
XQH�DVVLVWDQWH� VRFLDOH�SDU�
H[HPSOH�� GLVFLSOLQ«� HW� IDLVDQW� DSSOLTXHU� OHV� UªJOHV� GLVFLSOLQDLUHV� DORUV� TXH� OD�
ORJLTXH� FDUF«UDOH�GH�PDLQWLHQ�GH�7RUGUH�LPSOLTXH�Q«FHVVDLUHPHQW�GH�ODLVVHU�DX�
VXUYHLOODQW�XQH�FHUWDLQH�GLVFU«WLRQQDULW«��XQH�FHUWDLQH�DXWRQRPLH��

(Q�U«DOLW«�RQ�DERXWLW�¢�FH�SDUDGR[H�TXH�SRXU�PDLQWHQLU�OD�V«FXULW«�HW�7RUGUH�
OHV�VXUYHLOODQWV�VRQW� DPHQ«V�¢�YLROHU�QHWWHPHQW�OHV�UªJOHV�EXUHDXFUDWLTXHV�
SU«YXHV� ¢�FHW�HIIHW��/HV�VXUYHLOODQWV��FHUWHV��DSSOLTXHQW�XQH�ERQQH�SDUW�GH�FHV�UªJOHV�
EXUHDXFUDWLTXHV� GH� V«FXULW«��� PDLV� LOV� VRQW� «JDOHPHQW� DPHQ«V� ¢� LQYHQWHU� GHV�
UªJOHV�GLII«UHQWHV��&HV�UªJOHV�QRQ�«FULWHV�RQW�G
DERUG�SRXU�IRQFWLRQ�GH�UHPSOLU�OHV�
mEODQFV}�GHV�UªJOHV�RIILFLHOOHV�FRPPH�GLVHQW�SOXVLHXUV�DXWHXUV�¢�SURSRV�GH�7LQIRU��
PHO��(Q�HIIHW�LO�Q
HVW�SDV�SHQVDEOH�TXH�OHV�UªJOHV�«FULWHV�SXLVVHQW�SU«YRLU�WRXV�OHV�
FDV�GH�ILJXUH�VXUWRXW�TXDQG�LO�V
DJLW�G
«WDEOLVVHPHQWV�TXL�IRQFWLRQQHQW����KHXUHV�
VXU����HW�����MRXUV�SDU�DQ�DYHF�FRPPH�«O«PHQWV�HVVHQWLHOV�GHV�KRPPHV��GHV�
DFWHXUV� HW� QRQ�GHV�PDFKLQHV��$�WLWUH�G
H[HPSOH�GH�mEODQF}�WUªV�VLPSOH�FLWRQV�XQH�
GLVFXVVLRQ� REVHUY«H� GDQV� XQ� FHQWUH� GH� G«WHQWLRQ� HQWUH� XQ� VXUYHLOODQW� HW� XQ�
G«WHQX�¢�SURSRV�GH�OD� GXU«H�GHV� FRXSV�GH�W«O«SKRQH���� 3RXU�DUELWUHU�OHXU�
GLII«UHQG� OH�VXUYHLOODQW�G«FLGH�GH�FRQVXOWHU� OH�UªJOHPHQW�LQW«ULHXU�GH� OD�SULVRQ��$�OD�
UXEULTXH� W«O«SKRQH�WRXW�«WDLW�SU«YX����VDXI�OD�GXU«H� GHV�FRQYHUVDWLRQV� �� $�
FRPPHQF«� DORUV�XQH�Y«ULWDEOH�Q«JRFLDWLRQ�TXL�DYDLW�WRXWHV�OHV�FKDQFHV�GH�VH�WHUPLQHU�
SDU�OD�SURGXFWLRQ�G
XQH�QRXYHOOH�UªJOH��3DU�DLOOHXUV�OHV�UªJOHV�QRQ�«FULWHV�VRQW�O¢�
SRXU�U«SRQGUH�DX[�H[LJHQFHV�LPSOLFLWHV�GH�OD�KL«UDUFKLH��HW�¢�OD�SULQFLSDOH�G
HQWUH�
HOOHV��O
DEVHQFH�GH�G«VRUGUH��(Q�HIIHW�FH�TX
DWWHQG�OD�KL«UDUFKLH�¢�WRXV�OHV�QLYHDX[�
F
HVW�TXH�WRXW�VH�SDVVH�VDQV�KHXUW��TX
LO�Q
\�DLW�mSDV�GH�YDJXHV}��&H�TXL�HVW�
LPSRUWDQW� ¢�UHOHYHU�LFL�F
HVW�TXH�FHV�UªJOHV�QRQ�«FULWHV��SOXV�RX�PRLQV�FODQGHVWLQHV��
SURGXLWHV�GH�ID©RQ�DXWRQRPH�SDU�OHV�H[«FXWDQWV��VRQW�OH�SOXV�VRXYHQW�GHVWLQ«HV�¢�SHU��

�� 3DU�H[HPSOH�RQ�QH�TXLWWH�MDPDLV�XQ�PLUDGRU�VDQV�DYRLU�«W«�UHOHY«��
�� 'DQV�OHV�«WDEOLVVHPHQWV�SRXU�SHLQH��FHQWUH�GH�G«WHQWLRQ�RX�FHQWUDOH��LO�HVW�SRVVLEOH�GH�W«O«SKRQHU�

GDQV�FHUWDLQHV�FRQGLWLRQV��

����



PHWWUH�OH�ERQ�IRQFWLRQQHPHQW�GH�O
RUJDQLVDWLRQ��F
HVW�¢�GLUH�TXH��GH�IDLW��HOOHV�RQW�
SRXU�EXW�G
«YLWHU�OH�G«VRUGUH��

,O�HVW�LPSRUWDQW�G
LQVLVWHU�VXU�OH�IDLW�TXH�FHV�UªJOHV�QRQ�«FULWHV�VRQW�
J«Q«UDOHPHQW� O
LQYHUVH� GHV�UªJOHV�RIILFLHOOHV�SUHVFULSWULFHV�TXL�RQW�FRPPH�FDUDFW«ULVWLTXH�
G
¬WUH�O«JDOHV�RX�GLUHFWHPHQW�LVVXHV�GH�OD�ORL��&HFL�VHPEOH�GLII«UHQFLHU�OD�VLWXDWLRQ�
GHV� VXUYHLOODQWV� GH� FHOOH� GHV� RS«UDWHXUV� G
LQVWDOODWLRQV� DXWRPDWLV«HV�� (Q� HIIHW�
F
HVW�QRWDPPHQW�DX[�RS«UDWHXUV�GH�FHV�LQVWDOODWLRQV�TX
RQ�SHXW�IDFLOHPHQW�
FRPSDUHU� OHV�VXUYHLOODQWV��7RXW�FRPPH�SRXU�OHV�VXUYHLOODQWV��OH�SUREOªPH�FHQWUDO�GHV�
RS«UDWHXUV�G
LQVWDOODWLRQV�DXWRPDWLV«HV�HVW�OD�PD°WULVH�GH�O
LQFHUWLWXGH��OD�PD°WULVH�
GHV�LQFLGHQWV�SOXV� RX�PRLQV�FRPSOH[HV� HW�¢�SOXV�RX�PRLQV� KDXW�ULVTXH� FRPPH��
FHOD�SHXW� H[LVWHU�SDU� H[HPSOH�GDQV�OHV� FHQWUDOHV� QXFO«DLUHV�� 2U��FRPPH�O
D�WUªV�
ELHQ�PRQWU«� *LOEHUW� GH� 7HUVVDF� ������� DSUªV� G
DXWUHV� DXWHXUV�� OHV� RS«UDWHXUV�
SRXU�DVVXUHU�FHWWH�PD°WULVH�RQW�EHVRLQ�G
DXWRQRPLH�HW�LOV�LQYHQWHQW�HX[�DXVVL�GHV�
UªJOHV�QRQ�«FULWHV��'H�P¬PH�&��'HMRXUV�«FULW�¢�SURSRV�G
XQH�DXWUH�LQVWDOODWLRQ�
QXFO«DLUH�TXH�O
«FDUW�HQWUH�O
RUJDQLVDWLRQ�GX�WUDYDLO�SUHVFULWH�HW� O
RUJDQLVDWLRQ�GX�
WUDYDLO� U«HOOH� HVW� XQH� WULFKHULH� LQ«YLWDEOH� �'HMRXUV�� ������� &HSHQGDQW� *�� GH�
7HUVVDF�G«PRQWUH�TXH�FHV�UªJOHV�VRQW�FRPSO«PHQWDLUHV���GHV�UªJOHV�«FULWHV�
LPSRV«HV� SDU�O
HQFDGUHPHQW�HW�WRO«U«HV�YRLUH�DFFHSW«HV���GH�IDLW�SDU�FH�GHUQLHU�GDQV�OD�
PHVXUH�R»�HOOHV�FRUUHVSRQGHQW�¢�O
REMHFWLI�GH�O
RUJDQLVDWLRQ��¢�FH�TXL�HVW�DWWHQGX�
FODLUHPHQW�P¬PH�VL� F
HVW�VRXYHQW�LPSOLFLWH� �� VRUWLU� OD�SURGXFWLRQ��,O� H[LVWH�GRQF��
QRXV�GLW� FHW�DXWHXU��GDQV�FH�FDV� XQH�LQWHUDFWLRQ� HQWUH�OHV�UªJOHV�RIILFLHOOHV�LVVXHV�
GH�O
HQFDGUHPHQW�HW�OHV�SUDWLTXHV�GHV�H[«FXWDQWV���

&HWWH�LQWHUDFWLRQ�VLJQLILH�VFK«PDWLTXHPHQW�TXH�OD�UªJOH�IRUPHOOH�UHTXLHUW�
O
DXWRQRPLH� SRXU�¬WUH� PLVH�HQ�ĕXYUH� HW�TXH�OHV�SUDWLTXHV� GHV�H[«FXWDQWV�VRQW�RULHQW«HV�
SDU�GHV�REOLJDWLRQV�LPSOLFLWHV�TXL�OLPLWHQW�OD�SRUW«H�GH�OHXU�DXWRQRPLH��(Q�G
DXWUHV�
WHUPHV�FHV�UªJOHV�QRQ�«FULWHV�VRQW�HW�RULHQW«HV�HW�ERUQ«HV�SDU�OHV� DWWHQWHV�
LPSOLFLWHV� GH�OD�KL«UDUFKLH��(OOHV�VRQW�Q«JRFL«HV�FROOHFWLYHPHQW�HQWUH�RS«UDWHXUV�DSUªV�
«FKDQJH�GH�VDYRLU�IDLUH�PDLV�HOOHV�VRQW�«JDOHPHQW�Q«JRFL«HV�DX�PRLQV�
LPSOLFLWHPHQW� DYHF� O
HQFDGUHPHQW�� /HV� UªJOHV� QRQ�«FULWHV� GHV� VXUYHLOODQWV� VRQW�� HOOHV��
PRLQV�SURGXLWHV�GDQV�XQ�«FKDQJH�HQWUH�VXUYHLOODQWV��GDQV�XQ�«FKDQJH�GH�VDYRLU��
IDLUH��TXH�GDQV�XQ�SURFHVVXV�GH�W¤WRQQHPHQW�SDU�HVVDLV�HW�HUUHXUV�HQ�RSSRVLWLRQ�
DX[�UªJOHV�O«JDOHV��&HV�DSSUHQWLVVDJHV�FRQYHUJHQW�HW�VRQW�Q«JRFL«V�DYHF�OHV�
G«WHQXV� HW� OD�KL«UDUFKLH��,OV�ILQLVVHQW�SDU�SURGXLUH�GHV�UªJOHV�QRQ�«FULWHV�TXL�SRUWHQW�
J«Q«UDOHPHQW�PRLQV�VXU�OHV�FRQWHQXV�TXH�VXU� OHV�SURF«GXUHV�J«Q«UDOHV�¢�PHWWUH�
HQ�ĕXYUH�FDU�O
DXWUH�LFL�Q
HVW�SDV�XQH�PDFKLQH�PDLV�XQ�DFWHXU��� LO�QH�V
DJLW�SDV�GH�
U«SRQGUH� ¢�XQH�SDQQH�PDLV� J«Q«UDOHPHQW�GH�PDLQWHQLU� O
RUGUH�� GH�U«GXLUH�OHV�
WHQVLRQV� HW� SOXV� SU«FLV«PHQW�GH� IDLUH� IDFH� ¢� XQ� LQFLGHQW� VS«FLILTXH�� GDQV� XQ�

/HV�RS«UDWHXUV�SHXYHQW� DYRLU�GHV�UªJOHV�QRQ�«FULWHV�FRQWUDGLFWRLUHV�DYHF�OHV�UªJOHV�GH�
O
RUJDQLVDWLRQ�� &
HVW�OH�FDV�ELHQ�FRQQX�GX�IUHLQDJH��0DLV�*��GH�7HUVVDF�IDLW� UHPDUTXHU��¢�MXVWH�WLWUH�� TXH�OH�
IUHLQDJH�QH� YLVH�SDV� XQ�ERQ� IRQFWLRQQHPHQW�GH�O
RUJDQLVDWLRQ� GX�SRLQW�GH� YXH�GHV� GLULJHDQWV��,O�
V
DJLW�GRQF�G
XQ�DXWUH�W\SH�GH�UªJOHV�QRQ�«FULWHV��
'HMRXUV�PRQWUH� TXH�ORUVTXH�FHV� UªJOHV�QRQ� «FULWHV�QH�VRQW� SDV�UHFRQQXHV�SDU�OD�KL«UDUFKLH�FHOD�
SURGXLW� QRWDPPHQW� G
XQH�SDUW� OD� VRXIIUDQFH� GHV�RS«UDWHXUV� HW� G
DXWUH� SDUW� GHV�
G\VIRQFWLRQQHPHQWV� GH�O
RUJDQLVDWLRQ��&HOD�VH�UHWURXYH�GDQV�GHV�WHUPHV�WUªV�SURFKHV�FKH]�OHV�VXUYHLOODQWV��

����



FRQWH[WH� VS«FLILTXH� TXL� SHXW� YDULHU� G
XQ� LQVWDQW� ¢� O
DXWUH�� 2Q� SHXW� FLWHU� SDU�
H[HPSOH� OD�UªJOH� VXLYDQWH� �� RQ�QH� GRLW�SDV� DSSOLTXHU�GH�ID©RQ� V\VW«PDWLTXH� OHV�
UªJOHV� RIILFLHOOHV��P¬PH� VL� HOOHV� UHOªYHQW� GH� OD� ORL�� ,O� V
DJLW� ELHQ� GH�SURF«GXUH�
SXLVTXH�F
HVW� ¢�FKDTXH�VXUYHLOODQW�GH�FKRLVLU�OH�PHLOOHXU�PR\HQ�¢� VHV�\HX[�SRXU�
«YLWHU�OH�G«VRUGUH�¢�VRQ�«WDJH��TXLWWH�¢�QH�SDV�DSSOLTXHU�OD�ORL��&HOXL�TXL�DXUD�
WUDQVJUHVV«� FHWWH�UªJOH�QRQ�«FULWH�HW�TXL�DXUD�GRQF�DSSOLTX«�VWULFWHPHQW�OH�UªJOHPHQW�VH�
YHUUD�UHSURFKHU�SDU�OHV�DXWUHV�G
H[FLWHU�OHV�G«WHQXV�HW�GH�FRPSOLTXHU�WUªV�
V«ULHXVHPHQW� OH�WUDYDLO�GHV�FROOªJXHV��WDQW�LO�HVW�DGPLV�TX
DSSOLTXHU�GH�ID©RQ�VWULFWH�OH�
UªJOHPHQW� F
HVW�DXJPHQWHU�OD�WHQVLRQ��$XWUH�H[HPSOH�GH�UªJOH�QRQ�«FULWH��� RQ�SHXW�
ODLVVHU�SDVVHU�GHV�REMHWV�G
XQH�FHOOXOH�¢�XQH�DXWUH�FRQWUDLUHPHQW�¢�FH�TXH�VWLSXOH�WUªV�
H[SOLFLWHPHQW�OH�FRGH�GH�SURF«GXUH�S«QDOH��&
HVW�ELHQ�HQFRUH�LFL�XQH�UªJOH�GH�
SURF«GXUH� HW�QRQ�GH�FRQWHQX�SXLVTXH�OD�G«FLVLRQ�GH�TXL�DXWRULVHU��TXRL�ODLVVHU�SDVVHU�HW�
GDQV� TXHO� FDV�� UHOªYH� GX�MXJHPHQW� SURSUH� GH� FKDFXQ�� &H�TXL� HVW� LPSRUWDQW� HQ�
O
RFFXUUHQFH�F
HVW�OH�IDLW�GH�GHYRLU�ODLVVHU�SDVVHU�GHV�FKRVHV�DILQ�GH�U«GXLUH�OHV�
WHQVLRQV��'DQV�OH�FDV�LQYHUVH��FRPPH�OH�IDLW�UHPDUTXHU�XQ�VXUYHLOODQW��

F
HVW�FDVVHU�OH�WUDYDLO�GHV�DXWUHV��

,O�V
DJLW�ELHQ�GH�UªJOHV�FDU�HOOHV�VRQW�SUDWLTX«HV�SDU�O
«QRUPH�PDMRULW«�GHV�
VXUYHLOODQWV�HW�GH�IDLW�HOOHV�V
LPSRVHQW�¢�WRXV�OHV�VXUYHLOODQWV��

'DQV�OD�SUDWLTXH��OHV�VXUYHLOODQWV��D\DQW�DIIDLUH�QRQ�¢�GHV�PDFKLQHV�FRPPH�OHV�
RS«UDWHXUV�G
LQVWDOODWLRQV�DXWRPDWLV«HV�PDLV�¢�GHV�¬WUHV�KXPDLQV�GRX«V�
G
LQWHQWLRQV� HW�GH� VWUDW«JLHV�� Q
REWLHQQHQW�SDV� OH� FDOPH��RX�SOXW¶W�Q
«YLWHQW� SDV� OH�
G«VRUGUH�� SDU�O
DSSOLFDWLRQ�SXUH�HW�GXUH�GHV�UªJOHV�GLVFLSOLQDLUHV�RIILFLHOOHV��,OV�
«YLWHQW� OH�G«VRUGUH�SDU�OD�FRQQDLVVDQFH�SOXV�RX�PRLQV�LQGLYLGXHOOH�GHV�G«WHQXV��SDU�
OHXU�FDSDFLW«� ¢�REWHQLU�XQH�VRUWH�GH�FRKDELWDWLRQ��GH�SDL[�DUP«H��YRLUH� GH�
FROODERUDWLRQ� GH�OD�SDUW�GH�G«WHQXV�HQ�OHV� FRQYDLQFDQW�TX
LOV�\�RQW�LQW«U¬W�� ,OV�\�
SDUYLHQQHQW�SDU�O
«FKDQJH��HQ�U«DOLVDQW�XQ�GRQQDQW�GRQQDQW�DYHF�OHV�G«WHQXV�TXL�QH�
SHXW�VH�SUDWLTXHU�TXH�GDQV�OH�IDFH� ¢�IDFH��&
HVW�HQ�U«SRQGDQW�DX[�GHPDQGHV�GH�
UHQVHLJQHPHQWV��HQ�VHUYDQW�GH�UHODLV�SDU�OHV�FRQWDFWV�DYHF�OHV�GLII«UHQWV�VHUYLFHV�
GH�OD�SULVRQ��FRPSWDELOLW«��LQILUPHULH�����SRXU�OH�FRPSWH�GHV�G«WHQXV��HQ�MRXDQW�XQ�
U¶OH�GH�WLHUV�REOLJ«�GDQV�OHV�UHODWLRQV�HQWUH�G«WHQXV��HQ�WRO«UDQW�GHV�HQWRUVHV�SOXV�
RX�PRLQV�JUDYHV�DX[�UªJOHV�LPSRV«HV�DX�G«WHQXV����HWF�� TXH�OHV�VXUYHLOODQWV�
DUULYHQW� ¢�FRQWU¶OHU�OD�SRSXODWLRQ�S«QDOH��3OXV�H[SOLFLWHPHQW����IDXW�Q«JRFLHU�GLW�XQ�
VXUYHLOODQW��,O�IDXW�Q«JRFLHU���GHV�UªJOHV�DYHF�OD�KL«UDUFKLH�HW�SHXW�¬WUH�SOXV�HQFRUH�
DYHF� OHV� G«WHQXV�� FH�TX
RQ� QH� IDLW� «YLGHPPHQW�SDV�DYHF� GHV�PDFKLQHV��1RXV�
DYRQV�REVHUY«�SDU�H[HPSOH�GDQV� XQH�PDLVRQ�FHQWUDOH�O
LQVWDXUDWLRQ�GH�IRXLOOHV�
GLWHV�mYLVXHOOHV}�DORUV�TXH�OD�UªJOH�J«Q«UDOH�RIILFLHOOH�HVW�OD�IRXLOOH�SDU�SDOSDWLRQ����
OHV�G«WHQXV�GH�FHWWH�FHQWUDOH��SDU�G«ILQLWLRQ�GHV�FRQGDPQ«V�¢�GH�ORQJXHV�SHLQHV�

([HPSOH�GH�WRO«UDQFH��� GDQV�XQH�PDLVRQ�G
DUU¬W�O
XVDJH�GH�U«FKDXGV�DUWLVDQDX[�¢�EDVH�GH�ER°WHV�GH�
FRQVHUYH�XWLOLVDQW�O
KXLOH�P«QDJªUH�FRPPH�FRPEXVWLEOH��mOHV�FKDXIIHV}��«WDLW�WUªV�FRXUDQW�DX�YX�HW�
DX�VX�GH�WRXWH�OD�KL«UDUFKLH��
,O�IDXW�QRWHU�TX
XQH�JUDQGH�SDUWLH�GHV�UªJOHV�QRQ�«FULWHV�VRQW�DQFLHQQHV��TX
HOOHV�IRQW�SDUWLH�GHV�RV�
HW� FRXWXPHV�GH�FKDTXH�SULVRQ�HW�TXH�GRQF�OH�SOXV�VRXYHQW�HOOHV�QH�VRQW�SOXV�Q«JRFL«HV��
,O�H[LVWH�«JDOHPHQW�GDQV�OHV�SULVRQV�GHV�IRXLOOHV�¢�FRUSV�SU«YXHV�SRXU�FHUWDLQV�FDV��

����



GLWV�GDQJHUHX[��FU«DQW�GH�SOXV�HQ�SOXV�G
LQFLGHQWV�ORUV�GHV�IRXLOOHV�SDU�SDOSDWLRQ���
DX�UHWRXU�GHV� DWHOLHUV��LO� DYDLW�«W«�FRQYHQX�DYHF�OD�KL«UDUFKLH�TX
XQ�VLPSOH�
H[DPHQ� YLVXHO�UHPSODFHUDLW�FHV�IRXLOOHV�SDU�SDOSDWLRQ�SUHVFULWHV�LQLWLDOHPHQW�SDU�OD�
GLUHFWLRQ��'DQV�FHWWH�P¬PH�PDLVRQ�FHQWUDOH�� VRXV�OD�SUHVVLRQ� GHV�G«WHQXV�� OHV�
VXUYHLOODQWV� RQW�FRPPHQF«� ¢� OHXU�SHUPHWWUH� GH� VH�U«XQLU� ¢�SOXVLHXUV� GDQV� XQH�
P¬PH�FHOOXOH��3DU�OD�VXLWH� OD�GLUHFWLRQ�GH�OD�SULVRQ�D�HQW«ULQ«�HW�RIILFLDOLV«�FHWWH�
SUDWLTXH�HQ�SXEOLDQW�XQH�QRWH�GH�VHUYLFH�DXWRULVDQW�FH�W\SH�GH�U«XQLRQ��

(Q�IDLW�OHV� VXUYHLOODQWV�VRQW�SDUIDLWHPHQW� FRQVFLHQWV� GX�IDLW�TXH� V
LOV�RQW�GX�
SRXYRLU�VXU�OHV�G«WHQXV�FHV�GHUQLHUV�QH�VRQW�SDV�WRWDOHPHQW�G«PXQLV�GH�SRXYRLU�
VXU�HX[��TX
LOV�GLVSRVHQW�GH�PR\HQV�GH�U«WRUVLRQ���VXU�OHV�VXUYHLOODQWV�HW�TX
LOV�VRQW�
FDSDEOHV� GH� UHQGUH� LQDSSOLFDEOHV� FHUWDLQHV� UªJOHV� RIILFLHOOHV�� /HV� VXUYHLOODQWV�
UHWURXYHQW�DLQVL�OHV�DQDO\VHV�GH�0��&UR]LHU�HW�(��)ULHGEHUJ��������VXU�OD�UHODWLRQ�
GH�SRXYRLU��2Q�VH�VRXYLHQW�TXH�SRXU�FHV�DXWHXUV�OH�SRXYRLU�Q
HVW�SDV�XQ�DWWULEXW�
VXEVWDQWLHO�SURSUH�¢�XQ�LQGLYLGX��/D�QRWLRQ�GH�SRXYRLU�Q
D�GH�VHQV�SRXU�HX[�TXH�
GDQV� XQH� UHODWLRQ�TXL� LPSOLTXH�TXH�OHV�GHX[�SDUWLHV� RQW� GX�SRXYRLU��FHUWHV� GH�
ID©RQ�DV\P«WULTXH�PDLV�MDPDLV�WRWDOHPHQW�DV\P«WULTXH��/D�Q«JRFLDWLRQ�LPSOLFLWH�
VXUYHLOODQWV�G«WHQXV�V
HIIHFWXH� G
DERUG�GDQV� XQ�MHX�R»�FKDTXH�SDUWLH� HVVDLH�GH�
YRLU�MXVTX
R»�RQ�SHXW�DOOHU��/HV�VXUYHLOODQWV�GLVHQW�DORUV���

LOV�QRXV�WHVWHQW�

HW�U«FLSURTXHPHQW�XQ�VXUYHLOODQW�G«FODUH���

LO�IDXW�FRPPHQFHU�SDU�UHIXVHU�SRXU�YRLU�OD�U«DFWLRQ��

/D�Q«JRFLDWLRQ�VH�SRXUVXLW� SDU�XQ�GRQQDQW�GRQQDQW�TXL�QH�SHXW�H[LVWHU��SDU�
FRQVWUXFWLRQ��HW�SRXU�O
HVVHQWLHO�TXH�SDU�OD�YLRODWLRQ�GHV�UªJOHV�RIILFLHOOHV� �HW�QRQ�
SDU�OD�FRPSO«PHQWDULW«�DYHF�FHV�GHUQLªUHV��HW�FHFL�SRXU�GHX[�UDLVRQV��/D�SUHPLªUH�
HVW�TXH�OH�FRGH�GH�SURF«GXUH�S«QDOH�LQWHUGLW�DX[�SHUVRQQHOV�OHV�UHODWLRQV�DYHF�OHV�
G«WHQXV�TXL�QH�VHUDLHQW�SDV�MXVWLIL«HV�SDU�OHV�Q«FHVVLW«V�GX�VHUYLFH��2U�VL�FHV�
Q«FHVVLW«V� TXL�MXVWLILHQW�FHV�UHODWLRQV�VRQW�SOXV�RX�PRLQV�ELHQ�SU«FLV«HV�SRXU�OHV�
SHUVRQQHOV� GH�GLUHFWLRQ�RX�OHV�SHUVRQQHOV�VRFLR�«GXFDWLIV��LO�Q
HQ�YD�SDV�GH�P¬PH�SRXU�OHV�
VXUYHLOODQWV��&
HVW�GLUH�DX�SDVVDJH�TXH�FHV�UHODWLRQV�GHV�VXUYHLOODQWV�DYHF�OHV�
G«WHQXV� SHXYHQW�DVVH]�IDFLOHPHQW�GRQQHU�SULVH� ¢�O
DFFXVDWLRQ�GH�WUDILF�� /D�GHX[LªPH�
HVW�TXH�OH�VXUYHLOODQW�QH�SHXW�RIIULU� GDQV�O
«FKDQJH�TXH�FH�TXL�HVW�LQWHUGLW�FDU�HQ�
SULVRQ�OHV�FKRVHV�VRQW�O
LQYHUVH�GH�FHOOHV�GH�O
H[W«ULHXU��� DORUV�TXH�GDQV�OD�YLH�
QRUPDOH� WRXW�FH�TXL�Q
HVW�SDV�LQWHUGLW�HVW�DXWRULV«��HQ�SULVRQ�WRXW�FH�TXL�Q
HVW�SDV�
DXWRULV«� HVW�LQWHUGLW��'DQV�OD�SUDWLTXH�FHFL�VLJQLILH�TXH�OHV�VXUYHLOODQWV��MRXHQW�DYHF�OHV�
UªJOHV� RIILFLHOOHV��OHV� LQWHUSUªWHQW��OHV�YLROHQW���HW� LQYHQWHQW�OHXUV�SURSUHV�UªJOHV���

/HV�SDOSDWLRQV��OHV�IRXLOOHV�SURYRTXHQW�XQH�KDLQH��XQH�UDJH��XQ�G«JR½W���G«FODUH�XQ�G«WHQX�GH�
FHQWUDOH� LQWHUURJ«�GDQV�OH�FDGUH�G
XQH�PD°WULVH�VRXWHQXH�HQ������¢�O
XQLYHUVLW«�3DULV�;���%DUEHVROOH��
�������
&HUWDLQV�VXUYHLOODQWV�DGPHWWHQW�TX
DYRLU�FRUUHFWHPHQW�Q«JRFL«�SHXW�¬WUH�XWLOH�VL�XQ�MRXU��SDU�
PDOKHXU�� RQ�HVW�SULV�HQ�RWDJH��
3DU�DLOOHXUV� FHUWDLQHV� UªJOHV�VRQW�LQDSSOLFDEOHV�VLPSOHPHQW�SDU�PDQTXH�GH�WHPSV�RX�HQ�UDLVRQ�
G
XQH�DUFKLWHFWXUH�VS«FLDOH��

����



/HV�WH[WHV� VRQW�UDUHPHQW�PLV�HQ�DSSOLFDWLRQ�� OH�UªJOHPHQW�LQW«ULHXU�WRXW� OH�
PRQGH�OH�G«WRXUQH���
,FL�SRXU�WRXW�RQ�QH�IDLW�TX
LQWHUSU«WHU�HW�F
HVW�SRXUTXRL�LO�\�HQ�D�TXL�FUDTXHQW��
$YHF�OH�UªJOHPHQW�LQW«ULHXU�� LO�IDXW�VDYRLU�QDYLJXHU��

'DQV�XQ�FHQWUH�GH�G«WHQWLRQ�XQ�VXUYHLOODQW�G«FODUH���
3DU�H[HPSOH�YRXV�VHQWH]�TX
XQ�G«WHQX�QH�YD�SDV�ELHQ�� 4X
HVW�FH�TXH�YRXV�
IDLWHV�"� �D�P
HVW�DUULY«�XQ�MRXU��-
DL�SDUO«�DYHF�OH�G«WHQX�XQ�PRPHQW�SXLV�MH�
OXL�DL�GLW�G
DOOHU�SUHQGUH�XQ�FDI«�GDQV�XQH�FHOOXOH�G
XQ�FRG«WHQX�TXL�«WDLW�VRQ�
DPL�� HQ�IDLVDQW�FRPSUHQGUH�¢�FHOXL�FL�GH�IDLUH�DWWHQWLRQ�¢� OXL��-H�O
DL�ODLVV«�
WURLV�TXDUWV�G
KHXUH�� /H�UªJOHPHQW�QH�O
DXWRULVH�SDV��(W�SRXUWDQW�OH�JDUV�HVW�
VRUWL�UDVV«U«Q«�GH�OD�FHOOXOH��,O�QH�V
HVW�SDV�SHQGX��

&HWWH�LQWHUSU«WDWLRQ� GHV�WH[WHV�HVW�G
DXWDQW�SOXV�Q«FHVVDLUH�TXH�FHV� GHUQLHUV�
VRQW�VRXYHQW�DPELJXV�HW�SHX�SU«FLV��&LWRQV�¢�FHW�«JDUG�GHX[�DUWLFOHV�LQW«UHVVDQWV�
GX�FRGH�GH�SURF«GXUH�S«QDOH��/
DUWLFOH�'�����GLW� �� m/
RUGUH�HW� OD�GLVFLSOLQH�
GRLYHQW� ¬WUH�PDLQWHQXV�DYHF�IHUPHW«�PDLV� VDQV�DSSRUWHU� SOXV� GH�FRQWUDLQWHV� TX
LO�
Q
HVW�Q«FHVVDLUH�SRXU�OH�PDLQWLHQ�GH�OD�V«FXULW«�HW�G
XQH�ERQQH�RUJDQLVDWLRQ�GH�OD�
YLH�FROOHFWLYH}��&HFL�ODLVVH��RQ�HQ�FRQYLHQGUD��XQH�PDUJH�G
LQWHUSU«WDWLRQ�
UHODWLYHPHQW� ODUJH�� /
DUWLFOH�'�����«QRQFH�TXH�OHV� IRXLOOHV� GHV�G«WHQXV�GRLYHQW� ¬WUH�
IDLWHV�GDQV�GHV�FRQGLWLRQV�TXL�WRXW� HQ�JDUDQWLVVDQW�O
HIILFDFLW«�GX�FRQWU¶OH��
SU«VHUYHQW� OH�UHVSHFW�GH�OD�GLJQLW«�LQK«UHQWH�¢�OD�SHUVRQQH�KXPDLQH��&RPPH�OH�G«FODUDLW�
XQ�SUHPLHU�VXUYHLOODQW� ��

OH�G«WHQX��TXDQG�RQ�EDLVVH�OH�VOLS��R»�HVW�OD�GLJQLW«�GH�O
+RPPH�7�

'
DLOOHXUV�GH�QRPEUHXVHV�UªJOHV�VRQW�Y«FXHV�SDU�OHV� VXUYHLOODQWV�FRPPH�GHV�
mSDUDSOXLHV}���HOOHV�VRQW�O¢��GLVHQW�LOV��QRQ�SRXU�¬WUH�DSSOLTX«HV�PDLV�SRXU�FRXYULU�
OD�KL«UDUFKLH�HQ�FDV�GH�SUREOªPHV�JUDYHV��G
LQFLGHQWV�TXL�DXUDLHQW�PDO�WRXUQ«�HW�
DLQVL�IDLUH�UHWRPEHU�OD�IDXWH�VXU�OHV�VXUYHLOODQWV���

/H�VXUYHLOODQW�D�GHYDQW�OXL�OH�WUDYDLO�HW�GHUULªUH�OXL�OH�E¤WRQ��F
HVW�¢�GLUH�OHV�
WH[WHV�� 6L�MDPDLV�LO�\�D�XQ�SUREOªPH�RQ�OXL�GLUD���PDLV�LO�\�DYDLW�OD�QRWH�GH�
VHUYLFH� GH�������GH���������

4XDQW�¢�OD�SRVVLELOLW«�GH�VDQFWLRQQHU�IRUPHOOHPHQW��FHWWH�UHVVRXUFH� MRXH�XQ�
U¶OH�EHDXFRXS�PRLQV�LPSRUWDQW�TX
RQ�SRXUUDLW�OH�FURLUH�FDU�GHPDQGHU�
RIILFLHOOHPHQW� XQH� VDQFWLRQ�WURS� VRXYHQW�Q
HVW� SDV�WHQDEOH�SRXU�OH�VXUYHLOODQW�� (Q�HIIHW�
WURS�VDQFWLRQQHU�F
HVW�G
XQH�SDUW�ULVTXHU�GHV�U«WRUVLRQV�SOXV�RX�PRLQV�JUDYHV�GH�
OD�SDUW�GHV�G«WHQXV��&
HVW�G
DXWUH�SDUW�SDVVHU�DX[�\HX[�GH�OD�KL«UDUFKLH�SRXU�XQ�
LQFRPS«WHQW�TXL�QH�VDLW�SDV�WHQLU�VRQ�«WDJH�HW�TXL�Q
D�SDV�G
DVFHQGDQW�VXU�OD�
SRSXODWLRQ�S«QDOH�FRPPH�OH�GLW�XQH�GHV�UXEULTXHV�GH�OD�JULOOH�DQQXHOOH�GH�QRWDWLRQ�GHV�
VXUYHLOODQWV����$XVVL�GDQV�OD�SUDWLTXH�OD�PDMRULW«�GHV�VXUYHLOODQWV�VRLW�
V
H[SOLTXHURQW� GDQV�OH�IDFH�¢�IDFH�DYHF�OHV�G«WHQXV��VRLW�XWLOLVHURQW�GLYHUVHV�VDQFWLRQV�FODQ��

/D�QRWDWLRQ�MRXH�XQ�U¶OH�QRQ�Q«JOLJHDEOH� ORUV�GHV� GHPDQGHV�GH�PXWDWLRQ� TXL�RQW� XQH�«QRUPH�
LPSRUWDQFH�SRXU�XQ�WUªV�JUDQG�QRPEUH�GH�VXUYHLOODQWV��

����



GHVWLQHV�FRPPH�UHWDUGHU�OH�FRXUULHU��mRXEOLHU}�GH�WUDQVPHWWUH�OHV�GHPDQGHV�GHV�
G«WHQXV��IDOVLILHU�OHV�ERQV�GH�FRPPDQGH�GH�FDQWLQH��HWF��/D�GHPDQGH�GH�VDQFWLRQ�
SDU�OH�ELDLV�G
XQ�UDSSRUW�G
LQFLGHQW�LQWHUYLHQGUD�ORUVTXH�OH�VXUYHLOODQW�HVWLPHUD�
TXH�FHUWDLQHV� ERUQHV� RQW�«W«� G«SDVV«HV�FH� TXL� VLJQLILH� TXH�� HQFRUH�XQH� IRLV�� OH�
VXUYHLOODQW� LQWHUSU«WHUD� VHXO� XQH� VLWXDWLRQ� GRQQ«H� SDU� XQ� MXJHPHQW�
G
RSSRUWXQLW«��

3RXU�WHQLU� VRQ� «WDJH�� SRXU�V
DVVXUHU� XQ� FRQWU¶OH� HIILFDFH� GH� OD�SRSXODWLRQ�
S«QDOH�OH�VXUYHLOODQW�QH�SHXW�GRQF�SDV�DSSOLTXHU�XQLTXHPHQW�OHV�UªJOHV�RIILFLHOOHV�
HW�QH�SHXW�QRQ�SOXV��HQ�J«Q«UDO��WURS�VDQFWLRQQHU�IRUPHOOHPHQW��,O�HVW�DORUV�REOLJ«�
GH�WHQWHU�GH�G«VDPRUFHU�OHV�WHQVLRQV�HW�GH�FRQVWUXLUH�SHUVRQQHOOHPHQW�VRQ�
DXWRULW«� IDFH�DX[�G«WHQXV��,O�IDXW�U«GXLUH�OHV�WHQVLRQV�Q«HV�GX�UDSSRUW�GH�IRUFHV�
VXUYHLOODQWV�G«WHQXV��GH�O
HQIHUPHPHQW��GH�O
DQJRLVVH��GH�OD�SURPLVFXLW«��GH�
O
LVROHPHQW���� ,O�IDXW�U«GXLUH�mOD�KDLQH}��

$X�G«EXW�RQ�HVW�LQIOH[LEOH�DYHF�OHV�G«WHQXV�VXU�OD�GLVFLSOLQH��PDLV�LO�Q
\�D�SDV�
GH� UHODWLRQ�DYHF�OHV�G«WHQXV�HW�OD�WHQVLRQ�PRQWH��

$VVH]�UDSLGHPHQW�OH�VXUYHLOODQW�FRPSUHQG�TX
LO�GRLW�HIIHFWXHU�SOXW¶W�XQ�
WUDYDLO� GH�SU«YHQWLRQ�GHV�G«VRUGUHV��GHV�LQFLGHQWV��HQ�VDFKDQW�TXH�P¬PH�XQ�SHWLW�
LQFLGHQW�GRLW�¬WUH�WUDLW«�FDU�LO� SHXW�¬WUH�OH�SUHPLHU�SDV�YHUV�XQ�LQFLGHQW�SOXV�JUDYH��
2Q�FRQVWDWH�DORUV�TXH�FH�WUDYDLO�GH�SU«YHQWLRQ�FRPPH�FHOXL�G«FULW�FL�GHVVXV�SDU�
OH�VXUYHLOODQW� FUDLJQDQW�XQ�VXLFLGH�� HVW�HQ�FRQWUDGLFWLRQ�DYHF�OD�QRWLRQ�GH�
GLVFLSOLQH� HW� DYHF� OD� ORJLTXH� EXUHDXFUDWLTXH� TXL� HVW� FHQV«H� JRXYHUQHU� OD� SULVRQ��
$XWUHPHQW�GLW�OH�VXUYHLOODQW��OH�SOXV�VRXYHQW�VHXO��GRLW�DLGHU�OHV�G«WHQXV�¢�
VXSSRUWHU� OD�SULVRQ��¢�QH�SDV�H[SORVHU�EUXWDOHPHQW�LQGLYLGXHOOHPHQW�RX�FROOHFWLYHPHQW��
&HFL�HVW�«YLGHPPHQW�SOXV�YUDL�GDQV�OHV� «WDEOLVVHPHQWV� SRXU�SHLQHV� �FHQWUHV�GH�
G«WHQWLRQ�HW�FHQWUDOHV��TXH�GDQV�OHV�PDLVRQV�G
DUU¬W��3RXU�FHOD�OH�VXUYHLOODQW�QH�
GLVSRVH��SRXU�O
HVVHQWLHO��TXH�GH�OD�SDUROH���

,,�IDXW�FDOPHU��H[SOLTXHU��

'
DLOOHXUV� VRXYHQW� OHV� VXUYHLOODQWV� IRQW� UHPDUTXHU� TXH� ORUVTXH� O
«FKDQJH�
FHVVH��ORUVTXH�OH�VLOHQFH�V
«WHQG��LO�V
DJLW�G
XQ�WUªV�PDXYDLV�VLJQH��F
HVW�O
LQGLFH�TXH�
TXHOTXH�FKRVH�HVW�URPSX��TXH�TXHOTXH�WURXEOH�LPSRUWDQW�VH�SU«SDUH���

4XDQG�LO�\�D�HX�FH�PRXYHPHQW�FROOHFWLI�RQ�D�VHQWL�PRQWHU�OD�WHQVLRQ�� 2Q�OH�
VHQW�YHQLU�� OHV�G«WHQXV�QH�GLVHQW�SOXV�ERQMRXU�� F
HVW�OH�FDOPH� HW�SOXV�F
HVW�
FDOPH��SOXV�F
HVW�GDQJHUHX[��

'H�P¬PH��FRPPH�RQ�SHXW� V
HQ�GRXWHU��O
«FKDQJH�D�TXHOTXHV�GLIILFXOW«V�¢�VH�
U«WDEOLU�DSUªV�XQ�PRXYHPHQW�FROOHFWLI��FRPPH�XQH�«PHXWH�SDU�H[HPSOH��

,O�IDXW� FRQVWUXLUH� VRQ� DXWRULW«� IDFH�DX�G«WHQX�FDU��FRPPH� RQ�O
D�YX�� OH�
VXUYHLOODQW� QH� SHXW�MDPDLV�UHVWHU�ELHQ�ORQJWHPSV� GDQV�XQ�U¶OH�SXUHPHQW�FRHUFLWLI��
(QFRUH�XQH�IRLV�GDQV�XQH�VLWXDWLRQ�G
DQWDJRQLVPH�VWUXFWXUHO�R»�OHV�VXUYHLOODQWV�
VRQW�GDQV�XQ�UDSSRUW�QXP«ULTXH�G«IDYRUDEOH�LOV�QH�SHXYHQW�«YLWHU�O
H[SORVLRQ�HW�
SOXV�VLPSOHPHQW�OHV�G«VRUGUHV�QRQ�SDV�SDU�OD�VWULFWH�DSSOLFDWLRQ�GHV�UªJOHV�
GLVFLSOLQDLUHV�PDLV� HQ�REWHQDQW�OD�FROODERUDWLRQ�GHV�G«WHQXV��2IILFLHOOHPHQW�OHV� VXU��

����



YHLOODQWV�VRQW�OHV�VXS«ULHXUV�GHV�G«WHQXV�TXL�OHXU�GRLYHQW�RE«LVVDQFH�FRPPH�OH�GLW�
O
DUWLFOH�'������GX�FRGH�GH�SURF«GXUH�S«QDOH���

/HV�G«WHQXV�GRLYHQW�RE«LVVDQFH�DX[�IRQFWLRQQDLUHV�RX�DJHQWV�D\DQW�DXWRULW«�
GDQV�OD�SULVRQ� HQ�WRXW�FH�TX
LOV�OHXU�SUHVFULYHQW�SRXU�O
H[«FXWLRQ�GHV�
UªJOHPHQWV��

'H�IDLW�LO� \� D�YUDLPHQW�SHX�GH�UDLVRQV�SRXU�TXH�OHV�G«WHQXV�DFFHSWHQW�
IDFLOHPHQW� FH�OHDGHUVKLS�DWWDFK«�¢�XQH�IRQFWLRQ�DORUV�TXH�O
LQYHUVH�VH�SURGXLW�GDQV�XQH�
RUJDQLVDWLRQ�QRUPDWLYH�FRPPH�XQH� RUJDQLVDWLRQ�UHOLJLHXVH��$XVVL�SRXU�REWHQLU�
FH�OHDGHUVKLS� IRUPHO��F
HVW�¢�GLUH�XQ�OHDGHUVKLS�GRQW�OH�SRXYRLU�HVW�OL«�HW� ¢� XQH�
IRQFWLRQ�HW�¢�XQH�SHUVRQQH��OHV�VXUYHLOODQWV�VRQW�LOV�REOLJ«V�GH�U«GXLUH�
SDUWLHOOHPHQW� OH�FDUDFWªUH� FRHUFLWLI�GH�OD�SULVRQ��ULVTXDQW�DLQVL�G
HQWUHU�HQ�FRQWUDGLFWLRQ�
DYHF�OD�UªJOH�HW�OD�V«FXULW«����7RXW�FHFL�YHXW�GLUH�TXH�OHV�VXUYHLOODQWV�GRLYHQW�VDYRLU�
VH�IDLUH� DFFHSWHU�HW� JDJQHU�SDU�XQ� HIIRUW�GH�FKDTXH� LQVWDQW�OHXU�DXWRULW«�� &HWWH�
GHUQLªUH� Q
HVW� SDV� XQH� «YLGHQFH� DFTXLVH� DXWRPDWLTXHPHQW� SDUFH�TXH� OH�
VXUYHLOODQW��SRUWHXU�G
XQ�XQLIRUPH�EOHX��HVW�OH�UHSU«VHQWDQW�GH�OD�ORL�P¬PH�VL� HQ�
GHUQLHU�UHVVRUW�mIRUFH�GRLW�UHVWHU�¢�OD�ORL}��&RPPH�OH�GLW�XQ�VXUYHLOODQW���

/H�UHJDUG�GH�OD�SRSXODWLRQ�S«QDOH� OD�SUHPLªUH�IRLV�� F
HVW�GXU�¢�VXSSRUWHU�
TXDQG�RQ�DUULYH�SHWLW�GDQV�VRQ�XQLIRUPH��

&HWWH� DXWRULW«� VH� FRQVWUXLW�SDU� OHV�UDSSRUWV� LQWHUSHUVRQQHOV�TXRWLGLHQV�
VXUYHLOODQWV�G«WHQXV� �� F
HVW�SDU�O
«FRXWH��SDU�OD�SDUROH�«FKDQJ«H��SDU�OD�PLVH�HQ�SODFH�
GH�OD�mERQQH�GLVWDQFH}�GDQV�ODTXHOOH�OD�SODLVDQWHULH� SHXW�SDUIRLV�WURXYHU�SODFH��
SDU�OH�VHUYLFH�UHQGX��SDU�XQH�FHUWDLQH�IRUPH�G
«WLTXHWWH��SDU�OH�UHVSHFW�GH�FHUWDLQV�
SULQFLSHV�FRPPH�OD�Q«FHVVLW«�GH�V
DGDSWHU�¢�FKDTXH�G«WHQX��GH�UHVSHFWHU�OHV�
G«WHQXV�� G
¬WUH�MXVWH��GH�WHQLU�SDUROH�HWF��� $XWUHPHQW�GLW��DX�VHLQ�GH�FH�TXL�UHVWH�XQH�
UHODWLRQ�GH�SRXYRLU�HW�XQ�UDSSRUW�GH�IRUFHV��FKDTXH�VXUYHLOODQW�FRQVWUXLW�SDV�¢�SDV�
VRQ� DXWRULW«� HQ� GHV� WHUPHV� TXL�VRQW�¢� O
RSSRV«�GH� FH�TXH�SU«YRLHQW� OHV� UªJOHV�
GLVFLSOLQDLUHV� EXUHDXFUDWLTXHV�� '
DLOOHXUV�� ¢� O
H[FHSWLRQ� G
XQ� FHUWDLQ� QRPEUH�
G
LQWHUGLWV�� LO� Q
H[LVWH�SDV�GH� UªJOHV� «FULWHV�SU«FLVDQW� OHV� UHODWLRQV� VXUYHLOODQWV��
G«WHQXV�� &HWWH�FRQVWUXFWLRQ�SHUVRQQHOOH�GH�O
DXWRULW«�HVW� XQH�W¤FKH�VDQV�ILQ�� (Q�
HIIHW�LO�H[LVWH�XQH�VRUWH�G
XVXUH�GH�O
DXWRULW«�TXL�SURYLHQW�GH�OD�VHQVDWLRQ�
G«FRXUDJHDQWH� «SURXY«H�¢�WRUW� RX�¢�UDLVRQ�SDU�OHV�VXUYHLOODQWV��GH�QH�SDV�¬WUH�
VXIILVDPPHQW� VRXWHQXV�SDU�OD�KL«UDUFKLH�HW�VXUWRXW�GH�OD�SUHVVLRQ�GHV�G«WHQXV��(Q�HIIHW�HQ�
UDLVRQ�GH�OD�FURLVVDQFH�GHV�GURLWV�GHV�G«WHQXV��GHV�«FKDQJHV��GHV�VHUYLFHV�UHQGXV��
GHV�U«FRPSHQVHV�GHV�G«WHQXV� OHV�SOXV� FRRS«UDWLIV� V
HQFOHQFKH�XQ� SURFHVVXV�GH�
mGURLWV�DFTXLV}�HW�GRQF�G
«URVLRQ�GH�O
DXWRULW«�GHV�VXUYHLOODQWV��YRLUH��GDQV�OHV�FDV�
H[WU¬PHV�� GH� FKDQWDJH�� &H� SURFHVVXV� G
«URVLRQ� HVW� G
DXWDQW� SOXV� IDFLOHPHQW�
FRPSU«KHQVLEOH�TXH�

OHV�G«WHQXV�FKHUFKHQW�OD�IDLOOH�GX�V\VWªPH�HW�O
H[SORLWHQW��O
H[FHSWLRQ�GHYLHQW�OD�
UªJOH���OD�SRSXODWLRQ�S«QDOH�HVW�O¢�SRXU�JDJQHU��JULJQRWHU�FRQVWDPPHQW��

9RLU�OHV�WUDYDX[�G
$��(W]LRQL�¢�FH�VXMHW�3RXU�XQ�FRXUW�U«VXP«�HQ�IUDQ©DLV�YRLU�(W]NPL��������

����



&HWWH� SUHVVLRQ��FHWWH�«URVLRQ�GH� O
DXWRULW«� HW�GH� OD�PDUJH�GH�PDQĕXYUH�
H[SOLTXHQW� HQ�SDUWLH�OH�IDLW�TXH� OD�WHQWDWLRQ�GH� OD�YLROHQFH�SK\VLTXH�QH�VRLW�MDPDLV�
WRWDOHPHQW� «OLPLQ«H� FKH]� OHV� VXUYHLOODQWV� �� ORUVTX
RQ� Q
D� SUDWLTXHPHQW� SOXV�
DXFXQH�UHVVRXUFH�SRXU�VH�IDLUH�RE«LU��UHVWHQW�DORUV�«YHQWXHOOHPHQW�OD�SURYRFDWLRQ�
HW�OD�YLROHQFH��

,O�HVW�FODLU�TXH�OD�Q«JRFLDWLRQ�Q
HVW�MDPDLV�DLV«H��&
HVW��FRPPH�OH�GLW�XQ�VXUYHLOODQW��

TX
RQ�HVW� HQWUH�OH�PDUWHDX�HW�O
HQFOXPH�� XQH�GLUHFWLRQ�TXL�YHXW�TX
RQ�IDVVH�
XQH� FHUWDLQH� FKRVH�HW�OHV� G«WHQXV�TXL�YRXGUDLHQW�TX
RQ�IDVVH� DXWUH�FKRVH��
&
HVW�XQH�SRVLWLRQ�SU«FDLUH��

'
DLOOHXUV�YLROHU�OD�UªJOH�RIILFLHOOH�F
HVW�UHQRQFHU�¢�OD�SURWHFWLRQ�TX
HOOH�SHXW�
DSSRUWHU��2Q�SHXW�HQ�HIIHW�VH�UHWUDQFKHU�GHUULªUH�OD�UªJOH��6RQ�DSSOLFDWLRQ�QHWWH�
SHXW�«YLWHU�OD�VXVSLFLRQ�¢�SURSRV�GHV�LQWHUDFWLRQV� VXUYHLOODQWV�G«WHQXV��(OOH�SHXW�
VXUWRXW� «YLWHU�O
LPSXWDWLRQ�G
XQH�IDXWH�HQ� FDV� G
LQFLGHQW� XOW«ULHXU� OL«�¢� OD�QRQ��
DSSOLFDWLRQ�GH�WHOOH�UªJOH��'H�SOXV�¢�OD�GLII«UHQFH�GH�FH�TXL�VH�SDVVH�GDQV�OHV�
LQVWDOODWLRQV� DXWRPDWLV«HV� R»�OHV�UªJOHV�QRQ�«FULWHV� VRQW�J«Q«UDOHPHQW� WRO«U«HV�GH�
IDLW��YRLUH�LQW«JU«HV�SDU�O
HQFDGUHPHQW�GªV� ORUV�TX
HOOHV�DERXWLVVHQW�DX�U«VXOWDW�
DWWHQGX��OD�SURGXFWLRQ��OHV�UªJOHV�QRQ�«FULWHV�GHV�VXUYHLOODQWV�VRQW�GDQV�FHUWDLQV�
FDV� �PDLV�SDV�WRXMRXUV� FRPPH�RQ�YLHQW� GH� OH� YRLU�� VDQFWLRQQ«HV�ELHQ� TX
HOOHV�
DXVVL�SHUPHWWHQW� G
DWWHLQGUH� O
REMHFWLI� LPSOLFLWH�G
«YLWHPHQW� GHV�G«VRUGUHV�� (Q�
HIIHW�OD�UªJOH�RIILFLHOOH� GHV�SULVRQV� HVW��FRPPH� RQ�O
D�G«M¢�LQGLTX«�� G
DERUG�XQH�
UªJOH�O«JDOH�GRQW�OD�Q«JRFLDWLRQ�SDU�FHX[�FKDUJ«V�GH�OD�IDLUH�DSSOLTXHU�QH�SHXW�SDV�
WRXMRXUV�¬WUH�UHFRQQXH�RXYHUWHPHQW��(QVXLWH�TXH�FHUWDLQHV�GH�FHV�UªJOHV�
QRQ�RIILFLHOOHV�� VL� HOOHV�VRQW�SHU©XHV� DX�G«SDUW�FRPPH� HIILFDFHV� SDU�UDSSRUW� DX�U«VXOWDW�
DWWHQGX��DSSDUDLVVHQW�¢�OD�KL«UDUFKLH�FRPPH�GDQJHUHXVHV�¢�SOXV�ORQJ�WHUPH�SRXU�
OD� V«FXULW«� HQ� UDLVRQ�GHV�ULVTXHV� GH� FRUUXSWLRQ�� GH� FKDQWDJH�� GH� URXWLQH�� HWF��
TX
HOOHV�SHXYHQW�LQGXLUH��/HV�JUDG«V�DORUV�FKDVVHQW��SLVWHQW�OHV�VXUYHLOODQWV��FRPPH�
GLVHQW�FHV�GHUQLHUV��SRXU� LQWHUGLUH�HW� VDQFWLRQQHU�FHV�UªJOHV�QRQ�«FULWHV�
LQDFFHSWDEOHV� DORUV�P¬PH�TXH�G
DXWUHV� UªJOHV�QRQ�«FULWHV�VHURQW�WRO«U«HV� �� SDU�H[HPSOH�
ORUV�GHV�GLVWULEXWLRQV� GHV�UHSDV� OD�UªJOH�RIILFLHOOH� HVW�TX
RQ�RXYUH� TX
XQH�VHXOH�
SRUWH�GH�FHOOXOH�¢�OD�IRLV��OD�UªJOH�QRQ�RIILFLHOOH�HVW�TX
RQ�RXYUH�SOXVLHXUV�SRUWHV�HW�
FHWWH�UªJOH�QRQ�RIILFLHOOH� HVW�SDUWRXW�WRO«U«H�� 7RXW�FHFL�PHW�OHV�VXUYHLOODQWV� GDQV�
XQH� VLWXDWLRQ� GH�GRXEOH� FRQWUDLQWH� �� V
LOV� DSSOLTXHQW� O
HQVHPEOH�GHV� UªJOHV�
RIILFLHOOHV� LOV�QH�SHXYHQW�SDV�PDLQWHQLU�O
RUGUH��FDU�OHV�G«WHQXV�RQW�¢�GHV�GHJU«V�GLYHUV�
OHV�PR\HQV�GH�OHXU�U«VLVWHU���FH�TXH�O
RQ�DWWHQG�SRXUWDQW�G
HX[���V
LOV�Q
DSSOLTXHQW�
SDV�WRXWHV�OHV�UªJOHV� LOV�VH�PHWWHQW� HQ�VLWXDWLRQ� LUU«JXOLªUH��HQ�LQIUDFWLRQ�� FH�TXL�
SHXW�OHXU�FR½WHU�WUªV�FKHU�VL�XQ�LQFLGHQW�JUDYH�VH�SURGXLW�HW�TXH�O
HQTX¬WH�PRQWUH�
TXH�O
RULJLQH�GH�FH�GHUQLHU�SHXW�¬WUH�DWWULEX«H�¢�FHWWH�LQIUDFWLRQ��

,9�/D�U«JXODWLRQ�FRQMRLQWH�GHV�SULVRQV�

$X�WRWDO��ELHQ�TX
LOV�VH�SODLJQHQW�PDVVLYHPHQW�GX�PDQTXH�G
DXWRQRPLH�HW�GX�
FRQWU¶OH�KL«UDUFKLTXH�H[HUF«�VXU�HX[�� RQ�FRQVWDWH�TXH�OHV�VXUYHLOODQWV�FRQVWUXL��

����



VHQW�U«HOOHPHQW�OHXU�WUDYDLO���FHUWDLQV�OH�G«FODUDQW�H[SOLFLWHPHQW�GDQV�FHV�WHUPHV�
P¬PHV�� HQ�«ODUJLVVDQW� OHXU�PDUJH� GH�PDQĕXYUH��HQ�HVVD\DQW�GH� UHWURXYHU�GHV�
SRVVLELOLW«V� GH� VDQFWLRQV�WDQW�Q«JDWLYHV� TXH�SRVLWLYHV��� TXH�OHV�UªJOHV�RIILFLHOOHV�
RQW� VLQJXOLªUHPHQW� U«GXLWHV�� 2Q� SHXW� DORUV� GLUH� TXH� OHV� VXUYHLOODQWV�� ELHQ�
TX
DJHQWV�G
XQ�DSSDUHLO�G
�WDW�U«JL�SDU�OD�ORL��OLPLW«V�HW�FRQWU¶O«V�SDU�WRXW�XQ�
GLVSRVLWLI� VHUU«�� SURGXLVHQW� GHV� UªJOHV� SURSUHV�� QRQ�«FULWHV� TXL� GDQV� O
HQVHPEOH�
YLVHQW�OH�ERQ�IRQFWLRQQHPHQW�GH� O
RUJDQLVDWLRQ�� ,OV�SURGXLVHQW� XQH� mU«JXODWLRQ�
DXWRQRPH}�SDU�ODTXHOOH�LOV�LQWHUYLHQQHQW�GDQV�OH� IRQFWLRQQHPHQW�GH�
O
RUJDQLVDWLRQ�� DORUV�TXH�OD�KL«UDUFKLH�G«YHORSSH��HOOH��XQH�mU«JXODWLRQ�GH�FRQWU¶OH}�VXU�OHV�
H[«FXWDQWV�¢�O
DLGH�GH�WUªV�QRPEUHXVHV�UªJOHV�EXUHDXFUDWLTXHV��SRXU�UHSUHQGUH�OD�
GLVWLQFWLRQ�SURSRV«H�SDU�-�'��5H\QDXG���������/D�U«JXODWLRQ�FRQMRLQWH��5H\QDXG��
������������UHSRVDQW�VXU�OH�U«DOLVPH�GH�OD�FRQFHVVLRQ�U«FLSURTXH�HVW�OH�U«VXOWDW�GH�
O
DUWLFXODWLRQ�HQWUH�U«JXODWLRQ�DXWRQRPH�HW�U«JXODWLRQ�GH�FRQWU¶OH��&HWWH�
U«JXODWLRQ� FRQMRLQWH�HVW�OD�VROXWLRQ�SURYLVRLUH�G
XQ�FRQIOLW��&
HVW�XQ�HQVHPEOH�
UDLVRQQDEOHPHQW� FRK«UHQW�GH�UªJOHV�J«Q«UDOHV�DFFHSWDEOHV�GH�SDUW�HW�G
DXWUH�� &HFL�VLJQLILH�
TXH�FHV� UªJOHV� RQW� GH� IDLW� «W«� Q«JRFL«HV� GDQV� XQ� UDSSRUW� GH� IRUFH� HQWUH�
VXUYHLOODQWV�� KL«UDUFKLH�HW�G«WHQXV�� ,O�Q
HVW�DORUV�SDV�«WRQQDQW�GH�FRQVWDWHU�TXH�FHV�
UªJOHV�Q«JRFL«HV�YDULHQW�G
XQ�«WDEOLVVHPHQW�¢�O
DXWUH�QRWDPPHQW�HQ�IRQFWLRQ�GHV�
UHVVRXUFHV�GHV�XQV�HW�GHV� DXWUHV��� HOOHV�VHURQW�SOXV�IU«TXHQWHV�HW�GH�SOXV�JUDQGH�
LPSRUWDQFH�GDQV�OHV�PDLVRQV�FHQWUDOHV�R»�OHV�G«WHQXV�RQW�EHDXFRXS�SOXV�GH�
UHVVRXUFHV�TXH�GDQV�OHV�PDLVRQV�G
DUU¬W��(OOHV�VRQW�UHFRQQXHV��¢�OD�VXLWH�GH�SUHVVLRQV�
GLYHUVHV�GHV�G«WHQXV�HW�GHV� VXUYHLOODQWV��SRXU� DVVXUHU�O
«YLWHPHQW�GH�G«VRUGUHV�
PDLV�GDQV� GHV� OLPLWHV� WK«RULTXHV� G«ILQLHV� SDU� OD�KL«UDUFKLH�� /D�U«JXODWLRQ�GX�
IRQFWLRQQHPHQW�GH� OD�SULVRQ� HVW�GRQF� OD�U«VXOWDQWH� LQVWDEOH� GHV� DFWLRQV� GH� FHV�
WURLV�JURXSHV�G
DFWHXUV��G«WHQXV��VXUYHLOODQWV��KL«UDUFKLH��&
HVW�GRQF�XQ�MHX�TXL�VH�
MRXH�SUHVTXH� WRXMRXUV�DX�PRLQV�¢� WURLV��� HW�R»�LO� IDXW� QRWHU�TXH�OHV�VXUYHLOODQWV�
H[HUFHQW� XQH� U«JXODWLRQ� DXWRQRPH� SRXU� PLHX[� H[HUFHU� XQH� U«JXODWLRQ� GH�
FRQWU¶OH�VXU�OHV�G«WHQXV�TXL�HX[�P¬PHV�MRXHQW�OHXU�SURSUH�U«JXODWLRQ�DXWRQRPH��
$X�WRWDO�RQ�DERXWLW�¢�FH�TXH�FHUWDLQV�LQWHUDFWLRQQLVWHV�GH�O
«FROH�GH�&KLFDJR�RQW�
DSSHO«�XQ�mRUGUH�Q«JRFL«}��6WUDXVV��6FKDW]PDQ��%½FKHU��(KUOLFK��6DEVKLQ���������

,O�H[LVWH� FHSHQGDQW�GHV�VLWXDWLRQV�SOXV� LQW«UHVVDQWHV�HQFRUH�� ,O�V
DJLW�
QRWDPPHQW� GH� FHOOH�R»�OD�GLUHFWLRQ�G
XQH�SULVRQ� VH� UHIXVH�GDQV� OD�SUDWLTXH��PDOJU«�
O
REOLJDWLRQ�O«JDOH�TXL�OXL�HVW�IDLWH�� ¢�U«GLJHU�XQ�UªJOHPHQW�LQW«ULHXU����&H�GHUQLHU�
HVW�FHQV«�U«VXPHU�¢�O
LQWHQWLRQ�GHV�G«WHQXV�G
XQH�SDUW�OHXUV�GHYRLUV�HW�OHXUV�GURLWV�
HW�G
DXWUH�SDUW�OHV�PRGDOLW«V�SUDWLTXHV�GH�IRQFWLRQQHPHQW�GH�O
«WDEOLVVHPHQW��&HV�
FDV�GH�UHIXV�REMHFWLIV�GH�IDLW�QH�VRQW�SDV�UDUHV��,OV�VRQW�P¬PH�U«FXUUHQWV�SXLVTXH�
)L]H�VLJQDOH�TXH�G«M¢�HQ� �����OH�PLQLVWªUH� VH�SODLJQDLW�GH� FHWWH�VLWXDWLRQ�� 8QH�
HQTX¬WH�RIILFLHOOH�GH�O
DGPLQLVWUDWLRQ�FHQWUDOH�HQ������PRQWUH�OD�SHUVLVWDQFH�GX�
SK«QRPªQH��(Q������OD�GLUHFWLRQ� GH�O
DGPLQLVWUDWLRQ�S«QLWHQWLDLUH� UHVVHQWDLW�OD�

��� ([HPSOH�GH�VDQFWLRQ�SRVLWLYH��� DFFRUGHU�XQH�GRXFKH�VXSSO«PHQWDLUH�¢�XQ�G«WHQX��
��� $X�PRLQV�¢�WURLV�SDUFH�TXH� OD�KL«UDUFKLH� Q
HVW�QL� FRQWLQXH�QL�KRPRJªQH��� XQ�JUDG«�Q
HVW�SDV�XQ�

GLUHFWHXU�HW�XQ�GLUHFWHXU�Q
HVW�SDV�XQ�MXJH�G
DSSOLFDWLRQ�GHV�SHLQHV��
��� 6WUDXVV�HW�D/��������VLJQDOHQW�OH�P¬PH�UHIXV�GDQV�O
K¶SLWDO�SV\FKLDWULTXH�TX
8V�RQW�«WXGL«��

����



Q«FHVVLW«�GH�PHWWUH�HQ�SODFH�XQ�JURXSH�GH�WUDYDLO�VXU�OHV�UªJOHPHQWV�LQW«ULHXUV��
/RUV�GH�QRWUH�HQTX¬WH�QRXV�DYRQV�SX�FRQVWDWHU�TXH�GH�QRPEUHX[�«WDEOLVVHPHQWV��
HW�QRQ�GHV�PRLQGUHV��QH�SRVV«GDLHQW�SDV�GH� UªJOHPHQW�LQW«ULHXU��7RXW�FHFL�DORUV�
P¬PH�TXH�OD�U«GDFWLRQ� G
XQ� WHO�UªJOHPHQW� QH� VHPEOH�SDV�SRVHU�GH� SUREOªPHV�
WHFKQLTXHV�LQVXUPRQWDEOHV�VL�RQ�HQ�MXJH�G
DSUªV�OHV�LQVWUXFWLRQV�RIILFLHOOHV��,O�HVW�
FODLU�TXH�FH�UHIXV��QRQ�DYRX«�ELHQ� V½U��GH�U«GDFWLRQ�GX�UªJOHPHQW� LQW«ULHXU�HVW�
XQH�QHWWH�H[SUHVVLRQ�GH�OD�YRORQW«�GH�FRQVHUYHU�XQH�PDUJH�GH�PDQĕXYUH��,O�HVW�
XQH� H[SUHVVLRQ� G
XQH� U«JXODWLRQ� DXWRQRPH���� $� SURSRV� GH� FH� SK«QRPªQH�
G
DEVHQFH�IU«TXHQWH�GH�UªJOHPHQW� LQW«ULHXU�OH�JURXSH�GH� WUDYDLO�GH� �����UHOªYH�
SDUPL�OHV�«O«PHQWV�GH�VRQ�FRQVWDW�TXH�OHV�XV�HW�FRXWXPHV�� GRQW�OH�SRLGV� HVW�
FRQVLG«UDEOH�VXU�OD�YLH�¢�O
LQW«ULHXU�GH�OD�SULVRQ��V
DYªUHQW�GLIILFLOHV��YRLUH�LPSRVVLEOHV��¢�
FRQVLJQHU�SDU� «FULW�� &HWWH� UHPDUTXH� HVW� DVVH]� VXUSUHQDQWH� YHQDQW� G
XQ�JURXSH�
FRPSRV«�HVVHQWLHOOHPHQW� GH�PDJLVWUDWV��GH�FDGUHV� HW�JUDG«V�GH�O
DGPLQLVWUDWLRQ�
S«QLWHQWLDLUH�FDU�FRPPHQW�LQWHUSU«WHU�FHV�mXV�HW�FRXWXPHV}��VRXYHQW�WRO«U«V�GH�
IDLW� SXLVTX
¢� QRWUH� FRQQDLVVDQFH�� DXFXQ� FKHI� G
«WDEOLVVHPHQW� Q
D� MDPDLV� «W«�
VDQFWLRQQ«� SRXU� DEVHQFH� GH� UªJOHPHQW� LQW«ULHXU�� DXWUHPHQW� TXH�FRPPH�XQH�
U«JXODWLRQ�FRQMRLQWH�GH�GLII«UHQWHV� U«JXODWLRQV�GH�FRQWU¶OH�HW�U«JXODWLRQV�
DXWRQRPHV� "�

3DU�FRQVWUXFWLRQ�OD�U«JXODWLRQ�FRQMRLQWH��FH�FRPSURPLV��HVW�IUDJLOH��SURYLVRLUH�
DYRQV�QRXV�GLW��(OOH�O
HVW�HQFRUH�SOXV�HQ�SULVRQ�R»�OH�FRQIOLW�VWUXFWXUHO�GH�EDVH�HVW�
SOXV�GXU�� 2Q�REVHUYH�GRQF�SDUIRLV� GHV�FULVHV� WUªV�JUDYHV� HW�WUªV� YLROHQWHV�GDQV�
FHWWH�U«JXODWLRQ�FRQMRLQWH�ORUVTX
XQH�GHV�SDUWLHV�HVWLPH�TX
HOOH�SHXW�DP«OLRUHU�OH�
FRPSURPLV�HQ�VD�IDYHXU�RX�TXH�OHV�UªJOHV�GX�MHX�VRQW�YLRO«HV�SDU�OHV�DXWUHV��FH�TXL�
QH�VHPEOH�SDV�VH�SURGXLUH� H[DFWHPHQW�GDQV�OHV�P¬PHV�WHUPHV�GDQV�OHV�
LQVWDOODWLRQV� DXWRPDWLV«HV�G«FULWHV�SDU�*��GH�7HUVVDF��&
HVW�DLQVL�SDU�H[HPSOH�TX
RQ�SHXW�
FRPSUHQGUH�OH� SOXV� VRXYHQW� OHV�«PHXWHV�� &LWRQV�DLQVL� GHX[�SDUPL�OHV� SOXV�
LPSRUWDQWHV�«PHXWHV�U«FHQWHV�GDQV�GHV�PDLVRQV�FHQWUDOHV��/
XQH�D�«FODW«�ORUVTXH�OHV�
G«WHQXV�RQW�MXJ«�TXH�OHXU�MXJH�G
DSSOLFDWLRQ�GHV�SHLQHV�«WDLW�WURS�V«YªUH�SDU�
FRPSDUDLVRQ� DYHF�G
DXWUHV�MXJHV�G
DSSOLFDWLRQ�GHV�SHLQHV�� /
DXWUH� HVW�VXUYHQX� ¢�OD�
VXLWH�G
XQH�WHQWDWLYH�GH�UHSULVH�HQ�PDLQ�GH�OD�SDUW�GH�OD�GLUHFWLRQ� TXL��DX[�\HX[�
GHV�G«WHQXV��UHPHWWDLW�HQ� FDXVH�GHV� mGURLWV� DFTXLV}����0DLV�F
HVW� DXVVL� GDQV�FHV�
WHUPHV� TX
RQ�SHXW� FRPSUHQGUH� OD�GHUQLªUH� JUªYH� GHV�VXUYHLOODQWV� ¢�O
DXWRPQH�
������� OD�PRUW�GH�O
XQ�GHV�OHXUV�YLRODLW�SDU�WURS�OHV�UªJOHV�GX�MHX�DX[�\HX[�GHV�
VXUYHLOODQWV�� $XVVL�OHV�VXUYHLOODQWV� VRXKDLWDLHQW�LOV� XQH�PRGLILFDWLRQ� GHV� UªJOHV� GH�
V«FXULW«��3OXV�RX�PRLQV�FODLUHPHQW��GDQV�XQ�FDV�OHV�G«WHQXV��GDQV�O
DXWUH�OHV�
VXUYHLOODQWV��OHV�DFWHXUV�HVVD\DLHQW�GH�UHQ«JRFLHU�FHV�UªJOHV�GX�MHX�HQ�HQJDJHDQW�GDQV�
OHV�GHX[�FDV�GHV�UHVVRXUFHV�PD[LPDOHV��IXVVHQW�HOOHV�LOO«JDOHV��

��� 'DQV�FHUWDLQHV�SULVRQV� FH�UªJOHPHQW�LQW«ULHXU�H[LVWH� HQ�VL�SHX� G
H[HPSODLUHV�TX
RQ� UHWURXYH�HQ�
U«DOLW«�OD�VLWXDWLRQ�G«FULWH�LFL��


� /HV�IDFWHXUV�G«FOHQFKDQWV�GHV�«PHXWHV�VRQW�XQ�DXWUH�SUREOªPH��

����



,O�HVW�GRQF�SRVVLEOH�GH�GLUH�TXH� OHV�VXUYHLOODQWV�WUDYDLOOHQW�VXU�O
KXPDLQ��VXU�
O
RUGUH�VRFLDO�HW�SDV�VHXOHPHQW�VXU�GH�OD�PDWLªUH�KXPDLQH��,OV�SURGXLVHQW�GH�WUªV�
QRPEUHXVHV�UªJOHV�QRQ�«FULWHV�HW�WUDYDLOOHQW�DXVVL�GDQV�XQH�UHODWLRQ�GH�IDFH�¢�IDFH�
TXL�LPSOLTXH�XQH�FHUWDLQH�IRUPH�G
DXWRQRPLH�G
LQWHUSU«WDWLRQ�HW�GH�FRQVWUXFWLRQ�
G
XQH�UHODWLRQ��,OV�DFTXLªUHQW�GRQF�XQH�FHUWDLQH�H[SHUWLVH�HQ�PDWLªUH�GH�UHODWLRQV�
WDQW� LO� HVW�YUDL�TXH�OD�SULVRQ�HVW�G
DERUG�XQ�PRQGH�GH�UHODWLRQV�VRFLDOHV��(Q�IDLW�
F
HVW�P¬PH�SDU�OD�FU«DWLRQ�GHV�UªJOHV�QRQ�«FULWHV��LQIRUPHOOHV�TXH�OHV�VXUYHLOODQWV�
IRQW�OD�SUHXYH�GH�OHXUV�FRPS«WHQFHV�SURIHVVLRQQHOOHV��&HSHQGDQW�DORUV�TXH�SDU�OD�
SURGXFWLRQ�GH�FHV�UªJOHV�QRQ�RIILFLHOOHV�OHV�VXUYHLOODQWV�WHQWHQW�GH�FRQVWUXLUH�OHXU�
WUDYDLO�� OH� PDQTXH� G
REMHFWLIV� HQ�PDWLªUH� GH� UHODWLRQV� FODLUHPHQW� G«ILQLV� SDU�
O
DGPLQLVWUDWLRQ�S«QLWHQWLDLUH�SRXU�OHV�VXUYHLOODQWV��PDLV�DXVVL�O
DSSDXYULVVHPHQW�
GX�G«EDW�SXEOLF�VXU�OD�SULVRQ�HW�VHV�PLVVLRQV�DLQVL�TXH�O
«O«YDWLRQ�WUªV�VHQVLEOH�GH�
OHXU�QLYHDX�G
«GXFDWLRQ��IRQW�TXH�ELHQ�VRXYHQW�OHV� VXUYHLOODQWV�Q
DUULYHQW�SDV�¢�
SHUFHYRLU�OH�VHQV�GH�OHXU�WUDYDLO���

2Q�QH�SHXW�SDV�SDUOHU�GH�FH�P«WLHU��©D�Q
D�SDV�GH�FRQWHQX���
VXUYHLOODQW�F
HVW�SDV�XQ�P«WLHU���
YRXV�FUR\H]�YUDLPHQW�TX
¬WUH�VXUYHLOODQW�F
HVW�XQ�P«WLHU�"���
F
HVW�XQ�QRQ�VHQV�TX
XQ�KRPPH�HQ�JDUGH�XQ�DXWUH���
RQ�D�O
LPSUHVVLRQ�HQ�FHQWUDOH�G
¬WUH�LQXWLOH��6DXI�DX�PLUDGRU�� RQ�QH�VDLW�SDV�
TXRL�IDLUH��

&HWWH� GLIILFXOW«� ¢� G«ILQLU�VRQ�WUDYDLO� V
DFFRPSDJQH�ELHQ� «YLGHPPHQW� G
XQH�
WUªV�JUDQGH�GLIILFXOW«� ¢�GLUH�FH�TX
HVW�XQ�ERQ�VXUYHLOODQW�HW�FH� TX
HVW�XQH�ERQQH�
MRXUQ«H��7RXW�FHFL�HVW�DJJUDY«�SDU�XQ�FHUWDLQ�QRPEUH�GH�FRQWUDGLFWLRQV�GH�OD�
SULVRQ� ��FHOOH�HQWUH� FH�TXL�D�«W«�DSSHO«� LFL�ORJLTXH�EXUHDXFUDWLTXH�HW� ORJLTXH�
FDUF«UDOH� F
HVW�¢�GLUH�HQWUH�XQH�REOLJDWLRQ�GH�PR\HQV��UHVSHFWHU�OHV�UªJOHV��HW�XQH�
REOLJDWLRQ� GH� U«VXOWDWV� �DEVHQFHV� GH� G«VRUGUHV��� FHOOH� HQWUH� V«FXULW«� H[WHUQH� HW�
V«FXULW«�LQWHUQH��FDU�RQ�SHXW�PRQWUHU�TXH�SOXV�OD�V«FXULW«�S«ULP«WULTXH�HVW�IRUWH�
SOXV� OHV� ULVTXHV� GH� G«VRUGUHV� LQWHUQHV� DXJPHQWHQW��� FHOOH� HQWUH� PLVVLRQ� GH�
U«LQVHUWLRQ�HW�PLVVLRQ�GH�V«FXULW«��

$�O
DUULY«H�OHV� VXUYHLOODQWV�TXL�WHQWHQW�GH�FRQVWUXLUH� OHXU�WUDYDLO�¢�WUDYHUV�OD�
UHODWLRQ�HW�TXL�SDU�O¢�P¬PH�IRQW�XQ�HIIRUW�G«VHVS«U«�SRXU�GRQQHU�XQ�VHQV�¢�OHXU�
WUDYDLO��VH�YRLHQW�VDQV�FHVVH�UHMHW«V�GDQV�OD�VSKªUH�GH�OD�FRHUFLWLRQ��GH�OD�UªJOH�
GLVFLSOLQDLUH� HW�GH�OD�V«FXULW«�� &HFL�HVW�G
DXWDQW�SOXV�YUDL�TXH�OD� GLYLVLRQ�GX�WUDYDLO�
GRQW�QRXV�DYRQV�SDUO«�SOXV�KDXW�UHQYRLH�VDQV�FHVVH�OHV�VXUYHLOODQWV�¢�OHXU�WUDYDLO�
VXU� OD� PDWLªUH� KXPDLQH� V«ULDOLV«H�� /HV� VXUYHLOODQWV� RQW� G
XQH� PDQLªUH�
H[WU¬PHPHQW�FRUURVLYH�SRXU�OHXU�PRUDO�OD�VHQVDWLRQ��¢�WRUW�RX�¢�UDLVRQ��G
¬WUH�KD±V�SDU�
OHV�G«WHQXV��P«SULV«V�SDU�OHXU�DGPLQLVWUDWLRQ�FHQWUDOH��«FDUW«V�SDU�OHV�VS«FLDOLVWHV�
GH�OD�UHODWLRQ�HQ�SULVRQ��«GXFDWHXUV��SV\FKRORJXHV��SV\FKLDWUHV���PDO�DLP«V�HW�SHX�
FRQVLG«U«V� SDU� O
RSLQLRQ�SXEOLTXH�� 3DUFH�TXH�OHV� VXUYHLOODQWV� RQW� OD� VHQVDWLRQ�
G
¬WUH�UHMHW«V�HW�G
¬WUH�VDQV�FHVVH�UHSRXVV«V�YHUV� O
H[HUFLFH�G
XQH�W¤FKH�FRHUFLWLYH�
GHVWLQ«H� ¢� DVVXUHU� XQH�V«FXULW«� LQWHUQH� HW� SHX�YLVLEOH�� LOV� QH� VRQW� SDV�RX�SHX�
FDSDEOHV�GH�SURGXLUH�HW�PHWWUH�HQ�DYDQW�OH�GLVFRXUV�TXL�IRQFWLRQQH�VL�ELHQ�SRXU�

����



OHV�SURIHVVLRQV��FHOXL� GX�VHUYLFH�G
DXWUXL��GX�VHUYLFH� SXEOLF��FHOXL� GH�OD�G«IHQVH�
G
XQH�YDOHXU�FHQWUDOH�GH�OD�VRFL«W«��,O�QH�OHXU�UHVWH�SOXV�DORUV�TX
¢�FRQWLQXHU�GH�VH�
UHSOLHU�GHUULªUH�OHV�PXUV�GHV�SULVRQV�HQ�H[SORVDQW�GH�WHPSV�¢�DXWUH�WRXW�FRPPH�OH�
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DANS L’OMBRE DES HOMMES. 
LA FEMINISATION DU PERSONNEL DE 

SURVEILLANCE DES PRISONS POUR HOMMES * 

RÉSUMÉ : Les femmes sont de plus en plus nombreuses à investir des univers professionnels 
jusque là réservés aux hommes. Prenant l’exemple des surveillantes qui, depuis peu, sont af-
fectées dans les prisons pour hommes, l’auteur interroge la possibilité d’une véritable mixité 
au travail entre hommes et femmes. Pour les nouvelles recrues, l’apprentissage du métier 
s’accompagne d’une série d’épreuves dont l’objet paraît fort éloigné de la socialisation au 
collectif de travail (masculin). La difficile coexistence entre les sexes est éclairée par les dy-
namiques de la division sexuelle du travail et les transformations organisationnelles provo-
quées par l’arrivée des surveillantes. Face aux détenus également, ces dernières sont ren-
voyées à une hypothétique « nature féminine », à partir de laquelle elles tentent de remplir 
leur mission de sécurité publique. La prison demeure donc une organisation au fondement et 
au fonctionnement masculins. 

INTRODUCTION 

La croissance de l’activité salariée des femmes s’accompagne aujourd’hui d’un 
mouvement parallèle de féminisation des métiers traditionnellement masculins. La 
prison, pourtant considérée comme un des bastions de la non-mixité, est elle aussi 
concernée par le phénomène 1. C’est en 1998 que l’Administration Pénitentiaire 
(AP) a abandonné les quotas de sexe qui prévalaient jusqu’alors pour le recrutement 
de ses personnels de surveillance. Dans le même temps, elle a décidé d’affecter les 
nouvelles surveillantes dans les établissements pour hommes. Ainsi, depuis 2000, 

 
* Je remercie Quynh Delaunay, Michel Lallement, Catherine Marry et Élodie Ségal pour leurs re-

marques critiques et constructives. 
1. Notons néanmoins que l’univers carcéral s’est presque toujours accommodé d’une présence fémi-

nine. Ainsi, jusque dans les années 1820, les femmes étaient détenues dans les mêmes lieux que les 
hommes et surveillées par des personnels masculins (Petit, 1990). Si, depuis lors, les femmes sont 
détenues dans des prisons (ou des quartiers) spécifiques, on trouve cependant des personnels fémi-
nins dans les établissements pour hommes (et réciproquement). Il s’agit surtout de cadres, 
l’Administration Pénitentiaire s’étant d’abord féminisée par le haut. Dans les récentes promotions 
de directeurs des services pénitentiaires, par exemple, la parité est souvent atteinte, voire dépassée. 
Enfin, en prison, certaines fonctions restent dévolues en priorité à des femmes : le travail social, 
l’enseignement, la santé, etc. (Cardon, 2000 ; Bessin, Lechien, 2002). 

   
   

   
   

   
   

   
   

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 - 

U
ni

ve
rs

ité
 d

e 
Pi

ca
rd

ie
 - 

  -
 1

94
.5

7.
10

9.
65

 - 
24

/0
1/

20
19

 1
3h

10
. ©

 P
re

ss
es

 d
e 

Sc
ie

nc
es

 P
o 

                        D
ocum

ent téléchargé depuis w
w

w
.cairn.info - U

niversité de Picardie -   - 194.57.109.65 - 24/01/2019 13h10. ©
 Presses de Sciences Po 

Séance 10 Le monde des surveillant.e.s de prison



G U I L L A U M E  M A L O C H E T  �������������������������������  

200 

les promotions d’élèves surveillant(e)s formées à l’ÉNAP 2 comptent entre un quart 
et la moitié de femmes – alors même que la proportion de détenues demeure infime, 
environ 4 % de la population pénale (Ministère de la Justice, 2004). En 1997, avant 
la mise en œuvre de cette féminisation, on comptait 7,2 % de femmes parmi les per-
sonnels de surveillance (Inizan, Deveaux, Vêtu, 2001) ; aujourd’hui, dans un 
contexte de recrutements massifs, leur part se monte à 16,5 %. 

Les interrogations soulevées par une telle féminisation sont doubles. En premier 
lieu, c’est la définition du travail des surveillants de prison qui est en jeu. Parallèle-
ment aux savoirs techniques et réglementaires, la dimension relationnelle de cette 
activité mérite d’être soulignée. Professionnels de l’application des règles, les per-
sonnels pénitentiaires savent aussi que l’ordre des détentions passe par la négocia-
tion avec les détenus. Dans ces conditions, comment les surveillantes s’accom-
modent-elles d’un travail dont l’aspect relationnel apparaît indissociablement sexué 
(interactions avec les détenus et leurs collègues) ? Ce processus de féminisation 
amène, en second lieu, à s’interroger sur les fondements et les modes de fonction-
nement sexués de l’organisation carcérale (Britton, 2000 et 2003). Si la prison a pu 
être comparée à la « maison des hommes » décrite par M. Godelier en 1982 (Wel-
zer-Lang, Mathieu, Faure, 1996), c’est avant tout parce que s’y concentrent et s’y 
épanouissent des valeurs masculines partagées par détenus et surveillants. Différen-
tes quant à la forme selon laquelle elles s’expriment, ces valeurs reposent sur une 
semblable dévalorisation des femmes et de leur corps. Ainsi l’affectation de surveil-
lantes en détention masculine renforce-t-elle les caractéristiques sexuées profondé-
ment inscrites dans le fonctionnement de la prison et les valeurs de ses occupants. 
C’est en confrontant ces deux dimensions que nous essaierons de déterminer si le 
métier de surveillant de prison peut s’affirmer au féminin. 

Après avoir replacé la féminisation du personnel de surveillance dans son 
contexte institutionnel (1), nous nous intéresserons aux multiples résistances que 
celle-ci a fait naître parmi les surveillants (2). Les nouvelles recrues féminines font 
l’apprentissage du métier sous le regard (souvent suspicieux) de leurs collègues 
masculins. La socialisation au collectif de travail consiste pour elles en une intermi-
nable série d’épreuves visant à tester leur capacité à exercer cette activité profes-
sionnelle « masculine ». Nous analyserons ensuite les logiques de la division 
sexuelle du travail parmi les surveillant(e)s (3). Si l’arrivée de femmes modifie sen-
siblement l’organisation du travail, il reste un long chemin à parcourir pour que la 
mixité au travail devienne, sinon réelle, du moins pensable. Nous proposerons enfin 
une réflexion sur les modes sexués de surveillance (4). L’examen des interactions 
entre surveillantes et détenus nous permettra de montrer la « surveillance au fémi-
nin » à l’œuvre et de souligner les limites qu’elle peut rencontrer en détention. 

 

 
2. École Nationale de l’Administration Pénitentiaire. 
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Cet article s’appuie sur les résultats d’une enquête menée entre 2000 et 2003, qui mêle 
entretiens formels (n=38) et informels, observations des situations de travail et analyse do-
cumentaire. 

Le premier volant de la recherche, en 2000-2001, a consisté en une série d’entretiens 
avec douze élèves surveillant(e)s (six femmes et six hommes) affecté(e)s dans une maison 
d’arrêt de la région parisienne. En parallèle, nous avons suivi ce groupe d’élèves en forma-
tion pendant deux mois. Cela nous a permis de procéder, dans les salles de cours comme 
en détention, à une série d’observations consignées dans un journal de terrain. Nous avons 
réalisé des entretiens complémentaires avec deux formateurs et deux personnels gradés 
(premier surveillant et chef de service pénitentiaire) de cet établissement (Malochet, 2004). 

La seconde phase de la recherche a été conduite entre février et novembre 2003 dans 
deux maisons centrales, l’une en province et l’autre en région parisienne. Nous avons di-
versifié le type d’établissements étudiés pour tester une hypothèse largement confirmée par 
la suite : le travail de surveillance, a fortiori quand il met en présence des hommes et des 
femmes, s’exerce de façon tout à fait spécifique en maison d’arrêt et en établissement pour 
peine 3. Douze entretiens ont donc été réalisés avec des surveillantes volontaires. Dans le 
premier établissement, la direction n’a pas été sollicitée pour donner son accord à 
l’enquête. Les surveillantes y ont été contactées par le biais des organisations syndicales. 
Dans le second, au contraire, nous avons procédé de manière tout à fait officielle, en fai-
sant distribuer aux surveillantes une lettre expliquant les buts de l’étude. La moitié d’entre 
elles a répondu positivement. Les entretiens se sont déroulés sur le lieu de travail, dans une 
salle proche de la grille de détention. Cette situation géographique, de même que le temps 
passé dans l’établissement, ont favorisé de nombreux échanges informels avec les hommes 
surveillants. La directrice et trois personnels gradés de cet établissement (une femme et 
deux hommes premiers surveillants) ont également été interviewés sur leurs perceptions de 
la féminisation. Enfin, des détenus ont été rencontrés de manière informelle. Aucun enre-
gistrement n’a été réalisé lors de ces entrevues. Il faut voir là le fruit d’une contrainte à la-
quelle se heurte toute recherche en milieu carcéral : cet univers repose en effet sur une di-
chotomie tenace entre « pro-détenus » et « pro-surveillants » (Chauvenet, Orlic, Bengui-
gui, 1994). Si l’enquêteur s’affiche avec les uns, les autres lui refusent leur soutien ; s’il 
manifeste un désir de neutralité, il est immédiatement renvoyé à l’impérieux devoir de 
choisir son camp. Nos interlocuteurs privilégiés ont donc été les personnels pénitentiaires, 
hommes et femmes. 

Le dernier moment de cette étude a permis d’inscrire la féminisation dans son contexte 
institutionnel. Ainsi avons-nous procédé à des entretiens complémentaires : d’une part, 
avec les représentants des trois grandes organisations syndicales de surveillant(e)s et, 
d’autre part, avec trois personnels de direction qui, depuis 1998, participent à l’administra-
tion centrale à la mise en œuvre de cette réforme. Le recueil et l’examen rigoureux des do-
cuments préparatoires à la féminisation (notes d’orientation et rapports officiels, comptes 
rendus de réunions, prises de positions syndicales, etc.) ont été menés en parallèle. 

 
3. Les maisons d’arrêt rassemblent les détenus en attente de jugement et les condamnés dont le reli-

quat de peine est inférieur à un an. Sur les 188 prisons françaises, on dénombre plus d’une centaine 
de maisons d’arrêt. C’est donc dans ce type d’établissement que se concentre la plus grande partie 
des 60 000 personnes détenues actuellement. Les établissements pour peine accueillent seulement 
les condamnés. On distingue les centres de détention, qui sont orientés vers la resocialisation des 
détenus en fin de peine, et les maisons centrales, dont le fonctionnement apparaît plus sécuritaire. 
Ces dernières, en nombre finalement assez restreint (moins d’une dizaine), accueillent les condam-
nés à de longues peines. 
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1. GENESE DE LA FEMINISATION DU PERSONNEL DE SURVEILLANCE 

Mise à l’ordre du jour du Comité Technique Paritaire de l’AP le 20 janvier 1998 
(DAP, 2000, p. 166), par le biais d’un projet de note d’orientation, la féminisation 
du personnel de surveillance n’est devenue une réalité dans les établissements que 
deux ans plus tard. Entre-temps, le dossier a fait l’objet d’âpres négociations entre 
l’administration et les syndicats. Il a subi quelques ajustements et suscité des réser-
ves à la mesure du bouleversement qu’il représentait dans une institution aussi mas-
culine que la prison. Avant d’aborder cet aspect, revenons sur le contexte dans le-
quel a émergé cette féminisation et les spécificités qui en découlent. 

1. 1. UNE FEMINISATION TARDIVE ET PAR DEFAUT 

La mixité des personnels en détention masculine a été justifiée avec des argu-
ments différentialistes, l’administration insistant sur l’apport des surveillantes par 
rapport à leurs collègues masculins. Le discours de l’AP s’est appuyé en effet sur la 
valorisation de compétences de genre : si l’activité des surveillants consistait dans la 
« détention de la détention » (Casadamont, 1986, p. 126), celle des surveillantes de-
vait plutôt se traduire par un apaisement des rapports entre détenus et personnels, par 
une détente permettant la coexistence pacifique. Cependant, nos interlocuteurs char-
gés d’accompagner le déploiement de la féminisation nous l’ont répété, ces argu-
ments voilaient les véritables enjeux de la mesure. Pas plus qu’elle ne s’inscrivait 
dans une logique de revalorisation du métier, l’arrivée de surveillantes n’a été pen-
sée comme le moyen de réduire les tensions inévitables en prison. La féminisation 
répondait en fait à des préoccupations tout autres. Confrontée à la nécessité du re-
nouvellement de ses personnels 4, l’AP a constaté les impasses de la logique des 
quotas de sexe. Non seulement le métier de surveillant attire peu – à la différence 
des métiers de sécurité de niveaux comparables (gendarme, gardien de la paix, 
etc.) –, mais en outre les candidats masculins obtiennent généralement des résultats 
inférieurs à ceux des femmes. La seule façon de continuer à recruter à un niveau sa-
tisfaisant (en nombre et en qualité) consistait donc à permettre l’affectation de sur-
veillantes en détention masculine. La féminisation devait ainsi, au moins temporai-
rement 5, contribuer à résoudre les problèmes de recrutement de l’AP. Plus qu’une 
orientation librement consentie et longuement réfléchie, c’était donc un pis-aller. 

En cela, cette féminisation apparaît tout à fait originale : par rapport à ce qu’on 
peut observer dans d’autres contextes nationaux, mais aussi au regard des processus 

 
4. Depuis quelques années, l’AP connaît des problèmes d’effectifs dus à des départs en retraite mas-

sifs. Les personnels de surveillance bénéficient en effet de divers avantages liés à leur statut spécial, 
notamment une retraite à 55 ans et la possibilité de bonifications d’annuités (le 1/5ème). C’est pour-
quoi, en octobre 2002, le ministre de la Justice annonçait l’ouverture de 10 000 postes au concours, 
parmi lesquels 7500 de surveillants. Avant cela, entre 1996 et 2003, 6415 nouveaux surveillant(e)s 
avaient déjà été formés à l’ÉNAP.  

5. S’ils ne sont plus utilisés pour l’heure, il est intéressant de noter que des quotas subsistent dans les 
arrêtés d’ouverture des concours de surveillants de prison. Tout se passe comme si l’AP avait 
conservé une arme juridique contre la féminisation, dans l’éventualité où celle-ci deviendrait 
« dangereuse ». Par ailleurs, l’administration continue à orienter son recrutement vers les « jeunes 
hommes âgés de 19 à 38 ans, cible de la campagne de recrutement engagée par l’Administration 
pénitentiaire. »  

  [www.justice.gouv.fr/presse/comcampdap03.pdf, visité le 5 mars 2003.]  
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à l’œuvre dans les métiers de sécurité publique en France. Trois points principaux la 
distinguent. D’abord, l’affectation de surveillantes dans les prisons pour hommes ne 
relève aucunement d’une ouverture institutionnelle. Décidée faute de mieux et sans 
réelle interrogation sur ses bénéfices potentiels, cette féminisation n’a pas été conçue 
pour normaliser le fonctionnement de l’univers carcéral, ni pour le « rendre un peu 
plus proche de la réalité sociale » (Rostaing, 1998, p. 123). À l’inverse, aux États-
Unis, la mixité des personnels a été encouragée par certaines évolutions de la philo-
sophie pénitentiaire (Jurik, 1985). Les responsables politiques et administratifs 
considéraient alors que le dilemme security/service, semblable à celui que nous 
connaissons en France entre la garde et la réinsertion, devait se régler au profit du 
second terme. Dès lors, dans un environnement moins tourné vers la préservation de 
la discipline collective et plus orienté vers l’amendement de l’individu, les femmes 
étaient censées avoir toute leur place. 

Ensuite, cette féminisation est très récente en France puisqu’elle a à peine plus 
de cinq ans. Jusqu’à récemment, il demeurait encore exceptionnel, dans certains éta-
blissements pénitentiaires de province, de rencontrer des surveillantes. Au contraire, 
aux États-Unis, la féminisation est apparue dès le début des années 1970, à la faveur 
des avancées législatives obtenues par le mouvement des droits civiques (Zimmer, 
1986 ; Hemmens, Stohr, Shoeler, Miller, 2002 ; Britton, 2003). Dans un univers pro-
fessionnel relativement proche, la police 6, la présence des femmes est attestée de-
puis encore plus longtemps : la fin du XIXe siècle outre-atlantique (Beauchesne, 
1999), le milieu des années 1930 en France (Pruvost, 2001), le milieu de la décennie 
suivante en Irlande du Nord (Brewer, 1991), etc. 

Enfin, la féminisation analysée ici n’est pas le résultat d’une conquête féministe. 
Cela la différencie du cas américain où le combat des années 1960 contre les discri-
minations dans l’emploi (notamment les discriminations ethniques et sexuelles) a 
rencontré les aspirations féministes à une égale représentation des hommes et des 
femmes dans la société. L’entrée de surveillantes dans les prisons masculines y est 
ainsi apparue comme l’un des fruits de la lutte féministe. Dans la police aussi, le 
processus de féminisation est inséparable du mouvement féministe. Aux États-Unis, 
la plus grande conscience politique sur les questions d’inégalités sexuées, associée à 
la vigueur du mouvement féministe, a favorisé l’intégration des femmes dans 
l’institution policière (Brown, 1997). Dès le début du XXe siècle, les pionnières nord-
américaines « sont instruites, dans la quarantaine, appartiennent à la classe aisée et 
bénéficient de l’appui d’organisations et de groupes de femmes » (Beauchesne, 
1999, p. 345). La création de l’Association internationale des policières en 1915 est, 
de ce point de vue, un important jalon. En France aussi, même si « cette part de 
l’Histoire policière et féminine est largement méconnue, pour n’avoir pas été re-

 
6. Nous traitons ici seulement de la police, et pas des autres institutions de sécurité publique (notam-

ment l’armée). C’est qu’en France, depuis les années 1870, la Police Nationale constitue un modèle 
implicite pour l’AP. On en trouve des confirmations dans les revendications des syndicats péniten-
tiaires comme dans les réformes statutaires initiées par l’administration. L’objectif ou la tendance 
consistent presque invariablement à promouvoir l’élargissement aux surveillants des bénéfices (pé-
cuniaires et symboliques) obtenus par les gardiens de la paix. Pour les personnels pénitentiaires, 
leurs organisations syndicales et l’administration, les voies de la professionnalisation (donc de la 
reconnaissance publique) semblent passer essentiellement par le rattrapage des avantages des poli-
ciers. Cela n’est guère le cas avec les militaires. 
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layée par les policiers et les féministes qui, s’inscrivant dans la lignée des conflits 
politiques des années soixante-dix, ignorent l’engagement des associations “fémini-
nes” et “féministes” réformistes au début du siècle, ainsi que le rôle joué par les 
secrétariats à la condition féminine et le ministère aux droits de la femme dans les 
années soixante-dix et quatre-vingt » (Pruvost, 2001, p. 91), le lien se retrouve entre 
mouvement des femmes et féminisation de l’institution policière. 

1. 2. VIGUEUR ET PERSISTANCE DES OPPOSITIONS 

Les spécificités de la féminisation du personnel de surveillance touchent égale-
ment la manière dont les organisations syndicales se sont opposées à cette mesure. 
De manière générale, leur discours critique s’est nourri de trois craintes 7. La pre-
mière concernait les inévitables désorganisations que provoquerait l’arrivée de sur-
veillantes dans les détentions masculines. L’interdiction légale de procéder à des 
fouilles sur des détenus masculins 8 a cristallisé certaines angoisses quant à la charge 
de travail que ces surveillantes pourraient accomplir. Dans les différents documents 
consultés, les femmes étaient aussi stigmatisées pour leurs absences supposées plus 
fréquentes (congés de maternité, problèmes de santé des enfants, etc.). Tout cela 
alimentait les critiques sur l’incapacité des surveillantes à remédier aux problèmes 
d’effectifs. La seconde crainte avait trait au danger que pouvaient représenter des 
femmes, fussent-elles surveillantes, dans cet univers masculin. Ce danger était en-
tendu dans un double sens : d’abord pour les surveillantes qui, dans le discours syn-
dical, étaient invariablement renvoyées à une faiblesse féminine naturalisée ; ensuite 
pour les surveillants qui auraient toujours à prévenir et gérer les risques d’embra-
sement de la détention. Les organisations syndicales redoutaient enfin que les sur-
veillantes soient recrutées massivement. Elles ne devaient en aucun cas être « trop » 
nombreuses, de peur que la sécurité des établissements ne soit compromise. Les 
syndicats ont tenté d’infléchir la politique de recrutements, mais en vain. Ils ont en-
suite cherché à déterminer des « seuils » au-delà desquels l’emploi de surveillantes 
serait dommageable. L’examen des documents préparatoires révèle à ce sujet un vé-
ritable fétichisme du chiffre. Si ces divers artifices ont fait long feu, ils montrent 
néanmoins une volonté résolue de freinage de la part des syndicats. 

Comme nous allons le voir, ces oppositions se sont prolongées et déclinées lors-
que la féminisation est devenue effective dans les établissements pénitentiaires. Des 
organisations syndicales, les craintes et les réticences à l’égard de l’arrivée de fem-
mes se sont élargies aux surveillants eux-mêmes. 

2. SURVEILLANTES SURVEILLEES 

En détention, les surveillantes concentrent en effet tous les regards. D’un côté, 
les détenus les « testent », pour déterminer jusqu’où ils peuvent les solliciter et à 

 
7. La CGT Pénitentiaire est la seule organisation qui ait, dès le début, proclamé son accord avec le 

principe de la féminisation. Mais même dans ce cas, il y a souvent eu loin du discours à la pratique.  

8. Aux termes de l’article D275 du Code de Procédure Pénale, « les détenus ne peuvent être fouillés 
que par des agents de leur sexe et dans des conditions qui, tout en garantissant l’efficacité du 
contrôle, préservent le respect de la dignité inhérente à la personne humaine. » (décret n° 85-836, 
6 août 1985, art. 1er). 
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quel point l’application des règles diffère d’un surveillant à une surveillante, d’une 
femme à un homme 9. De l’autre, pour leurs collègues (surveillants et gradés), les 
surveillantes apportent avec elles toutes sortes de dangers et de risques préjudicia-
bles à la bonne marche des détentions. Collectivement ramenées à un attribut biolo-
gique dévalorisé, c’est leur faiblesse inévitable (physique et psychologique) qui les 
disqualifie sans autre forme de procès. Considérées abstraitement selon une logique 
essentialiste, elles sont supposées détenir des qualités propres aux métiers « fémi-
nins » (Perrot, 1987) où, en fait de qualifications, elles mobiliseraient plus des « sa-
voir-être » acquis par ailleurs, notamment dans la socialisation familiale (Kergoat, 
1982). Elles sont ainsi renvoyées à une identité de genre qui, selon les représenta-
tions masculines, apparaît incompatible avec l’entrée dans certaines organisations de 
travail. Si les surveillantes portent l’uniforme comme leurs collègues masculins, el-
les ne peuvent donc leur faire oublier qu’elles sont aussi des femmes (2.1. et 2.2.). 
Parallèlement, ces surveillantes très surveillées ne parviennent pas à faire émerger 
des formes de mobilisation permettant de surmonter les épreuves quotidiennement 
imposées par les hommes. Elles semblent au contraire privilégier des modes pure-
ment individuels de socialisation au collectif masculin – ce qui indique la prégnance 
des stéréotypes de genre parmi les femmes elles-mêmes (2.3.). 

2. 1. LE REGARD HIERARCHIQUE 

Les surveillantes doivent supporter le regard de supérieurs hiérarchiques directs 
pour lesquels la féminisation bouleverse à la fois les repères professionnels et les 
traditions de l’institution. Les premiers surveillants, placés à l’échelon d’encadre-
ment qui entretient les contacts les plus proches avec les personnels, sont tous sortis 
du rang par la voie d’un concours interne ou d’une inscription au tableau d’avan-
cement. Dans une des maisons centrales étudiées, il n’était pas rare d’en rencontrer 
certains dont l’ancienneté se comptait en dizaines d’années. Selon les surveillantes, 
ces gradés conservent à l’esprit « l’ancienne mentalité », qui fige la prison dans un 
moule à la fois disciplinaire et masculin. 

Parmi les surveillantes rencontrées, l’ancienneté moyenne ne dépassait pas deux 
ans. Aucune n’avait auparavant exercé en secteur féminin. C’est dire l’importance 
d’une réflexion sur les mécanismes d’apprentissage du métier et les voies de la so-
cialisation professionnelle. Ce processus est ici compliqué par la méfiance dont les 
gradés font preuve à l’égard des surveillantes. Attentifs aux moindres de leurs dé-
faillances, ils ne tolèrent pas d’erreur de leur part. Cela est particulièrement le cas 
lors de cette période d’apprentissage du métier qu’est l’année précédant la titularisa-
tion. S’il en allait de même pour les surveillants, on ne trouverait rien à redire à une 
attitude somme toute « professionnelle ». Mais, sous couvert de professionnalisme, 
les gradés semblent en fait nier aux femmes la possibilité même d’apprendre. Car, 
comme E.C. Hughes (Hughes, 1996) l’a montré, la compétence professionnelle est 
inséparable de la conscience de ses possibilités d’erreur et de la connaissance de ses 
propres limites. 

 
9. Pour l’étude des interactions entre détenus et surveillantes, nous renvoyons à la dernière partie de 

cet article. 

   
   

   
   

   
   

   
   

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 - 

U
ni

ve
rs

ité
 d

e 
Pi

ca
rd

ie
 - 

  -
 1

94
.5

7.
10

9.
65

 - 
24

/0
1/

20
19

 1
3h

10
. ©

 P
re

ss
es

 d
e 

Sc
ie

nc
es

 P
o 

                        D
ocum

ent téléchargé depuis w
w

w
.cairn.info - U

niversité de Picardie -   - 194.57.109.65 - 24/01/2019 13h10. ©
 Presses de Sciences Po 



G U I L L A U M E  M A L O C H E T  �������������������������������  

206 

Les surveillantes sont prises dans des injonctions contradictoires qui redoublent 
le phénomène de double contrainte rencontré par tout surveillant en formation (Ma-
lochet, 2004). Trop proches d’une application stricte des textes, leur incompréhen-
sion du fonctionnement de la détention ne manquera pas d’être stigmatisée. Trop 
habiles dans la négociation de l’ordre aux étages, leur inconscience face aux détenus 
ne laissera pas d’être fustigée. Les surveillantes doivent se fondre dans la détention 
pour la déranger le moins possible ; dans le même temps, le soupçon plane toujours 
d’une nature féminine encline à accorder aux détenus plus qu’il ne faudrait. Si la né-
gociation de l’ordre avec les détenus constitue bien le premier objectif des surveil-
lants, les gradés doutent que des femmes puissent y parvenir sans se faire manipuler 
par des hommes supposés plus « malins » qu’elles, plus « vicieux », plus « forts » en 
définitive. 

2. 2. LES YEUX DES COLLEGUES 

Les yeux des autres surveillants ne sont pas moins difficiles à affronter que le re-
gard hiérarchique. Les surveillantes que nous avons rencontrées comptaient souvent 
parmi les premières affectées en détention masculine. Arrivant dans une organisa-
tion réglée par la loi, mais aussi la tradition, s’intégrant dans des équipes déjà consti-
tuées, elles avaient donc tout à prouver et à éprouver 10. Cette surveillante explique 
comment, avant même sa prise de fonction, elle a dû s’accommoder des réactions de 
rejet de ses collègues. 

« Quand moi je suis arrivée, on a visité l’établissement et… l’équipe X était 
en vacances. Donc on était cinq (surveillantes stagiaires) et tous les autres : 
“vous êtes dans quelle équipe, vous êtes dans quelle équipe ?” Ben moi je dis : 
“normalement, je suis dans la X”. Oh là là, ma pauvre ! C’était assez impres-
sionnant. Je me suis dit : “mais où est-ce que je vais tomber ?” Et puis bon, il 
a fallu quand même que je joue un peu des coudes, c’est vrai. Parce que… les 
premières réflexions, ils voulaient pas de jeune, de petite jeune de 20 ans. 
Parce que ça comporte plusieurs choses, c’est-à-dire soit elle pourrait aller 
voir tel ou tel surveillant, elle pourrait un petit peu chauffer les surveillants, 
prendre des congés maternité parce qu’elle aura des enfants et puis aussi, ils 
auraient préféré que ça soit quelqu’un du coin parce qu’ils voulaient pas 
qu’elle reste qu’un an dans l’équipe… »  
(Surveillante, 35 ans, mariée à un surveillant, 3 enfants, 2 ans ½ d’ancienneté) 

La femme (la surveillante) apparaît ici comme le bouc-émissaire parfait pour 
tous les maux de la détention, que ceux-ci soient d’ailleurs réels ou supposés. 
Comme pour les magistrats étudiés par A. Boigeol (1996, p. 121), la crainte majeure 
des surveillants concerne une arrivée de femmes jugée massive et toujours exces-
sive. 

Les manifestations de cette peur empruntent des voies radicales. Les surveillan-
tes peuvent ainsi faire l’objet de rumeurs insistantes, en particulier si elles sont céli-

 
10. Tant que les surveillantes demeurent peu nombreuses dans les établissements, les surveillants 

s’accommodent plutôt bien d’une présence féminine jugée plaisante et « exotique ». Aussi long-
temps que la mixité reste encadrée, leur bienveillance protectrice peut enrayer une hostilité générale 
à la féminisation. 
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bataires. Certaines ont expliqué mentir sur leur vie privée (en recourant parfois à 
l’artifice d’une bague à l’annulaire) pour prévenir de telles immixtions. 

« Quand j’étais à la maison d’arrêt, par exemple, ils m’ont pas crue que j’étais 
mariée. C’est une fois qu’ils ont vu que, une fois, que mon mari m’a emmenée 
et puis qu’ils ont vu qu’on s’est fait un bisou avant qu’il parte… “Ah mais t’es 
vraiment mariée ?” Oui, écoute ! Parce qu’il y a beaucoup de surveillantes, 
quand elles arrivent dans les établissements, qui racontent comme quoi elles 
sont mariées. Même si elles sont célibataires. »  
  (Surveillante stagiaire, 25 ans, mariée sans enfant, 10 mois d’ancienneté) 

L’intense circulation des bruits et des ragots (traduction de la surveillance géné-
ralisée dans les détentions) incite les surveillantes à une discrétion redoublée sur le 
registre extra-professionnel. Cette exigence vaut même pour celles, nombreuses, qui 
partagent leur vie avec des surveillants. 

Les comportements masculins n’en ont pas moins des conséquences importantes 
sur la socialisation professionnelle des recrues féminines. Alors qu’elle s’opère 
d’habitude très rapidement (Benguigui, Orlic, 1997), fût-ce avec des ratés (Malo-
chet, 2004), il semble que les femmes affectées en détention hommes ne parviennent 
pas à s’intégrer de manière pleine et entière au collectif des surveillants. Leurs apti-
tudes professionnelles font certes l’objet d’un déni systématique. Mais en outre, 
comme le souligne justement L. Zimmer (1986, p. 99), les surveillantes ne peuvent 
prétendre participer d’une culture professionnelle dont on leur bloque symbolique-
ment l’accès. 

2. 3. ENTRE FEMMES 

N’est-ce pas la lutte contre les comportements discriminatoires des hommes qui 
permet aux femmes de se mobiliser collectivement autour d’une identité de genre 
« positive et mobilisatrice, susceptible de définir par elle-même un enjeu de 
l’action » (Segrestin, 1980, p. 187) ? N’est-ce pas en sortant de l’univers féminin, en 
entrant dans la mixité, que les femmes peuvent acquérir une conscience de 
genre (Kergoat, 1992) ? Rien n’est moins sûr. Les surveillantes auraient certes un 
intérêt indéniable à s’unir. Pourtant, rien n’émerge – à tel point qu’une éventuelle 
solidarité de genre paraît ici relever de l’illusion. Deux phénomènes peuvent rendre 
compte de cette absence d’action collective. Le premier concerne les surveillant(e)s 
dans leur ensemble ; le second concerne plus particulièrement les personnels fémi-
nins. 

L’organisation du travail en détention est le premier facteur. Le travail des sur-
veillant(e)s aux étages est essentiellement solitaire (Benguigui, 2000). Les surveil-
lant(e)s y sont dans une situation d’autonomie contrainte. La latitude tacitement of-
ferte par la hiérarchie (qui leur permet de se retrouver parfois aux marges des règles 
instituées sans subir de sanction, cf. Benguigui, Chauvenet, Orlic, 1994) est seule-
ment bornée par un double impératif : savoir gérer son temps et toujours connaître 
l’effectif des détenus à son étage. Par rapport à leurs collègues, les surveillant(e)s 
sont dans une ambivalence que résument ces couples d’oppositions : « solitaires et 
solidaires » (Lhuilier, Aymard, 1997), « unis et divisés » (Montandon, Crettaz, 
1981). S’il y a bien des moments de solidarité entre les personnels de surveillance, 
ils apparaissent souvent contraints par le poids des circonstances. Lorsqu’on leur 
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demande un exemple de situation où ils viennent en aide à leurs collègues, les sur-
veillant(e)s renvoient très souvent à des événements dramatiques (sonnerie de 
l’alarme, prise d’otage, etc.). Bien évidemment, les actes d’entraide existent mais ils 
tiennent plus des affinités individuelles que de la solidarité professionnelle. Les sur-
veillantes, quant à elles, n’échappent pas à ce type de contradictions autour de la so-
lidarité. 

Mais l’émergence d’une conscience de genre peut également buter contre un cli-
vage passant entre les femmes elles-mêmes. Ainsi le travail entre femmes (entre 
surveillantes) fait-il l’objet de critiques très dures de la part des femmes elles-
mêmes. Aux « ambiances féminines » sont associés certains des défauts féminins 
« naturels », bavardages intempestifs, jalousies tenaces ou excès d’affectivité, par 
exemple. Là comme ailleurs, « comment ne pas relever l’insistance de discours fé-
minins extrêmement laudateurs sur les hommes (leurs qualités, leurs compéten-
ces…), (…) et simultanément, la disqualification par les femmes elles-mêmes, et de 
l’espace de travail féminin et des femmes“en général” ? » (Fortino, 1999, p. 374-
375). D. Kergoat a résumé ce problème sous la forme d’un syllogisme (Kergoat, 
2001, p. 109), auquel souscrivent de nombreuses surveillantes interrogées : 

« — toutes les femmes sont jalouses – majeure ;  
— moi je ne suis pas jalouse – mineure.  
Formellement, la conclusion devrait être :  
— donc, je ne suis pas une femme. » 

Ce type de raisonnement consiste pour celle qui parle à s’exclure de son propre 
groupe de sexe. De ce point de vue, l’exemple suivant est intéressant : 

[Dans un des établissements étudiés, deux membres (féminins) du personnel 
de direction avaient organisé une réunion où l’ensemble des surveillantes 
étaient invitées à évoquer leurs difficultés avec les collègues masculins.]  
« Et donc chacune racontait un peu son expérience… (…) Pour vous dire 
comment on n’est pas solidaires, il y avait que des surveillantes. Il y avait une 
CIP 11. La directrice, plus la DRH 12. Et trois surveillantes de la maison 
d’arrêt. Il s’est dit des choses qui devaient être confidentielles, qui devaient 
pas sortir de la salle. Ben, trois jours après, tous les surveillants étaient au cou-
rant. Donc c’est… Comme quoi, les surveillantes sont pas si… solidaires. »  
  (Surveillante, 29 ans, célibataire sans enfant, 5 ans ½ d’ancienneté) 

Si, en l’occurrence, on peut parler d’un clivage femmes/femmes, c’est parce que 
chacune semble rejeter sur ses collègues du même sexe le poids des défaillances de 
la solidarité de genre. Ce sont toujours les autres qui fautent ou ont fauté. Finale-
ment, en même temps qu’il soulève de classiques résistances masculines, ce proces-
sus de féminisation place les surveillantes face aux ressorts délicats de la mobilisa-
tion sexuée et donc aussi face aux dilemmes d’une action collective (encore) impro-
bable. 

 
11. Conseillère d’Insertion et de Probation. Les CIP sont les personnels socio-éducatifs de 

l’Administration Pénitentiaire. 

12. Directrice des Ressources Humaines. C’est une directrice des services pénitentiaires détachée sur ce 
poste. 
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3. DYNAMIQUES DE LA DIVISION SEXUELLE DU TRAVAIL EN PRISON 

Qu’en est-il du travail réalisé par les unes et les autres dans les détentions ? 
Comment les résistances masculines s’actualisent-elles dans le travail au quotidien ? 
Comment l’arrivée de surveillantes dans les prisons masculines modifie-t-elle l’or-
ganisation du travail de surveillance ? Ces questions soulèvent le problème de la di-
vision du travail entre surveillants et surveillantes. Il s’agit en effet d’interroger les 
mécanismes sexués par lesquels s’organise et se répartit le travail de surveillance. La 
mise en évidence d’une division sexuelle du travail viendrait ainsi compléter nos ré-
flexions sur les résistances masculines au processus de féminisation. 

Selon D. Kergoat (2000, p. 36), la division sexuelle du travail repose sur « deux 
principes organisateurs : le principe de séparation (il y a des travaux d’hommes et 
des travaux de femmes) et le principe hiérarchique (un travail d’homme “vaut” plus 
qu’un travail de femme). » Si ce schéma a le mérite d’offrir une interprétation glo-
bale de ces phénomènes, nous proposons quant à nous de prêter attention à la plasti-
cité des formes empiriques de la division sexuelle du travail. Notre enquête nous a 
en effet conduit à porter le regard sur les dynamiques du processus, qui permettent 
d’entrevoir la richesse des configurations empiriques. Si les surveillantes ne peuvent 
légalement réaliser l’ensemble des tâches afférentes à leur métier (les fouilles de dé-
tenus), si l’arrivée de ces femmes se traduit donc dans des principes d’organisation 
sexués, on ne peut en rester à ce constat encore trop général. 

En analysant conjointement les dimensions sexuelle et morale de la division du 
travail, nous montrerons que l’assignation exclusive aux hommes d’une tâche res-
sentie comme pénible permet d’entrevoir la réversibilité des principes énoncés par 
D. Kergoat. La division sexuelle du travail est perçue ici, aussi bien par les hommes 
que par les femmes, de manière beaucoup moins figée qu’ailleurs (3.1.). Nous inter-
rogerons par ailleurs la possibilité d’une coexistence égalitaire entre les sexes qui ne 
se résumerait ni à la re-création des différences, ni à la permanence dissimulée des 
ségrégations (Fortino, 1999 et 2002). L’exemple de la gestion sexuée des « inter-
ventions » 13 nous fournira une illustration des limites de la mixité au travail en pri-
son (3.2.). 

3. 1. LES DEUX COMPOSANTES DE LA DIVISION DU TRAVAIL 

La division sexuelle et la division morale du travail sont deux phénomènes indis-
sociables. Mais ils ne se superposent pas toujours de manière mécanique. De ce 
point de vue, les perceptions croisées des hommes et des femmes permettent d’ap-
précier les dynamiques de la division sexuelle du travail. 

L’exemple des fouilles va nous permettre d’illustrer notre propos. Les fouilles 
font indéniablement partie du « sale boulot » des surveillants de prison. On ne sau-
rait bien sûr soutenir qu’il est aussi violent pour le surveillant de réaliser une fouille 
que pour le détenu de la subir. Il n’en demeure pas moins que la proximité physique 
et la dégradation morale inhérentes à cette situation sont également ressenties par les 

 
13. Nous reprenons ici une catégorie courante de la pratique pénitentiaire. Est appelée « intervention » 

toute résolution d’un conflit initié par un ou plusieurs détenus, nécessitant l’usage (effectif ou dis-
suasif) de la force et le recours à plusieurs surveillants. 
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surveillants. Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si, dans ces moments là, les surveil-
lants expliquent travailler de manière machinale, en parlant d’autre chose, pour que 
cet instant passe plus vite et soit ramené à une sorte de « neutralité fonctionnelle » 
(Chauvenet, Orlic, Benguigui, 1994, p. 95). Dans une des deux maisons centrales 
étudiées, c’est principalement en fin de semaine, après les parloirs des détenus avec 
leurs familles, que les fouilles intégrales sont réalisées. Des surveillants placés en 
renfort sont préposés à cette tâche. Alors qu’un poste de renfort permet générale-
ment de rompre avec la monotonie du service d’étage et de se détourner d’une 
confrontation épuisante avec les détenus, les renforts du week-end voient ce tableau 
obscurci par l’obligation de réaliser des fouilles à corps. Alors que le poste de ren-
fort apparaît très enviable en semaine, il ne l’est plus du tout le week-end, au mo-
ment où doivent être réalisées des fouilles intégrales à la sortie des parloirs. On a 
donc là l’exemple d’un poste qui, suivant le fonctionnement organisationnel, est al-
ternativement valorisé puis repoussé. 

Mais la présence de surveillantes modifie quelque peu cet équilibre. En effet, 
lorsque l’une d’entre elles est placée à ce poste un week-end, elle doit se faire rele-
ver par un collègue masculin, qui réalise donc les fouilles à sa place. Ce surveillant 
doit donc cumuler les contraintes liées à son activité à un étage et celles qu’implique 
l’interdiction faite aux femmes de réaliser des fouilles. Dans cet exemple, deux 
mouvements se conjuguent pour faire penser à chacun des groupes qu’il fait les frais 
de la division sexuelle du travail. Du point de vue des surveillants, l’arrivée de fem-
mes modifie défavorablement l’équilibre entre le « sale boulot » et le « beau rôle ». 
Quand une ou plusieurs surveillantes sont placées en renfort le week-end, la charge 
de travail dévalorisé et dévalorisant augmente pour les hommes. Mais du point de 
vue des surveillantes, c’est l’organisation du travail qui est inadaptée aux contraintes 
que leur présence entraîne. Elles souhaiteraient être exclues des postes de renfort le 
week-end, ce qui leur éviterait d’avoir à affronter les critiques de leurs collègues 
masculins. Ce qui pourrait être un principe équitable de partage du travail (les postes 
de renfort sont accessibles à tous, y compris le week-end, quand des aspects dévalo-
risants s’y greffent) se transforme en une véritable épreuve pour les surveillantes, 
qui doivent organiser elles-mêmes leur relève par un homme. 

La division sexuelle du travail de surveillance apparaît moins simple ici que dans 
d’autres univers professionnels. La traduction organisationnelle de la féminisation 
donne lieu en prison à une combinaison originale de séparation (les fouilles sont le 
domaine réservé des hommes) et de hiérarchie (ces mêmes fouilles sont un élément 
dévalorisant pour les hommes ; les femmes s’estiment lésées par une organisation du 
travail qui les place dans une position d’infériorité face à des collègues masculins 
qu’elles doivent solliciter sur le mode du « donnant-donnant »). 

3. 2. UNE MIXITE IMPENSABLE ? 

L’analyse des formes sexuées de la division du travail entre les surveillant(e)s 
conduit à s’interroger sur la possible émergence d’une mixité au travail en prison. Si 
l’organisation ne garantit pas une distribution égalitaire du travail entre les sexes, 
peut-on néanmoins voir apparaître une « égalisation des positions occupées, (…) des 
déroulements de carrière de mêmes rythme et niveau, (…) une remise en cause des 
stéréotypes sexués traditionnels » (Fortino, 2000, p. 117) ? Nous ne fournirons ici 
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qu’une réponse partielle à cette interrogation, qui suggérera tout de même l’étendue 

du chemin encore à parcourir pour les surveillantes. 

C’est lors des « interventions » que se manifestent les limites d’une mixité à cer-

tains égards impensable pour les hommes. Quand un problème de ce type survient, 

les femmes sont placées dans des postes protégés ou fermement priées de se tenir à 

l’écart. Les stéréotypes sur les différences de force physique permettent de justifier 

cette forme de protection ou de « paternalisme ». 

« Il est vrai qu’en matière d’interventions, vous allez pas demander à une 

femme, sauf si c’est une ceinture noire cinquième dan, et encore… de passer 

devant. Non. »  

  (Premier surveillant, 40 ans, marié, 2 enfants, 17 ans d’ancienneté) 

« J’ai pas demandé à être protégée. Bon, on nous protège automatiquement. 

On est hyper-protégées, même sur-protégées par… Vraiment, sur-protégées. 

Mais bon…  

— Par vos collègues ?  

— Surtout par les collègues. Surtout les collègues de l’équipe. C’est même de 

la sur-protection. Des fois, c’est un peu lourd à porter. Par exemple, la nuit 

quand il se passe quelque chose, quand on est en service de nuit, c’est : “bon 

reste là, vas-y, vas au PCI 14 et gère là”. Et moi : “non non, non non, je 

monte.” “Mais non, écoute…” (Rires) “Non non, je monte, tu peux pas me le 

refuser. Je monte”. Bon, ça plaît pas à tout le monde.   

— Vous essayez d’intervenir ?  

— Ah ben, je monte quand même. Ça dépend vraiment mais normalement, je 

suis toujours montée. Quand j’ai dit que je montais, je monte quoi. Je veux 

pas qu’on me refuse ça, quoi. (…) Ah non ! J’ai été formée comme un 

homme. »  

  (Surveillante stagiaire, 25 ans, mariée sans enfant, 10 mois d’ancienneté) 

Encore une fois, l’attribut sexuel prend le pas sur le statut professionnel. À la 

surveillance subie s’ajoute donc une protection octroyée en vertu de classiques 

considérations de genre. On voit la complexité d’un discours masculin qui met en 

présence des arguments sur la nécessaire égalité de traitement entre les sexes et sur 

la non moins indispensable différence dont l’organisation carcérale doit tenir 

compte. En s’arrogeant un monopole d’action lors des « interventions », les surveil-

lants instillent une nouvelle forme de hiérarchie sexuée dans une activité profession-

nelle devenue égalitaire en droit. Si, de fait, les « interventions » ne constituent pas 

le cœur de l’activité des surveillants, si leur fréquence est très irrégulière et leur im-

portance variable, ces moments d’urgence n’en constituent pas moins un élément du 

professionnalisme des personnels pénitentiaires. Ils manifestent en effet la cohésion 

des surveillant(e)s réunis face à un événement qui requiert une action commune 

(Benguigui, 2000). La mixité au travail dans les prisons pour hommes demeure un 

horizon lointain. 

 
14. Poste Central d’Information. Ce poste, en retrait de la détention, commande notamment l’ouverture 

automatique des grilles. 
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4. LA SURVEILLANCE AU FEMININ 

Mais la féminisation des postes en détention masculine ne se heurte pas aux seu-
les résistances des surveillants. L’arrivée de surveillantes ne peut en effet laisser les 
détenus totalement indifférents. Cet aspect de la mixité a d’ailleurs été présenté, à 
l’origine, comme un élément essentiel de la mesure, la présence de femmes devant 
apaiser les détentions et insuffler un calme auquel les rapports d’homme à homme 
(de surveillant à détenu) ne pouvaient « naturellement » parvenir. En instaurant cette 
mixité encore partielle, il s’agissait donc de désamorcer les velléités agressives de la 
population pénale, de la placer face aux exigences d’une éthique masculine à la-
quelle elle semble globalement attachée. Ce ne sont pourtant là que des discours, qui 
ne nous informent pas sur la manière dont surveillantes et détenus gèrent leurs inte-
ractions. L’arrivée de surveillantes dans les prisons pour hommes modifie-t-elle les 
cadres du « troc relationnel » (Lhuilier, Aymard, 1997, p. 152) auquel s’apparentent 
les interactions entre surveillants et détenus ? Est-ce qu’aux principes des relations 
entre ces deux groupes peuvent s’ajouter et se mêler des considérations de genre ? 

Entre la neutralisation du genre et l’usage stratégique de la différence des sexes, 
nous soutenons que les surveillantes inaugurent une troisième voie. À la première 
branche de l’alternative correspondrait la mise en œuvre d’une « surveillance institu-
tionnalisée ». Nous entendons par là qu’elles tenteraient d’établir leurs relations avec 
les détenus sur des bases indépendantes de la variable de genre. L’exigence qu’elles 
se fixeraient serait donc de faire leur travail comme leurs collègues masculins – et 
cela concernerait autant le résultat que les moyens employés (Jurik, Halemba, 1984 ; 
Jurik, 1985). La seconde éventualité apparaît diamétralement opposée à la précé-
dente : c’est en effet à une « surveillance féminine » que les surveillantes pourraient 
se livrer. Elles essaieraient de tirer tout le parti possible (et admissible) de leur fémi-
nité et des qualités qu’on y associe « naturellement » : douceur et écoute, d’un côté ; 
charme et séduction, de l’autre. En trouvant chez les détenus des réponses confor-
mes aux stéréotypes sur le masculin et le féminin, les surveillantes parviendraient 
ainsi à préserver le calme et la discipline au sein des détentions (Zimmer, 1986 et 
1987). 

Ces deux hypothèses sont également critiquables : l’une parce qu’elle ignore la 
différence des sexes au profit d’une illusoire identité entre surveillantes et surveil-
lants, l’autre parce qu’elle tend à en faire une variable déterminante dans le profes-
sionnalisme des surveillantes. En fait, la voie qu’empruntent les surveillantes est à la 
fois plus simple et plus complexe. Si l’on peut parler de « surveillance au féminin », 
c’est parce que les interactions entre surveillantes et détenus reposent sur des cadres 
sexués. 

On montrera d’abord que la différence des sexes imprime sa marque aux interac-
tions entre surveillantes et détenus, les uns s’adressant à la femme cachée sous 
l’uniforme, les autres tirant parti de « dispositions » jugées féminines pour gérer au 
mieux la détention (4.1.). Nous verrons que, malgré cela, les surveillantes maintien-
nent entre les détenus et elles une distance qu’elles estiment nécessaire au plein ac-
complissement de leurs missions (4.2.). Nous envisagerons pour finir les éventuelles 
limites de cette surveillance au féminin (4.3.). 
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4. 1. LES CADRES SEXUES DE L’INTERACTION SURVEILLANTE-DETENU 

Les cadres sexués de leurs interactions s’imposent aux détenus comme aux sur-
veillantes. C’est à la « nature » féminine des surveillantes que les détenus s’adres-
sent ; c’est en adoptant un comportement réglé par cette normalité « féminine » que 
les surveillantes remplissent leur mission. 

Les détenus marquent en général un comportement très différent selon qu’ils 
sont face à un surveillant ou une surveillante. Ces dernières ont beau vouloir gom-
mer leur féminité, celle-ci ne disparaît pas sous l’uniforme. Si elles sont surveillan-
tes, elles demeurent avant tout des femmes, aux yeux des détenus. Dans cet univers 
masculin, un tel rappel à l’ordre du genre doit se traduire par des comportements 
adaptés aux stéréotypes du masculin et du féminin. Même si elle est en position de 
pouvoir, la surveillante est prise dans les rets d’une logique sexuée qui l’oblige à 
agir conformément à une « nature » féminine véhiculant des images de faiblesse, de 
patience et de gentillesse. Celles qui n’entrent pas dans ce « jeu » (pour exercer une 
autorité « naturellement » qualifiée de masculine) n’en tirent pas le profit escompté 
en termes de gestion. 

Alors qu’ils n’hésitent pas à s’affronter, même violemment, aux surveillants, les 
détenus sont plus mesurés face aux surveillantes. Celles-ci expliquent que les inte-
ractions entre les détenus et leurs collègues masculins peuvent très rapidement tour-
ner à l’agression et au conflit physiques. G. Sykes (Sykes, 1999, p. 98) notait déjà en 
prison une tendance à la radicalisation des comportements sexués, se traduisant, en-
tre autres, par une valorisation de la violence entre co-détenus et avec les surveil-
lants. Face aux surveillantes, au contraire, les crises ne dépassent guère le stade des 
insultes ou des menaces verbales – ce qui est encore une manière détournée, pour les 
détenus, de les protéger, alors même qu’elles représentent l’autorité contre laquelle 
ils seraient censés se rebeller 15. Les surveillantes évoquent souvent le « respect » 
que les détenus leur témoignent en agissant ainsi. Respect dû à la femme, non à la 
fonction qu’elle exerce ou à l’institution qu’elle représente. Il semble que la pré-
sence de surveillantes dans les détentions masculines désamorce quelques-unes des 
crispations traditionnelles des détenus à l’égard de l’Administration pénitentiaire et 
de ses personnels. Mais en fait de « respect », il faudrait plutôt voir là, d’une part, la 
prégnance chez les détenus de stéréotypes sexués (l’homme doit protéger la femme) 
et, d’autre part, le moyen pour eux d’affirmer leur virilité (ce n’est pas en cherchant 
querelle à une femme qu’un homme prouve sa force ou son courage). 

Toutes les surveillantes rencontrées, sans exception, ont souligné leur goût pour 
le « dialogue » et la « discussion », ce que certaines assimilent à du « travail so-
cial », et d’autres, plus nombreuses, à l’exercice d’une « diplomatie » nécessaire au 
maintien de l’ordre. Les surveillantes déclarent parler aux détenus, s’intéresser à 
leurs problèmes et essayer de les régler dans la mesure de leurs possibilités. Elles 
affirment ainsi se distinguer de leurs collègues masculins, dont l’interaction avec les 
détenus reposerait, en définitive, sur le rapport de forces 16. En l’absence d’argu-

 
15. On note bien entendu quelques cas d’agressions envers des personnels féminins. Mais ceux-ci de-

meurent rares et sont souvent le fait de détenus atteints de troubles psychiatriques graves. 
16. On peut penser que les surveillantes forcent le trait en faisant de la force le principe structurant du 

travail de leurs collègues masculins, que cette violence émane d’ailleurs d’eux-mêmes ou des déte-
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ments suffisants de ce côté là (qu’elles le déplorent ou non), les surveillantes se ra-
battent sur ce qu’elles maîtrisent le mieux, la parole, l’écoute, bref la communica-
tion. 

Les surveillantes essayent d’établir avec les détenus des relations empreintes de 
confiance et de réciprocité. Elles accordent leur attention à tous les détenus, pour 
peu que ceux-ci le leur rendent par un comportement respectueux et discipliné. Ce 
qui peut être ressenti par leurs collègues masculins comme une implication à la fois 
déplacée et dangereuse apparaît aux surveillantes comme une part essentielle de leur 
travail. En cela, leur gestion n’est pas seulement différente, elle est également gê-
nante. Si une surveillante ne conçoit pas de rester à l’écart de la vie d’un étage et des 
préoccupations des détenus, elle va inévitablement à l’encontre d’une attitude bien 
établie parmi les surveillants, et qui se résume dans une expression couramment en-
tendue : « pas de vagues ». Parce qu’elles se montrent à l’écoute des détenus, leur 
gestion n’échappe pas aux soupçons et aux reproches. Les surveillants estiment ainsi 
que leurs collègues féminines, dans l’ensemble, favorisent trop l’aspect « social » de 
leur mission, au détriment des exigences en termes de sécurité. Or on sait combien 
est ambiguë la position des surveillants sur la réinsertion : impérative, elle souffre 
pourtant d’une large dévalorisation ; partie intégrante de leurs missions, elle fait 
néanmoins l’objet d’un déni collectif chez les surveillants ; constamment opposée 
par eux aux manques d’effectifs et à l’absence de volonté politique, elle se trouve 
donc concentrée dans les mains d’acteurs dont l’image n’en apparaît que plus néga-
tive, les CIP ou les assistantes sociales. Il n’est pas rare, dès lors, d’entendre des 
surveillants dire que les femmes seraient mieux employées dans ces activités uni-
quement « sociales ». 

Cela nous permet de souligner les limites d’une position professionnelle entiè-
rement dictée par des considérations de genre. Les cadres de l’interaction sont certes 
sexués, mais ils ne sont pas que cela. Attentives aux récriminations de leurs collè-
gues, les surveillantes jugent en effet dangereux l’abandon aux « travers » d’une in-
teraction complètement sexuée : s’il leur est utile (ou inévitable) de s’appuyer sur la 
logique du masculin et du féminin face aux détenus, celle-ci doit s’arrêter où com-
mencent les risques professionnels et sécuritaires. 

4. 2. LA « BONNE DISTANCE » 

Pour les surveillants, il est crucial d’établir et de maintenir une « bonne dis-
tance » à l’égard des détenus (Chauvenet, Orlic, Benguigui, 1994). S’ils ne peuvent 
négliger l’aspect relationnel de leur activité professionnelle, les surveillants n’en 
demeurent pas moins les garants du droit et de la sécurité au sein des détentions. 
C’est donc en construisant cette position paradoxale, alliant proximité et distance, 
qu’ils entendent remplir leurs missions, elles-mêmes contradictoires. Si les moyens 
de parvenir à cet équilibre sont habituellement laissés à l’appréciation de chacun, 

 
nus. Ne serait-ce pas là une variante de ce que K. Kauffman (Kauffman, 1988) a qualifié 
d’« ignorance multiple », c’est-à-dire l’insistance sur sa propre bienveillance à l’égard des détenus, 
radicalement opposée aux manières de travailler des collègues ? Une autre hypothèse consisterait à 
souligner que, ce faisant, les surveillantes justifient leur rôle bénéfique dans les détentions masculi-
nes, et cela contre le discours ambiant sur leur inaptitude et la désorganisation que leur présence 
engendrerait. 
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dans le cas des surveillantes, le regard et les injonctions des collègues masculins pè-
sent fortement. 

C’est ainsi que les surveillantes se forgent une « carapace » personnelle, selon le 
mot d’une d’entre elles. Elles sont pourtant fréquemment sollicitées par les détenus, 
via des plaisanteries, des compliments ou des confidences. En fait, les surveillantes 
entendent limiter leur travail à ses aspects les plus neutres affectivement et person-
nellement. Il n’est pas question d’établir des relations même amicales avec les déte-
nus : aux cadres sexués de l’interaction semble s’ajouter le poids des contraintes de 
rôles institutionnalisées. 

« Un détenu va essayer de me tchatcher en me disant : “ah surveillante, au-
jourd’hui, vous souriez pas” ou “surveillante, il fait beau, vous allez bien, 
vous connaissez mon nom…” Dernièrement, on m’a demandé : “vous 
connaissez mon nom mais moi, je connais pas le vôtre”. Moi, j’ai dit : “ben si, 
c’est surveillante.” Mais toujours avec le sourire. (…) Le détenu, pour moi, 
c’est une personne qui, s’il a besoin que je lui rende des services, du style au 
niveau social, au niveau juridique, il y a pas de problèmes. Mais moi, c’est vi-
gilance et sécurité, de toute façon. Un détenu, facilement, viendra peut-être 
plus facilement me parler. Mais moi, je mets des limites. Il y a des limites. Il 
peut venir me parler de ses problèmes s’il veut. Mais je mets toujours des li-
mites. Toujours. Même par rapport à ses problèmes, je mets des limites.  
— Vous ne voulez pas…  
— Non parce qu’à un moment ou un autre, il va faire perdre la frontière entre 
le surveillant et le détenu. Et à un moment ou un autre, il vous prendra pour un 
ami. »  
  (Surveillante, 26 ans, concubinage avec un surveillant, 2 ans d’ancienneté) 

La « carapace » personnelle que se forgent les surveillantes leur permet ainsi de 
ne pas prêter le flanc aux éventuelles tentatives de déstabilisation des détenus. Elle 
rend également possibles des relations paradoxales mais efficaces du point de vue de 
l’institution et des agents, ni trop proches, ni trop distantes. 

Les surveillantes disent parfois transformer la « bonne distance » en une vérita-
ble « barrière » professionnelle. Celle-ci se manifeste de plusieurs façons mais une a 
fait l’unanimité parmi les surveillantes rencontrées : le refus de jouer de sa féminité. 

« Quand je travaille en détention, face à la population pénale, je ne me ma-
quille pas, c’est des hommes. On n’est pas là pour les provoquer. Il y en a qui 
ont des parloirs mais il y en a qui n’en ont pas. Faut faire attention quand 
même. On n’est pas là pour les provoquer, pour provoquer l’agression, on sait 
jamais ce qui peut arriver. Donc je pense que le comportement de la surveil-
lante doit être strict. Chacun fait ce qu’il veut. Chaque femme fait ce qu’elle 
veut, si elle veut venir maquillée. Mais je veux pas dire, s’il arrive quelque 
chose… Ben faut pas les provoquer. Faut rester à notre place. On est des 
femmes mais on est surveillantes. Avant tout. »  
  (Surveillante, 35 ans, mariée, 2 enfants, 2 ans d’ancienneté) 

La femme vit sous l’uniforme, certes, mais elle ne doit en aucun cas chercher à 
apparaître au grand jour. À l’évidence, les surveillantes ne sont pas asexuées ; il faut 
simplement qu’elles n’en rajoutent pas dans la différence, ce qu’elles-mêmes conce-
vraient comme une exposition volontaire au danger. 
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La « surveillance au féminin » repose donc sur un équilibre à la fois précaire et 
paradoxal. Ce mode de gestion des détentions s’appuie sur des interactions large-
ment sexuées mais il s’en dégage aussi pour permettre des relations plus institution-
nalisées, réglées par des impératifs professionnels de distance et de méfiance. Les 
surveillantes exercent ainsi une autorité « en douceur », acceptable par les détenus 
(ses fondements ne sont pas simplement légaux) mais aussi efficace pour 
l’institution (son exercice ne résulte pas seulement d’un cadre interactionnel sexué). 

4. 3. INCERTITUDES 

Cette forme singulière d’autorité est-elle pour autant durable ? À cette question, 
il n’est pas de réponse univoque. Les interactions entre surveillantes et détenus 
s’inscrivent en effet dans des cadres sensiblement différents selon les types d’éta-
blissements. En maison d’arrêt, par exemple, on peut faire l’hypothèse que la « sur-
veillance au féminin » a de beaux jours devant elle. D’une part, les détenus y étant 
incarcérés pour des périodes plus courtes qu’en maison centrale, les surveillantes 
peuvent conserver une sorte d’avantage comparatif sur leurs collègues masculins. La 
différence portée par la « surveillance au féminin » y apparaît moins susceptible de 
contestations. D’autre part, en maison d’arrêt, les personnels sont matériellement 
contraints d’établir des relations formelles et peu suivies avec les détenus. 
L’organisation du travail s’y caractérise en effet par une série de tâches 17 qui, en 
raison notamment de la surpopulation, empêchent les surveillant(e)s de s’engager 
dans la dimension relationnelle de leur activité. 

En maison centrale, la situation est tout autre. C’est aussi pour cela que les sur-
veillantes qu’on y a rencontrées expriment de fortes craintes. Elles estiment ainsi 
que leur gestion originale des détentions disparaîtra tôt ou tard, condamnée notam-
ment par les modifications structurelles de la population pénale. Passé l’effet de sur-
prise qu’a pu représenter pour les détenus l’arrivée de surveillantes, la différence 
n’opèrerait plus autant. C’est surtout face à certains détenus qu’est déplorée cette 
« différence perdue » 18 : d’une part, ceux qui, adeptes d’un islamisme peu tempéré, 
considèrent qu’ils n’ont pas à recevoir d’ordres de ces femmes ; et d’autre part, ceux 
qui, souffrant de troubles mentaux, ne se calment qu’avec des fioles de médica-
ments. Face à ces détenus, la « surveillance au féminin » se révèlerait inefficace, 
voire contre-productive. 

Les surveillantes exerçant en maison centrale redoutent ainsi de ne plus partici-
per à la dé-tension de la détention. Outre les évolutions structurelles de la population 
pénale, l’accent est mis sur les risques d’une présence de femmes en trop grand 
nombre. Plus nombreuses, les surveillantes risqueraient ainsi de perdre cette diffé-
rence qui les distingue de leurs collègues masculins et leur permet de gérer les 
conflits en détention de manière apaisée. Elles ne se sentent pas l’âme de pionnières, 
ni de féministes : par un retournement intéressant, elles font place à des arguments 
sensiblement identiques à ceux que les surveillants opposent à la féminisation. 

 
17. Les décomptes des effectifs, les contrôles de sécurité, les distributions des repas et du courrier, la 

préparation des détenus pour les parloirs, les visites et les rendez-vous, etc. 
18. Nous empruntons cette expression à Pascale Trompette, Jean Saglio et Serge Dufoulon (1998). 
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« Moi je suis pas contre les femmes en détention, parce que je suis en déten-

tion-hommes, mais comme je disais au cours des réunions, il en faut, mais il 

en faut pas trop. Il faut pas qu’on se retrouve à une équipe de femmes en dé-

tention-hommes. Parce qu’il faut pas se leurrer, les femmes ont pas la même 

force que les mecs, au niveau physique déjà, et puis la force de caractère au 

niveau mental. Je pense que ça joue quand même sur les détenus. Si on se re-

trouve à une équipe de filles aux étages, c’est bon… [Rires] C’est bon ! Les 

détenus sont pas bêtes, ils savent… Et il faut pas qu’on fasse les bêtes non 

plus, il faut qu’on reconnaisse que quelque part, on n’a pas la force d’un 

homme. Peut-être que quelques femmes sont plus fortes que certains hommes, 

mais en grande majorité, je vais te dire que physiquement, les hommes sont 

plus forts. Et face à certaines situations, c’est vrai qu’il faut des hommes. Des 

femmes toutes seules face à certaines interventions, non ! C’est pas possible. »  

  (Surveillante, 25 ans, célibataire sans enfant, 4 ans d’ancienneté) 

La parité semble donc perverse aux surveillantes. Elles l’appréhendent moins 

comme une étape vers la reconnaissance de leurs compétences (comparables à celles 

des hommes) que comme le moment susceptible de confondre leurs ambitions pro-

fessionnelles (elles ne seront jamais des surveillants comme les autres). Ainsi, para-

doxalement, c’est parce que les hommes sont majoritaires que les femmes s’estiment 

capables de remplir leurs missions. 

CONCLUSION 

L’arrivée de personnels féminins dans les prisons pour hommes a fourni 

l’occasion d’une réflexion sur la notion de mixité au travail. Celle-ci n’est réductible 

ni à un illusoire décompte arithmétique, ni au simple constat de la coexistence des 

sexes. Le risque est grand, en effet, d’en rester à une approche comptable, oubliant 

ainsi que l’égalité formelle entre hommes et femmes ne s’accompagne pas nécessai-

rement d’une égalisation de leurs conditions de travail et d’emploi. L’arrivée de 

femmes dans un univers professionnel traditionnellement masculin doit donc être 

envisagée du point de vue de la division du travail entre les sexes. Étant elle-même 

« un point d’arrivée, résultat à la fois d’un certain état des forces productives, maté-
rielles et intellectuelles, grâce auxquelles une société agit sur son environnement 
pour en extraire les moyens d’exister, et de la place des sexes face aux ressources » 
(Godelier, 1996, p. 350-351), la division sexuelle du travail révèle en effet les méca-

nismes de différenciation du masculin face au féminin, en même temps qu’elle par-

ticipe à leur reproduction. 

Dans un univers comme la prison, véritablement façonné par la logique du mas-

culin, l’arrivée de femmes ne s’est pas faite sans heurts, ni résistances. Aujourd’hui, 

les surveillantes exercent aux étages des détentions, mais elles demeurent surveillées 

par des collègues masculins dont le regard se révèle souvent désapprobateur. Leur 

dépréciation du travail des femmes s’alimente à de nombreuses sources. Celles-ci 

tiennent autant des stéréotypes de genre classiques (autour de l’usage de la force 

physique, par exemple), que des conséquences organisationnelles de la féminisation 

(interdiction légale de procéder à des fouilles pour les femmes). Si la division 

sexuelle du travail en prison doit être appréhendée dans une perspective dynamique, 

ouverte au changement, force est pourtant de conclure à l’absence d’une mixité 

pleine et entière entre l’activité des unes et celle des autres. Enfin, l’arrivée de sur-
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veillantes modifie le fonctionnement des établissements pénitentiaires en inaugurant 
une nouvelle forme de relation avec les détenus. Les surveillantes reconnaissent ins-
crire leur travail avec les détenus dans un cadre sexué, en ne sacrifiant pas les exi-
gences de base sur la sécurité. Pour mettre en œuvre la surveillance au féminin, il 
s’agit donc pour elles de trouver et faire respecter la bonne distance. 

Néanmoins, de nombreux obstacles interdisent encore au métier de surveillant de 
prison de s’affirmer complètement au féminin. La vigueur de l’imaginaire masculin 
sur le corps et la sexualité des femmes, la plasticité des formes de la division 
sexuelle du travail et la persistance des différenciations entre femmes se conjuguent 
pour conserver à la prison ses caractéristiques d’organisation masculine. 

Guillaume MALOCHET 
Griot-Lise (UMR CNRS n° 6209) 

Conservatoire National des Arts et Métiers 
2, rue Conté – 75003 PARIS 

Tél. : 01 58 80 87 63 
guillaume.malochet@cnam.fr 
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John KRINSKY,
Maud SIMONET
Déni de travail : l’invisibilisation du travail
aujourd’hui
Introduction

A près la thématique de la « fin du travail » qui a marqué, aux
États-Unis comme en France les débats politiques et scienti-
fiques des années 1990, on assiste depuis le début des années

2000 à un retour en force du travail comme slogan politique et
comme valeur morale. Au « travailler plus pour gagner plus » de la
campagne présidentielle française de 2007 fait écho le « vrai travail »
de celle de 2012 : deux énoncés porteurs d’une représentation nor-
mative forte de ce que serait le travail, et même le travailleur, ou
plus précisément de ce qu’il ne serait pas : un « assisté », quelqu’un
qui « abuserait du système » – i.e. qui serait rémunéré et bénéficierait
de droits sociaux et syndicaux sans vraiment donner de contrepartie
en retour, un amateur de « free stuff from the government » pour
reprendre la récente formulation du candidat républicain à la pré-
sidentielle américaine 1. Et si cette mise en visibilité spectaculaire du
travail par la critique de l’assistanat masquait et par là même contri-
buait, à un mouvement croissant de déni ou d’euphémisation du
travail aujourd’hui 2 ? Si c’était bien plutôt la contribution en droit,
en rémunération, en reconnaissance et en protection sociales que la
société doit au travailleur qui, aujourd’hui, faisait défaut ? Quid de
cette somme de travail effectuée par les uns, et plus encore par les
unes, sans pour autant déboucher sur une rémunération, sans que
n’y soit attaché aucun droit social, ni droit du travail, sans

1/ En juillet 2012, Mitt Romney déclarait à propos de son intervention devant la National Association for
the Advancement of Colored People (NAACP), la plus ancienne organisation de défense des droits civiques
aux États-Unis : « J’espère que les gens comprennent bien cela (...) s’ils veulent plus de choses du gouver-
nement, dites-leur de voter pour l’autre type – plus de choses gratuites. »

2/ Cf. la conférence d’Emmanuel Renault « L’invisibilisation du travail et ses échos philosophiques » au
colloque « Le travail ou l’expérience de la nécessité » organisée par L’Université de Nantes, les 9 et 10 octobre
2009. Emmanuel Renault y souligne notamment qu’il existe différentes formes d’invisibilisation : le déni,
l’euphémisation mais aussi des mises en visibilité spectaculaire. Nous lui empruntons ici cette typologie en
considérant le déni comme la forme la plus radicale d’invisibilisation, le travail et/ou le travailleur n’étant
pas reconnu comme tel par les institutions (la monnaie, le droit du travail...) et dans les représentations
communes (« ce n’est pas du travail »). L’euphémisation et la spectacularisation, également repérables dans
les pratiques comme dans les discours, peuvent être considérées comme des formes partielles de déni. La
première consiste à l’atténuation de la qualité de travail ou de travailleur (« ce n’est pas vraiment du travail »,
« pas besoin de compétence pour exercer cette activité »...). La seconde, à l’inverse, met de façon aveuglante
le projecteur sur certaines dimensions de l’activité de travail ou certaines caractéristiques du travailleur
plongeant ainsi dans l’ombre toute une partie de sa réalité.

5 SOCIÉTÉS
CONTEMPORAINES

No 87

DO
SS

IE
R

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 - 

U
ni

ve
rs

ité
 d

e 
Pi

ca
rd

ie
 - 

  -
 1

94
.5

7.
10

7.
12

1 
- 0

4/
02

/2
01

4 
10

h3
6.

 ©
 P

re
ss

es
 d

e 
Sc

ie
nc

es
 P

o 
D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info - U
niversité de Picardie -   - 194.57.107.121 - 04/02/2014 10h36. ©

 Presses de Sciences Po   

Séance 11 Travail invisible



contrepartie à la subordination, au titre, justement, qu’il ne serait ici
pas « vraiment » question de travail, mais d’amour, de passion,
d’engagement ou de réinsertion ? C’est à cet enjeu du travail dénié,
invisibilisé, euphémisé, aux formes et aux fondements de cette invi-
sibilisation, qu’est consacré ce dossier.

Comme nous le rappellerons ici c’est aux féministes et à l’étude
du travail domestique des femmes que l’on doit les premières ana-
lyses en termes de « travail invisible ». Ces analyses ont eu notam-
ment pour conséquence de montrer que les frontières du travail ne
sont pas fixes mais sont le produit de rapports sociaux. Cette opé-
ration tout à la fois scientifique et militante de mise en lumière d’un
travail non reconnu par les définitions traditionnelles et officielles
du travail a, comme nous y reviendrons, largement questionné la
sociologie du travail dans ses définitions scientifiques comme dans
ses représentations normatives. Si ces analyses féministes sont,
presque un demi-siècle plus tard, toujours d’actualité, notre projet
ici est moins de les poursuivre que de les prolonger en nous inté-
ressant, au-delà du travail domestique, aux processus d’invisibilisation
du travail en cours dans différents espace sociaux, pour certains
d’entre eux, relativement nouveaux.

S’intéresser à la thématique de l’invisibilisation plutôt qu’à celle
de l’invisible, c’est non seulement admettre que les frontières entre
travail et non travail ne sont pas fixes puisqu’elles sont le produit
de rapports de force, mais aussi que loin d’être discrètes ces fron-
tières sont bien plutôt continues. Sortir de la dichotomie « visible/
invisible », comme les travaux des féministes nous ont en quelque
sorte conduits à le faire, permet alors de constater que non seulement
la visibilité du travail, sa reconnaissance, sont objets de lutte, mais
aussi que le déni de travail, total ou partiel, dans lequel certaines
activités productives sont maintenues, fait l’objet aujourd’hui de véri-
tables politiques publiques, politiques qui étendent bien au-delà de
la sphère domestique, dans les services publics par exemple, le
domaine du travail gratuit ou peu rémunéré, pas ou faiblement pro-
tégé. Ces politiques du travail et de l’emploi s’affichent rarement
comme telles, comme le mettent bien en lumière les différentes
contributions à ce dossier : dans les textes officiels et les discours
politiques il est question de l’insertion des détenus (Guilbaud) ou
des allocataires de l’aide sociale (Krinsky-Simonet), de l’engagement
citoyen des bénévoles (Krinsky-Simonet) ou de celui des volontaires
(Pudal). Comme ces quelques exemples suffisent à le laisser penser,
ce travail invisibilisé concerne tout à la fois, mais différemment, les
classes sociales, de sexe, de race, voire les générations. S’il peut être,
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pour certaines catégories sociales, le lieu d’un triple rapport de domi-
nation, d’exploitation et d’oppression pour reprendre les catégories
de Xavier Dunezat (2007), il peut aussi donner naissance à des
formes d’exploitation sans domination quand il s’agit, par exemple,
de l’usage, dans les services publics, du travail bénévole des classes
dominantes (Krinsky-Simonet). C’est, comme nous chercherons à le
montrer collectivement dans ce dossier, sur une analyse élargie et
complexifiée des formes actuelles de précarisation du travail ainsi
que sur une étude des mécanismes politiques de production de cette
précarisation que débouche une telle perspective.

! DE L’INVISIBLE À L’INVISIBILISATION
! LE TRAVAIL DOMESTIQUE COMME PARADIGME DU TRAVAIL INVISIBLE
DES FEMMES

« Il devient alors collectivement “évident” qu’une énorme masse
de travail est effectuée gratuitement par les femmes, que ce travail
est invisible, qu’il est réalisé non pas pour soi mais pour d’autres et
toujours au nom de la nature, de l’amour ou du devoir maternel. »
Par ces quelques lignes, Danièle Kergoat (2007 : 37) donne à
entendre la révolution, à la fois théorique et sociale, qu’a constituée
la mise en lumière, par les féministes, du travail domestique. En
levant le voile de la nature et de l’amour pour voir et analyser les
activités domestiques comme du travail, du travail invisible et gra-
tuit, les féministes ont transformé à la fois notre regard sur la diffé-
rence des sexes et ses évidences « naturelles », sur le couple ou la
famille comme institutions, sur le travail et ses définitions. Tout en
bouleversant profondément, par la dénaturalisation apportée et les
contradictions révélées, les manières de penser ces différentes
sphères de l’activité humaine, les analyses du travail domestique ont
en outre rendu incontournable l’étude de leur interdépendance et
de leur interpénétration. Analyser le travail domestique oblige ainsi
à articuler le privé et le public, le travail salarié du dehors au travail
gratuit du dedans, la production et la reproduction. Cela oblige sur-
tout à penser la manière dont les rapports sociaux traversent et struc-
turent, construisent et sont produits par ces différentes sphères. Le
concept de travail lui est de facto « élargi au travail non salarié, non
rémunéré, non marchand, au travail informel » (Hirata, Zarifian,
2007 : 246).

Si elles se sont historiquement inscrites dans une critique du
marxisme et de la manière dont l’analyse de l’exploitation, en
oubliant le travail domestique, avait laissé dans l’ombre la question
de la domination et de l’oppression des femmes, les féministes ont
toutefois mobilisé de façon différentielle l’héritage du matérialisme

7 SOCIÉTÉS
CONTEMPORAINES

No 87

INTRODUCTION

John KRINSKY, Maud SIMONET

DO
SS

IE
R

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 - 

U
ni

ve
rs

ité
 d

e 
Pi

ca
rd

ie
 - 

  -
 1

94
.5

7.
10

7.
12

1 
- 0

4/
02

/2
01

4 
10

h3
6.

 ©
 P

re
ss

es
 d

e 
Sc

ie
nc

es
 P

o 
D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info - U
niversité de Picardie -   - 194.57.107.121 - 04/02/2014 10h36. ©

 Presses de Sciences Po   



historique, de la conceptualisation des rapports de classe et du sys-
tème capitaliste dans l’analyse de l’invisibilisation de ce travail
domestique et au-delà du travail des femmes 3. Certains travaux
comme ceux de Christine Delphy (1970) ou ceux de Colette
Guillaumin (1978) vont se centrer davantage sur les rapports sociaux
de sexe et la manière dont les rapports hommes-femmes font sys-
tème, à travers la notion de « mode de production domestique »
avancée par la première, de « sexage » proposée par la seconde.
« Vouloir articuler production/reproduction signifie travailler simul-
tanément sur deux ensembles de rapports sociaux, rapports de sexe
et rapports de classe, que nous nommons respectivement oppression
et exploitation » écrira pour sa part Danièle Kergoat en affirmant,
contre les approches qui hiérarchisent les rapports sociaux, qu’« il
n’y a ni front principal, ni ennemi principal » (Kergoat, 1984 : 210).
Qu’elle soit considérée comme le produit spécifique du patriarcat
ou de la consubstantialité des rapports de classe et de sexe, l’invisi-
bilité du travail domestique s’affirme néanmoins comme le révélateur
et l’analyseur privilégiés de la domination des femmes.

! L’INVISIBILITÉ DU TRAVAIL DES FEMMES AU-DELÀ DU TRAVAIL
DOMESTIQUE

De fait, « au-delà du travail domestique » mais sans jamais le
perdre de vue ni même l’extraire de l’analyse, ce lien entre domina-
tion des femmes et invisibilité du travail va se prolonger dans les
travaux sociologique des années 1980 et 1990, qui s’intéressent
désormais davantage à la position des femmes sur le marché du
travail salarié. Moindres rémunérations et moins bonnes conditions
de travail, naturalisation des compétences et des métiers, plafond de
verre... si le travail salarié des femmes n’est pas à strictement parler
invisible, il est, en de nombreuses dimensions – à la fois juridiques,
économiques, sociales et même symboliques – invisibilisé : dénié par-
fois, euphémisé souvent, et jamais reconnu à sa juste valeur. Avec
ces travaux sur le « travail des femmes » ou le « travail féminin », la
notion de travail invisible s’échappe donc de l’espace domestique
pour dévoiler et mettre en question toutes les formes de dévalorisa-
tion du travail des femmes. On parle alors du travail invisible des
nourrices, aides soignantes et auxiliaires de vie (Tronto, 1987 ;
Hochschild, 2005 ; Molinier, 2006), des carrières invisibles des
femmes dans le bénévolat (Kaplan Daniels, 1988) ou de l’invisibilité
du travail émotionnel (Hochschild, 1983) dans les activités de ser-
vice notamment. Les travaux sur le care qui se développent alors
aux États-Unis (Gilligan, 1982 ; Tronto, 1987 ; Nakano Glenn, 1992,

3/ Pour une présentation synthétique des différents courants d’analyse et des différentes problématiques
concernant le travail des femmes voir Martine Luriol (2001).
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2010), et plus récemment en France (Molinier, Laugier, Paperman,
2009) regroupent et synthétisent, condensent en quelque sorte, une
grande partie de ces acceptions de la notion. « Emblématiques (...)
les métiers du care, relatifs aux soins (infirmières, aides-soignantes)
et à la prise en charge des jeunes enfants et des adultes dépendants
(assistantes maternelles, gardes d’enfants, service à la personne) illus-
trent particulièrement bien comment l’accès des femmes au marché
du travail peut induire un déplacement, plutôt qu’une véritable
remise en question de la division sexuée du travail. En effet, parce
que ces métiers sont perçus comme s’inscrivant dans la continuité
du rôle et des valeurs associées aux femmes dans la sphère privée
(maternage, soin, souci d’autrui) leur qualification est peu reconnue
et leur professionnalisation limitée. » (Bereni, Chauvin, Jaunait,
Revillard, 2008 : 131). Ce déplacement de la focale du travail domes-
tique au care conduit non plus à mettre en question les dichotomies
et l’étanchéité des sphères mais à interroger ce qui se joue dans ce
mélange des genres et ces hybridations des registres et des pratiques.
Dans cet espace flou et ambivalent du care, il n’est plus question
d’une frontière tranchée (et à déconstruire) entre public et privé mais
d’un double processus de publicisation et de privatisation du soin.
Publicisation au sens où celui-ci s’extraie du seul domaine intime et
domestique pour entrer dans l’espace public et faire l’objet notam-
ment de politiques publiques, mais privatisation également au sens
où il devient le support d’une monétarisation et d’une marchandi-
sation, où le soin devient un bien qui s’achète et qui s’échange. De
son côté, l’opposition travail gratuit/salariat, appréhendée du point
de vue du « care giver », cède la place à une gamme plus ou moins
continue de rémunération : du bénévole défrayé au professionnel
peu rémunéré en passant par le travail au noir et les contrats aidés.

Paradoxalement, c’est peut-être au moment où la notion de « travail
invisible » se trouve le plus largement mobilisée et dans des acceptions
les plus diversifiées, bien que complémentaires ou à tout le moins
reliées entre elles, qu’elle peut sembler heuristiquement le moins effi-
cace. Tout ce que les analyses en termes de travail invisible ont fait à
la sociologie du travail, tout ce en quoi elles ont déconstruit les oppo-
sitions traditionnelles sur lesquelles cette sociologie reposait, n’invite-
t-il pas justement à sortir d’une stricte représentation dichotomique
« travail visible/travail invisible » ? Plutôt que de reconduire, à nou-
veau, un couple d’oppositions bien tranchées, ne faut-il pas s’intéresser
davantage aux processus de visibilisation et d’invisibilisation du travail,
à leurs formes, leurs effets et leurs conditions de réalisation ?

Comme le mettent en lumière aujourd’hui une série de travaux
sur les rapports sociaux à l’œuvre dans la mondialisation (Hochschild
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et Erhenreich, 2003 ; Nakano Glenn, 2010 ; Falquet, Hirata, Kergoat,
Labari, Le Feuvre, Sow, 2011) : sans cesser de s’exprimer dans
l’espace domestique, le processus d’invisibilisation de certaines
formes de travail se serait largement répandu en dehors de cet espace
mais sous des formes plus complexes, hybrides, aux marges, dans
les interstices et les zones grises du travail salarié. « La mondialisa-
tion néolibérale, écrit ainsi Jules Falquet (2009 : 74), pousse la plu-
part de la main d’œuvre « au centre », vers un travail qui n’est plus
tout à fait gratuit mais n’est certes pas « correctement » rémunéré ni
pleinement « salarié » et « prolétaire » et qui ne le deviendra
jamais. (...) [Elle] jette de plus en plus de personnes sur le marché
du travail rémunéré, sans pour autant que la rémunération et les
conditions de travail ressemblent vraiment au salariat classique. » Ce
« travail intermédiaire », « travail dévalorisé » qu’elle situe entre le
travail salarié et le travail gratuit, la sociologue propose de l’appeler
« travail considéré comme féminin » en réaffirmant la non-naturalité
de l’appartenance aux classes de sexe et en rappelant que « sous
l’angle du travail, une partie des hommes sont des femmes (et inver-
sement) » (ibid., p. 84).

! L’INVISIBILISATION DU TRAVAIL COMME PROCESSUS

Comme le soulignent à juste titre Béréni, Chauvin, Jaunait et
Revillard (ibid., p. 111), « tous les courants d’analyse du travail
domestique issus du mouvement des femmes » se sont accordés,
malgré leurs fortes divergences quant aux solutions proposées,
« pour identifier l’invisibilité sociale de ce travail féminin comme un
problème ». Pourtant ce problème semble bien loin d’être résolu et
ce malgré les processus de professionnalisation et/ou de reconnais-
sance juridique dont ces activités ont, en partie suite à des mobili-
sations, pu faire l’objet. Du lent processus de la professionnalisa-
tion des soignant(e)s (Hughes, 1951 ; Kergoat, Imbert, Le Doaré,
Senotier, 1992) à l’« invention politique du métier d’agricultrice »
(Lagrave, 1987), en passant par la récente syndicalisation des
« domestic workers » (Poo et Tang, 2005) ou celle des allocataires
de l’aide sociale en programme de transition vers l’emploi aux États-
Unis (Krinsky, 2008), de nombreuses activités socialement catégo-
risées du côté du hors-travail se sont vues, au cours des trois der-
nières décennies et suite à des revendications, parfois des luttes
sociales, reconnaître juridiquement et/ou socialement certains des
attributs du travail salarié et valorisé : des droits sociaux ou syndi-
caux, une véritable rémunération, un statut, une réglementation, des
compétences... Certains, mais rarement tous. Comme nous l’avons
déjà souligné, si comparativement au travail domestique, sa « forme
d’externalisation croissante » (Kergoat, 2009 : 122) que constitue le
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care peut sembler, en partie, plus visible socialement elle l’est de
façon incomplète. La « marchandisation de l’intime » (Zelizer, 2005)
que certains ont pu dénoncer, s’inscrit rarement dans de véritables
statuts de travailleurs, correctement rémunérés, socialement et juri-
diquement protégés. À ce titre, la visibilisation non achevée du tra-
vail domestique est toujours aussi en partie une opération d’invisi-
bilisation. Mieux, comme les travaux d’Annie Dussuet (2007) sur le
champ des services aux familles développés par les associations l’ont
bien mis en lumière, à mesure que se développait dans les années
1990, une accentuation de la professionnalisation dans le secteur,
on assistait parallèlement à un recours croissant à l’informel se maté-
rialisant par une augmentation du travail précaire. Après une période
transitoire dans laquelle les associations ont tenté d’imposer un
modèle hybride alliant travail domestique et travail salarié, travail
formel et travail informel, ce modèle s’est polarisé : la visibilisation
par la professionnalisation des un(es) s’est accompagnée d’une réin-
visibilisation des autres par la précarisation.

Comme on le montrera ici, s’intéresser aux processus de visibi-
lisation du travail conduit nécessairement les chercheur(e)s à réflé-
chir aux conditions de possibilité mais aussi souvent aux limites de
la visibilisation, à ce qui maintient, même partiellement, dans l’invi-
sibilité. De même, l’analyse des processus d’invisibilisation du travail,
ou de celles et ceux qui l’exercent, oblige à prendre en compte les
qualités ou les attributs qui sont mis en lumière pour que le travail
ou le statut de travailleur soit dénié ou « simplement » euphémisé.
C’est au nom de l’amour, de la passion, du génie, de la formation,
de l’engagement que ce déni de travail-total ou partiel – est opéré,
comme si la reconnaissance du travail venait salir un espace de pra-
tique, le dévaloriser, voire le désacraliser. Ici on ne travaille pas, ou
pas « vraiment », on met en œuvre ses valeurs, ses talents, ses devoirs
ou ses sentiments.

Visibilisation et invisibilisation constituent donc deux processus
à la fois historiquement mais aussi sociologiquement inséparables,
deux processus dont ce dossier se propose de mesurer l’ampleur,
d’étudier les formes et d’éclairer les enjeux.

Pour ce faire, l’article de Dominique Vidal et Isabel Georges sur
deux catégories de travailleuses du care au Brésil, des « nounous »
et des travailleuses sociales, et celui de Romain Pudal sur les pom-
piers volontaires en France se proposent d’analyser des processus
récents de visibilisation, à la fois juridique et sociale, de catégories
de travailleurs jusque là non reconnus comme tels. Les articles de
Fabrice Guilbaud d’une part et de John Krinsky et Maud Simonet
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d’autre part, portent quant à eux sur l’analyse des mécanismes d’invi-
sibilisation relative du travail de trois catégories d’acteurs, celui des
détenu(e)s pour le premier, celui des bénévoles et des allocataires
de l’aide sociale dans les parcs de la ville de New York aux États-Unis
pour le second.

Si tous soulignent les limites et les résistances à la fois objectives
et subjectives à la visibilisation, ces quatre textes permettent en outre
d’approfondir deux thématiques relatives à la fois à l’ampleur et aux
enjeux de ces processus : celle de « l’extension du domaine de l’invi-
sible » et celle des liens entre rapports sociaux et formes d’invisibi-
lisation du travail.

! L’ANALYSE DE L’INVISIBILISATION
ET SES ENSEIGNEMENTS
! LES LIMITES À LA VISIBILISATION OU LES SYSTÈMES DU TRAVAIL INVISIBLE

La visibilisation du travail peut s’opérer par plusieurs voies. Elle
peut consister en une reconnaissance sociale du caractère productif
de l’activité exercée, qui passe notamment par sa mesure dans le
cadre d’enquêtes statistiques officielles comme cela a été revendiqué
et en partie opéré pour le travail domestique (Chadeau, Fouquet,
1981), et de façon croissante dans de nombreux pays occidentaux
pour le travail bénévole (Salamon et al., 2004 ; Archambault,
Prouteau, 2010). Mais la visibilisation du travail peut aussi passer
par la reconnaissance juridique du travailleur comme travailleur, par
cette opération de « construction d’un travailleur » pour reprendre
l’intitulé du dossier de Qualitative Sociology dirigé par John Krinsky
en 2007 (Krinsky, 2007). Ainsi les luttes des travailleuses domesti-
ques (Poo et Tang, 2005), des travailleur(se)s du sexe (Gall, 2012),
des allocataires de l’aide sociale (Krinsky, 2008) mais aussi des sta-
giaires en France (Génération Précaire, 2006) ou des Teaching Assis-
tants aux États-Unis (Isler, 2007) ont-elles cherché, par différentes
voies, et avec plus ou moins de réussite à dévoiler et à dénoncer
publiquement ce déni de travail et à faire advenir un statut juridique
de travailleur. C’est dans cette ligne que s’inscrit la contribution de
Dominique Vidal et d’Isabel Georges qui soulignent ce que les luttes
sociales et le changement de gouvernement au Brésil ont octroyé
comme reconnaissance professionnelle et juridique à l’activité du
personnel domestique d’une part, et à celle des bénévoles de l’action
sociale d’autre part. Ils montrent toutefois, dans un même mouve-
ment, l’incomplétude de cette visibilisation juridique et profession-
nelle. L’octroi d’un droit (de se syndiquer, d’ester en justice contre
son employeur...) et d’un titre professionnel ne suffit pas à extirper
la relation de service domestique de la servitude et du système
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paternaliste dans lequel elle s’est construite et développée au fil des
années, ni la relation d’aide du poids et du pouvoir des codes
communautaires. D’abord parce que la visibilisation comme recon-
naissance objective (par la loi, le droit du travail, le statut profes-
sionnel) si elle n’est pas pleine et entière, ne rompt pas nécessaire-
ment avec les systèmes antérieurs de rapports sociaux dans lesquels
est pris la travailleuse ou le travailleur ; elle peut tout au contraire
les renforcer. « La législation et les tribunaux ont traité les travail-
leurs du care rémunérés comme s’ils étaient quasiment des membres
de la famille plutôt que comme des travailleurs pleinement auto-
nomes » rapporte ainsi Evelyn Nakano Glenn dans le chapitre 5 de
Forced to Care où elle analyse l’exclusion des « home care workers »
des protections légales offertes par le Fair Labor Standards Act et le
Occupational Safety and Health Act aux États-Unis. À ce titre, les
conditions de travail et d’emploi des détenus, décrites par Fabrice
Guilbaud, qui singent les éléments cardinaux du droit du travail
salarié (« contrat » de travail, salaire minimum...) sans jamais les
accorder réellement constitue un cas extrême de cette « illusion léga-
liste ». Ensuite, la reconnaissance objective n’entraîne pas sui generis
l’avènement d’un « travailleur achevé » pour reprendre les termes de
Romain Pudal dans ce dossier. Encore faut-il avoir les conditions
matérielles et symboliques pour se faire reconnaitre et se reconnaitre
soi-même comme un travailleur, comme le montre l’exemple des
travailleuses domestiques et des travailleuses sociales étudié par
Dominique Vidal et Isabel Georges mais aussi celui des allocataires
de l’aide sociale placés dans des programmes de transition vers
l’emploi analysé par John Krinsky et Maud Simonet. « Si le droit a
donné une visibilité au travail des travailleuses domestiques, écrivent
ainsi les premiers, la prégnance du modèle de la négociation de gré
à gré des conditions de travail qui a prévalu jusqu’à peu les oblige
souvent à feindre de jouer le jeu de l’échange paternaliste », échange
dans lequel ces travailleuses « peuvent trouver des satisfactions maté-
rielles et psychologiques ». De même, les conditions matérielles et
sociales dans lesquelles se trouvent un grand nombre des allocataires
de l’aide sociale en programme de transition vers l’emploi permettent
aux systèmes de faveurs et plus largement aux formes de domination,
voire d’oppression (harcèlement sexuel notamment) de fonctionner
à plein sur le lieu de travail. Certes les allocataires de ces programmes
bénéficient, à la différence de ceux au Workfare, des droits attachés
à leur activité de travail et notamment celui de se syndiquer. Mais
n’étant en poste que pour quelques mois, elles sont maintenues à
part dans le syndicat, n’y ont pas le droit de vote, et risquent au
moindre incident de perdre l’opportunité d’obtenir un jour un
emploi dans la fonction publique municipale. Certes ces allocataires
ont, à la différence de ceux au Workfare, une rémunération sous la
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forme d’un salaire et non d’une allocation en contrepartie du travail
fourni, mais celle-ci est si faible qu’elle autorise le maintien d’un
système paternaliste malgré l’existence d’un contrat de travail, ou
plus précisément dans les failles et les manques, dans l’incomplétude
de celui-ci. Cette incomplétude laisse ainsi jouer à plein « le subtil
équilibre des relations paternalistes de travail » qui « consiste à
assurer certaines protections sans les garantir : qu’elles soient tou-
jours des faveurs à gagner, jamais des droits à conserver » comme
le résume bien Nicolas Jounin (2000 : 432).

C’est cette même question des limites à la visibilisation que sou-
lève Romain Pudal dans son texte sur les pompiers volontaires en
mettant en évidence le double processus auquel ont récemment été
confrontés ces travailleurs, non reconnus comme tels, qui forment
pourtant, selon la Direction de la Sécurité civile, 80 % de l’effectif
des services départementaux d’incendie et de secours. D’un côté, en
réponse à l’injonction croissante au professionnalisme (Boussard et
alii, 2010), on a vu se développer des modes d’organisation collective
de défense de leurs intérêts dont la plus frappante est la syndicali-
sation des volontaires. Parallèlement, les réformes gouvernementales
ont institué un CDD pour les soldats du feu. D’un côté donc un
processus de visibilisation endogène, « indigène » pourrait-on
presque dire, qui cherche à défendre les intérêts et sécuriser les
conditions de travail des volontaires et de l’autre un processus initié
par le haut – les pouvoirs publics – mais réalisé par le bas au regard
des conditions d’exercice du métier de pompier. Conséquence de
ces deux processus relativement contradictoires : une concurrence
accrue entre les différents statuts de pompiers, professionnels, mili-
taires, volontaires, CDD, etc., mais aussi comme le montre bien
Romain Pudal à la fin de son texte, au sein même des volontaires,
entre les « jeunes » au chômage et les « vieux » intégrés sur le marché
du travail. Si ces derniers s’entendent avec les professionnels pour
dénoncer le développement des CDD dans le corps des pompiers,
les premiers sont davantage prêts à délaisser leur volontariat pour
se saisir de ces emplois précaires, mais mieux rémunérés. Les usages
sociaux de cet engagement volontaire sont donc loin d’être les mêmes
pour toutes les catégories sociales. Tout comme dans les parcs muni-
cipaux de la ville de New York étudiés par Krinsky et Simonet, le
travail gratuit des uns, bénévoles issus des catégories sociales favo-
risées, n’est pas le travail gratuit des autres, contraints à travailler
pour continuer à percevoir leur allocation.
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! UNE DIVISION SEXUELLE, RACIALE ET DE CLASSE DU TRAVAIL INVISIBLE :
L’INVISIBLE COMME VOCATION POUR LES UNS COMME CONDITION
POUR LES AUTRES

Comme en témoignent différentes contributions à ce dossier, le
travail invisibilisé existe donc aux différentes échelles de la hiérarchie
sociale. Ainsi les travaux de Romain Pudal sur le volontariat des
pompiers et de Maud Simonet sur le volontariat associatif (Simonet,
2010) ou sur le contrat d’engagement éducatif (Lebon et Simonet,
2012) mettent-ils en lumière que le même statut et au-delà la même
activité, déniée comme travail et socialement qualifiée comme enga-
gement, peut donner lieu à des usages sociaux pour le moins diffé-
rents en fonction des classes sociales : « super bénévolat » pour les
plus dotés en capitaux et les mieux intégrés sur le marché du travail,
« sous emploi » pour les autres. Pour certains de ces volontaires ou
de ces engagés associatifs, l’invisibilité du « travail volontaire » comme
travail constitue donc davantage une condition qu’une vocation
contrairement à ce que soutiennent les discours politiques ou les
organisations dans lesquelles ces volontaires sont engagés, mais aussi
souvent les volontaires eux-mêmes. Idem pourrait-on dire du « tra-
vail citoyen » relativement contraint, effectué dans les parcs de New
York par les bénéficiaires de l’aide sociale comme contrepartie de
leur allocation comparativement à celui gracieusement offert par les
bénévoles qui répondent à l’appel à s’engager des associations ou de
la municipalité.

Le travail invisible ou invisibilisé a surtout été pensé et analysé
comme un travail dévalorisé et associé à des catégories sociales domi-
nées. Plusieurs contributions à ce dossier soulignent qu’il existe pour-
tant des formes de travail invisible ou partiellement visible du côté
des classes de sexe ou des classes sociales dominantes et qu’elles
méritent également d’être analysées. La division sociale du travail
invisible reste donc en grande partie à étudier et les articles présentés
ici se proposent de contribuer au développement de cette perspective
d’analyse, en invitant à réfléchir à la manière dont les rapports
sociaux induisent mais aussi produisent différentes formes d’invisi-
bilisation du travail. C’est non plus simplement les rapports entre le
travail visible des uns et le travail invisible des autres qu’il s’agit de
penser mais aussi la distribution et le sens du travail invisible au
sein des hiérarchies sociales.

Certes, comme cela a été maintes fois souligné la délégation du
travail domestique (non rémunéré) des femmes des classes moyennes
aux femmes des classes populaires (Oakley, 1976) a-t-elle été une
des contreparties de l’entrée massive des femmes dans le salariat.
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Mais, comme le souligne le sociologue anglais Stephen Edgell (2006)
dans la partie de son manuel de sociologie du travail consacrée au
travail non rémunéré (« unpaid work »), cette délégation a aussi
permis à certaines d’entre elles de se consacrer à d’autres formes de
travail non rémunéré comme le travail bénévole 4. Une invisibilisa-
tion crée donc les conditions de possibilité de l’autre à travers des
processus toutefois singulièrement différents. D’un côté, dans le cas
du bénévolat des femmes des classes dominantes, l’invisibilisation
s’inscrirait plutôt, pour reprendre les catégories de Renault (2009),
dans une visibilisation spectaculaire de la bonne volonté ou de la
citoyenneté, laissant dans l’ombre la part laborieuse de cette activité.
De l’autre, avec le travail domestique, elle relève davantage d’une
euphémisation des compétences professionnelles des femmes des
classes populaires.

! L’EXTENSION DU DOMAINE DE L’INVISIBLE : DE L’ESPACE DOMESTIQUE
À L’ESPACE PUBLIC

Le travail invisible présenté dans ces quatre articles dépasse donc
celui du care et plus largement l’analyse traditionnelle du travail des
femmes. Il est bien sûr question dans ce dossier de travail domes-
tique et de travail social avec le texte de Georges et Vidal, mais il
est aussi question de travail industriel ou artisanal dans le cas des
détenus, d’un travail de secours et de lutte contre les incendies du
côté des soldats du feu, un travail à majorité exercé par des hommes,
comme cela a longtemps été le cas aussi pour les fonctionnaires
municipaux chargés de l’entretien des parcs, les « parkies », aux
États-Unis. Enfin, le déni de travail analysé ici ne s’exerce plus uni-
quement dans le domaine caché du foyer comme pour le travail
domestique, ni même de l’institution comme c’est le cas pour les
détenus, mais il s’exerce aussi au grand jour, sur des scènes ou dans
des espaces publics.

Que signifie alors cette invisibilisation croissante du travail dans
les services publics du point de vue du travail et des travailleurs qui
y sont assignés ? Dans le cas des parcs new yorkais étudiés par
Krinsky et Simonet, c’est bien un triple phénomène de féminisation,
de racialisation et de précarisation que l’on peut observer avec
l’arrivée massive, via les programmes de workfare dans les années
1980-1990, des femmes des minorités racisées au tout dernier
échelon de la hiérarchie publique municipale. Mais quid des services
de secours et d’incendie étudiés par Romain Pudal, et de la « non
mixité » qui semble caractériser le groupe des pompiers ? Est-ce que

4/ Voir notamment l’analyse des carrières bénévoles des femmes des classes moyennes et supérieures menée
par Arlene Kaplan Daniels (1988).
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cela renvoie à une extension de la sphère du « travail considéré
comme féminin », pour reprendre la formule de Jules Falquet, à de
plus en plus d’hommes ou, pour le dire en ses termes, est-ce que
sous l’angle du travail de plus en plus d’hommes sont des femmes
aujourd’hui 5 ? Ou faut-il considérer que ces activités sont de plus
en plus socialement considérées comme du « care » – l’« entretien »
des parcs, la dimension sociale de l’activité quotidienne des pom-
piers... – et donc qu’elles vont être amenées à se précariser – et à se
féminiser ?

« From unpaid to paid and back again » écrivait Evelyn Nakano
Glen (2010 : 10) à propos des transformations historiques du travail
de soin aux États-Unis. Après des années de lutte pour la visibilisa-
tion, sous forme de valorisation monétaire et de reconnaissance pro-
fessionnelle, du travail des femmes, l’extension du domaine du tra-
vail invisibilisé aux services publics, et notamment aux « métiers
d’hommes » de la fonction publique, marque-t-elle un simple retour
en arrière ? Plus qu’un « retour au passé » ne faut-il pas plutôt y voir
une « revanche » de l’invisible, au sens où Dominique Memmi
(2011) parle d’une « revanche du biologique 6 » dans les années
1990 ? Dans les figures de travailleu(r/se)s qu’ils construisent (des
travailleurs publics non reconnus comme tels) comme dans les argu-
mentaires qu’ils mobilisent (l’engagement, la citoyenneté...) les pro-
cessus d’invisibilisation du travail aujourd’hui ne peuvent sans doute
pas être analysés comme une stricte réplique de ceux d’hier. Il appa-
rait notamment dans ces différents articles qu’en France, comme au
Brésil ou aux États-Unis, de nouvelles formes de services « publics »,
plus ou moins privatisées, sont – en partie au moins – définies par
ces dynamiques d’invisibilisation totale ou partielle du travail.

Si l’extension du domaine du travail invisibilisé aux services
publics interroge les rapports sociaux de sexe, elle questionne donc
aussi fondamentalement la sociologie de l’État et de ses transforma-
tions. Dans ces politiques, dans ces dynamiques de construction,
d’assignation et d’usage du travail invisible ou invisibilisé, l’État qui

5/ Comme le souligne Xavier Dunezat (2004) l’action des rapports sociaux de sexe peut perdurer en
situation de « non mixité évidente » : « il suffit que le travail soit organisé comme en situation de “mixité
évidente”. Par exemple, en l’absence de femmes dans un espace, le travail domestique – redéfini – sera
assigné à certains hommes et pas à d’autres, l’enjeu de la division du travail constituant de nouveaux
sous-groupes à l’intérieur du groupe des hommes : les rapports entre hommes qui découlent de cette division
du travail domestique fonctionnent comme des rapports sociaux de sexe ».

6/ Dominique Memmi montre ainsi qu’après une période de contestation, dans les années 1960, « de la
nature comme référence incontournable pour penser le social et agir sur lui » on a vu advenir, au cours
des vingt dernières années, la « revanche du biologique » avec l’avènement d’un naturalisme différent de
celui qui dominait précédemment notamment « en ce qu’il mobilise comme argumentaire la nature psy-
chique des individus – et non leur nature physique, même s’il utilise le corps comme moyen de son action ».
(Memmi, 2011, p. 198).
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nous est décrit illustre parfaitement cette « dialectique de la discipline
et de la philanthropie » identifiée par Bourdieu (2012, p. 566) pour
légitimer la forme étatique de domination. Dans le cas des détenus
étudiés par Fabrice Guilbaud, cette double dimension de philan-
thropie et de discipline se mêle en permanence dans les justifications
politiques à cette « obligation d’activité des détenus », pour reprendre
les termes de la loi pénitentiaire de novembre 2009 évoquée par
l’auteur. La coexistence des objectifs de réinsertion et de maintien de
l’ordre, voire de mise au travail, se traduit alors concrètement par la
reconnaissance d’un droit au travail sans véritable droit du travail.
De même, les formes de l’intervention étatique sur le travail volon-
taire, étudiées par Romain Pudal dans son article, mêlent-elles une
valorisation et un soutien publics au don et à l’engagement d’une
part, et des processus politiques de flexibilisation et de précarisation
du marché du travail de l’autre. Enfin, sur le terrain étudié par
Simonet et Krinsky aux États-Unis, discipline et philanthropie appa-
raissent comme deux courroies de production de l’invisibilité : à tra-
vers le workfare, les pouvoirs publics attirent « de force » les femmes
noires des classes populaires américaines dans des sous-emplois
publics, à travers les partenariats publics-privés, avec les associations
notamment, ils mobilisent « de gré 7 » les bénévoles des classes
moyennes et supérieures dans des formes de travail gratuit.

À l’État social qui a encadré et parfois suscité les mouvements de
reconnaissance et de professionnalisation des travailleuses de la santé
et du soin dans les années 60-70, aurait ainsi succédé un État néo-
libéral, savant alliage entre workfare et philanthropie, qui dépendrait
de façon croissante de formes euphémisées et déniées de travail,
gratuit ou faiblement rémunéré, dans les parcs, les prisons comme
dans les casernes de pompiers.

À travers l’extorsion de travail – totalement ou partiellement –
invisible c’est en quelque sorte une double dépossession des citoyens
qui nous est décrite ici. La première, objective, tout à la fois écono-
mique et politique, s’inscrit dans ce modèle d’« accumulation par
dépossession » décrit par David Harvey (2005), modèle d’accumu-
lation du capital qu’illustre relativement bien une partie des situations
présentées dans ce dossier, qu’il s’agisse de la révision générale des
politiques publiques dans le cas des services d’incendie ou de la
privatisation des biens publics dans celui de l’entretien des parcs ou
de la gestion des prisons. L’analyse d’Harvey, qui met bien en lumière
le double rôle de l’État comme prestataire de services et comme

7/ Nous reprenons ici le titre de l’ouvrage de Jules Falquet (2008).
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employeur, souligne la dépossession qui s’opère lorsque les services
publics sont retirés ou transmis à des entreprises privées lucratives
ou associatives 8 : à la fois moins de services pour tous et une dégra-
dation des rémunérations, conditions de travail et droit des travail-
leurs dans lesquels ces services sont produits. À ce titre, l’exemple
des détenus qui produisent dans des conditions infra-salariales des
biens et services pour le fonctionnement des prisons et de leur admi-
nistration et écoulent une partie de ces revenus gagnés au travail dans
les dépenses de cantine constitue, là encore, un cas extrême de ce
modèle économique. Mais les politiques d’invisibilisation du travail
produisent aussi une autre forme de dépossession, plus subjective
celle-ci, qui renvoie aux usages publics et politiques de ces valeurs,
ces engagements, ces croyances au nom desquelles s’effectue in fine
pour l’acteur ce travail. En montrant combien la logique de l’action
publique au Brésil a ainsi conforté les femmes « dans leur rôle sexuel
privé au sein de la société, en le publicisant sans toutefois le recon-
naître pleinement », Georges et Vidal soulignent que « leur travail
invisible consiste, à ce titre, à occuper une position d’interface avec
les habitants, en endossant les conséquences de l’insuffisance de
l’action des pouvoirs publics tout en les rendant responsables de leur
mieux-être physique et économique, soit une forme d’usage politique
de l’affectivité ». Aux usages politiques de l’affectivité, font écho dans
ce dossier les usages politiques de la citoyenneté, de l’engagement à
la réinsertion, largement mis en lumière, et sous des formes diffé-
rentes, par les contributions de Pudal, Guilbaud, Krinsky et Simonet.

! CONCLUSION

Que nous apprend in fine l’analyse des formes contemporaines
d’invisibilisation du travail sur le travail et ses évolutions ? Il nous
semble à un premier niveau qu’elle permet, du fait du décloisonne-
ment de l’objet travail et tout simplement de sa définition, de voir
et de prendre en compte d’autres formes de précarité au et dans le
travail que celles qui sont traditionnellement analysées par la socio-
logie du travail. L’analyse du travail invisibilisé laisse en effet appa-
raître tout un espace de situations de travail non pleinement régulées
par le droit du travail et plus largement par les « institutions du
salariat nées au cœur de l’emploi », pour reprendre la formule de
Bernard Friot (1998), que sont le syndicalisme ou la protection
sociale. Si le travail domestique comme forme pure de travail invi-
sible y échappait totalement, les formes de travail invisibilisées

8/ Reprenant une expression de Tina Wallace (2003), Harvey parle des associations comme « cheval de
Troie du néolibéralisme » (Harvey, 2005, p. 177) au niveau global mais aussi au niveau domestique lorsqu’il
évoque les formes de privatisation des services publics par les associations.
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étudiées ici donnent bien plutôt à voir des hybridations : des volon-
taires syndiqués mais indemnisés, des allocataires de l’aide sociale
qui travaillent gratuitement, des détenus qui cotisent à l’assurance
maladie, maternité et vieillesse sans relever du droit commun.

Ces hybridations, zone grises entre le travail et son « en-dehors »
(la famille, l’engagement, l’assistance...) nous donnent ainsi à voir
comment le néolibéralisme comme régime économique et politique
n’attaque pas simplement le salariat en son cœur mais aussi dans ses
marges, en élargissant et en précarisant tout à la fois celles-ci. Et
surtout l’analyse du travail invisibilisé nous montre les registres de
justification qui permettent cette attaque. De la norme sociale de
genre – le « devoir maternel » – ou de classe – « noblesse oblige »
– au travail contraint des allocataires de l’aide sociale, en passant par
« l’obligation d’activité » des détenus, les différents textes réunis ici
illustrent parfaitement ces « multiples écheveaux de la coercition »
qu’Evelyn Nakano Glenn propose de démêler. « L’exploitation »
écrit-elle ainsi (ibid., p. 11), « a été rendu possible par des formes
de coercitions très diverses qui vont de la persuasion morale per-
sonnelle à la force impersonnelle des doctrines légales, de l’intério-
risation de sentiments d’obligation aux contraintes extérieures du
marché du travail. » Si, comme le dit Pierre Bourdieu (1998), le
néolibéralisme est « utopie (en voie de réalisation) d’une exploitation
sans limites », alors l’analyse des processus d’invisibilisation du tra-
vail permet de comprendre in concreto comment s’opère, et avec quel
vaste éventail de modalités, ce dépassement des limites. Comment,
dès lors, construire une réponse collective qui soit adaptée à
l’extrême diversité de ces formes de coercition et des formes d’invi-
sibilisation qui en découlent ? Les différents articles réunis ici l’ont
bien montré, il est loin d’être évident pour une seule catégorie de
travailleurs invisibilisés de se faire reconnaître pleinement, de façon
« achevée », comme travailleur. Comment construire, a fortiori, un
intérêt commun qui transcenderait et réunirait ensemble, qui sub-
sumerait en quelque sorte, les diverses aspirations à la reconnais-
sance juridique et économique de travailleurs à des degrés divers
d’invisibilité ? Le « Congrès des Travailleurs Exclus », initiative qui
a vu le jour en 2010 aux États-Unis pourrait constituer une illustra-
tion de ce type de réponse. Regroupant des travailleurs exclus, par
les lois ou par la pratique, du droit à la syndicalisation et d’autres
droits fondamentaux du travail, ce réseau regroupe et défend les
intérêts des travailleurs de neuf secteurs d’activité parmi lesquels les
chauffeurs de taxi ou les ouvriers agricoles mais aussi le personnel
domestique, les allocataires de l’aide sociale au workfare ou les
anciens prisonniers. Si l’invisibilisation du travail comme objet socio-
logique ne peut se dissoudre complètement dans la question actuelle
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de la précarité du travail mais bien plutôt la dépasse, pour en renou-
veler et en complexifier les termes, c’est sans doute du côté des luttes
contemporaines contre la précarisation des travailleurs (Béroud,
Bouffartigue, 2009) qu’il faut chercher les ressorts et les ressources
pour questionner l’invisibilisation du travail comme projet politique.

John Krinsky
CUNY

jkrinsky@ccny.cuny.edu

Maud Simonet
IDHE-CNRS

maud.simonet@u-paris10.fr
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Fabrice GUILBAUD
Contester et subir : formes et fondements
de la critique sociale des travailleurs détenus

À partir d’enquêtes de terrain dans sept prisons, l’article porte sur la critique
sociale formulée par des détenus (femmes et hommes) au sujet de leurs conditions
d’emploi et de salaire. Le décalage entre leurs conditions et le droit commun
(absences de contrat de travail et de protection sociale, salaire à la pièce), l’expé-
rience vécue du travail (en prison et avant) et la connaissance de l’actualité sociale
sont au fondement de répertoires d’actions concentrés sur la faiblesse des salaires
et le niveau des cadences. Malgré l’interdiction du droit de grève, la critique
sociale peut se transformer en action collective. Les détenus sont conscients de
subir un déni de droit ; leurs discours et leurs pratiques montrent qu’ils se consi-
dèrent comme des travailleurs salariés et qu’ils agissent comme tels.

L es personnes détenues dans les prisons françaises sont incitées à
pratiquer des « activités » qui répondent à la mission dite
d’« insertion ou de réinsertion ». Ces activités recouvrent le tra-

vail rémunéré, la formation professionnelle, l’enseignement scolaire
et toute activité récréative, sportive ou culturelle.

À la suite de diverses enquêtes sociologiques sur l’enseignement
(Salane, 2009), le travail (Guilbaud, 2008) ou le sport (Gras, 2005),
il est admis que ces activités répondent aussi à la logique du maintien
de l’ordre car « l’occupation d’un maximum de détenus est un gage
de calme » (Chauvenet, Orlic, Benguigui, 1997 : 78). Cela explique
probablement pourquoi l’adoption d’une « obligation d’activité »
dans la loi du 24 novembre 2009 n’ait pas été contestée par les
personnels pénitentiaires. Sa formulation renforce le postulat d’un
bienfait indiscuté : « Toute personne condamnée est tenue d’exercer
au moins l’une des activités qui lui est proposée [...] dès lors qu’elle
a pour finalité la réinsertion de l’intéressé » (art. 27). L’article 33
précise que les « activités professionnelles » sont encadrées par un
« acte d’engagement » qui précise les « conditions de travail et sa
rémunération » ; il est spécifié que cet acte d’engagement ne vaut
pas « contrat de travail ».

Peut-on parler de travail pour décrire les activités réalisées, contre
rémunération, par les détenus ? Oui, si on considère que le travail
« ne se distingue pas des autres activités par des traits intrinsèques,
mais par son mode d’application commandé par un système qui
dépasse le sujet » (Rolle, 1971 : 76). Les services, les objets trans-
formés dans les ateliers ou les tâches dites de « service général »
respectent cette définition car ils sont le fruit de travaux organisés
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Séance 11 Travail invisible



par l’entreprise utilisatrice (dite « concessionnaire » ou « en gestion
déléguée », cf. encadré II) ou directement par l’Administration Péni-
tentiaire (AP). Les détenus qui travaillent ne sont pas des travailleurs
forcés (l’obligation de travail a été abolie en 1946 pour les prévenus
et en 1987 pour les condamnés) ; ce ne sont pas non plus des tra-
vailleurs domestiques, ni des travailleurs indépendants. En revanche,
il est possible de les considérer comme des salariés puisqu’ils sont
placés en situation de subordination et payés pour leur travail. Autre
marqueur d’appartenance au salariat en France, la présence de coti-
sations sociales dans le salaire (Friot, 1997) est constatée dans leur
cas depuis 1946 pour l’accident du travail et depuis 1976 pour l’assu-
rance maladie, maternité et vieillesse.

Dans mes enquêtes de terrain (encadré 1), j’envisage le travail des
détenus dans une perspective de sociologie du travail : les détenus
y sont d’abord analysés comme des travailleurs, non comme des
auteurs d’infractions, et la prison y est considérée comme un espace
de production, non seulement comme un lieu d’enfermement. Cette
problématique rejoint celle d’une historienne des prisons françaises
du XIXe siècle qui considère que « la prison [est] un lieu de travail et
les prisonniers [sont] des travailleurs » (O’Brien, 1988 : 19), et celle
de Karen Legge qui privilégie le point de vue de « sociologue indus-
triel plutôt que de pénologue (penologist) » (1978 : 6) dans son étude
sur les ateliers pénitentiaires britanniques. Ce cadre théorique permet
de « départiculariser » les travailleurs détenus en rapportant leur
situation à celle des travailleurs salariés tout en soulignant les spé-
cificités du « déni symbolique » de reconnaissance de leur qualité
de travailleurs par l’institution pénitentiaire.

Le cadre
théorique

de la sociologie
du travail
permet de

« départicula-
riser » les

travailleurs
détenus en

rapportant leur
situation à celle
des travailleurs

salariés.

ENCADRÉ 1

MÉTHODOLOGIE

Cet article mobilise des enquêtes de terrain menées dans cinq prisons pour
hommes entre 2004 et 2006 et deux prisons pour femmes en 2009 et 2010
(financées par le GIP Mission de Recherche Droit et Justice). La sélection des prisons
enquêtées satisfait au croisement de deux critères :

1. la durée des peines et le niveau de sécurité : les maisons d’arrêt (MA)
enferment des personnes prévenues (en attente de jugement) et condamnées à
moins d’un an ou reliquat de peine équivalent ; les centres de détention (CD) et
les maisons centrales (MC) rassemblent des condamnés à des peines plus longues.
On affecte dans les MC ceux qui sont évalués comme plus « dangereux » ; les
CD, axés sur la « resocialisation », offrent davantage d’activités et fonctionnent
sous le régime des « portes ouvertes » (cellules ouvertes la journée et fermées la
nuit) ;
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2. le mode de gestion (public ou semi-privé) : la loi sur le service public péni-
tentiaire de 1987 a donné naissance aux prisons semi-privées. L’État conserve ses
missions dites régaliennes (surveillance, direction) et délègue à une entreprise
l’ensemble des « fonctions » (maintenance technique ; buanderie et restauration des
détenus ; transport, formation et travail des détenus). Les délégations sont conclues
pour plusieurs années, c’est un marché oligopolistique dominé par les groupes
Suez et Sodexho. La part de ce type de prison dans le parc pénitentiaire s’élève
à près d’une sur quatre en 2012 (Guilbaud, 2011).

Le croisement de ces critères m’a amené à choisir une MC (en gestion publique
comme toutes les MC), deux MA et deux CD (dans les deux modes de gestion
pour chaque type). J’ai ensuite étendu cette recherche au cas des femmes détenues
en enquêtant dans une MA et dans un CD.

Le recueil des données combine observations d’ateliers (sept à douze semaines
par prison), recueil documentaire (rapports d’activité, règlements d’ateliers, notes
de service, contrats de concession, relevés des salaires) et entretiens : une vingtaine
par prison auprès de détenus soit 137 entretiens (dont 45 enregistrés) et auprès
de membres des délégations régionales de l’AP, des personnels privés et publics
d’encadrement des ateliers (65).

Si les activités rémunérées en prison remplissent les critères d’une
définition sociologique du travail, les conditions légales d’emploi et
de salaire des personnes détenues constituent en revanche un des
cas les plus éloignés du droit commun. L’absence d’application du
Code du travail et de ses deux piliers, le contrat de travail et le droit
de grève, ainsi que la pratique généralisée du salaire à la pièce en
sont les réalités juridiques les plus emblématiques. En Europe,
d’autres recherches en sociologie ou en criminologie ont souligné
ces paradoxes entre l’apparente normalisation du travail et le déca-
lage avec le droit commun : en France et en Allemagne (Shea, 2005),
en Belgique (Dufaux, 2010), en Autriche (Pilgram, 1999), et en
Grande-Bretagne (Simon, 1999). Aux États-Unis des juristes inter-
rogent les frontières du marché du travail à partir du cas du travail
en prison (Zatz, 2008), mais de nombreux écrits portent davantage
sur les filiations entretenues entre esclavage, travail forcé et prison
labor tant en économie (Bair, 2008) qu’en philosophie poli-
tique (Davis, 2006) ou qu’en histoire (Blue, 2012).

Je chercherai à
mettre au jour
les logiques
de l’action
mises en œuvre
par les détenus
pour résister à
la domination
exercée par
les structures
institutionnelles.

Le décalage entre la réalité juridique du travail en prison et le
droit commun, de même que l’évocation de l’esclavage se retrouvent
en France dans les discours des détenus au sujet de leur labeur. Au
travers de ces discours, j’analyserai la subjectivité dans le travail des
détenus. Celle-ci sera saisie au travers des comportements qu’ils
adoptent, en discours et en pratiques, face à leurs conditions juri-
diques et matérielles de travail. Je chercherai à mettre au jour les
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logiques de l’action mises en œuvre par les détenus pour résister à
la domination exercée par les structures institutionnelles et juridi-
ques qui définissent et règlementent leur situation.

Afin de préciser ces dernières, quelques données sur les niveaux
de rémunération ainsi que sur les conditions juridiques d’emploi
de la force de travail des détenus seront présentées dans une pre-
mière partie. Ensuite, à partir d’enquêtes menées dans cinq prisons
pour hommes et deux prisons pour femmes (encadré 1), je mettrai
en perspective les registres de discours que les travailleurs et tra-
vailleuses détenus mobilisent pour énoncer et dénoncer leur situa-
tion sociale. Ces registres se fondent sur leurs expériences du tra-
vail en prison et sur leurs expériences professionnelles antérieures.
La connaissance qu’ils ont de l’actualité politique et sociale leur
fournit aussi des armes pour nourrir une forme de « critique
sociale » au sens où leurs prises de parole (et le caractère circula-
toire de cette dernière) dénoncent les inégalités juridiques et sala-
riales en termes d’exploitation 1 et visent implicitement une égalité
avec le droit commun. C’est dans un troisième temps que la pos-
sibilité d’une traduction de cette dénonciation en action collective
sera abordée à partir de l’observation d’une grève. Celle-ci est
typique du « répertoire d’action collective » (modèle « national et
autonome ») qui s’est construit dans la France des XIXe et XXe siècles
(Tilly, 1986). Lorsqu’on la met en relation avec d’autres « actions
collectives non protestataires » (comme le freinage) ainsi que les
« actions individuelles » de dénonciation de l’exploitation, on
constate une « pluralité de registres d’actions » (Offerlé, 2008) dans
l’espace social de la prison. Les détenus se considèrent comme des
travailleurs comme les autres ; ils cherchent par conséquent à se
comporter comme tels mais butent sur la limite de l’absence de
liberté de contestation propre à leurs conditions particulières de
vie et de travail.

1/ Laquelle est la clef de voute de la critique sociale marxiste qui a drainé l’histoire sociale du
XXe siècle. La notion de « critique sociale » est présente chez de nombreux auteurs et écoles de pensée
plus ou moins proche de la filiation marxiste (l’école de Francfort et la sociologie de Pierre Bourdieu
notamment). Ses usages dans la littérature en sciences sociales concernent souvent la fonction des
intellectuels et de la sociologie dans la formulation de la critique sociale (Grignon, 2008 ; Lahire,
2002) destinée à accompagner les mouvements sociaux de groupes sociaux dominés ou des regrou-
pements (syndicats, associations, journaux) qui les défendent. Boltanski et Chiapello (1999) repren-
nent également cette notion pour spécifier une autre forme de critique du capitalisme contemporain :
la « critique artiste ».
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ENCADRÉ 2
DONNÉES JURIDICO-ADMINISTRATIVES SUR LES QUATRE TYPES D’EMPLOI PÉNITENTIAIRE

Les « activités professionnelles » des détenus se définissent à partir de quatre
types d’emplois rémunérés intra-muros, y compris la formation professionnelle. Ces
emplois sont susceptibles d’être occupés par les personnes détenues à différentes
étapes de leurs parcours carcéraux, lesquels sont déterminés en premier lieu par
le temps de la peine. Ces quatre types constituent le « système occupationnel »
des travailleurs détenus (Tripier, 1991 : 164).

Si l’on peut discuter la stabilité des indicateurs 2 de l’Administration pénitentiaire
(AP), on peut néanmoins énoncer des tendances à partir des données fournies (cf.
Annexe I). En 2010, 24 001 personnes détenues ont eu une activité rémunérée,
correspondant à un taux d’activité de 39 %, contre 46,5 % en 2000. Ce taux est
plus important en Centres de Détention (CD) et en Maisons Centrales (MC) qu’en
Maison d’Arrêt (MA) ; en 2010, il s’élève respectivement à 53 % et 32 %, et
l’écart varie de 18 à 24 points entre 2000 et 2010. Au cours de cette période,
sans qu’une corrélation stricte puisse être établie entre la baisse du taux d’emploi
et l’augmentation de l’effectif incarcéré, la population s’est accrue de 22,2 % (de
56 441 à 66 089) tandis que le volume d’emplois n’a progressé que de 8,2 %.

1. Le service général (38,4 % de l’emploi total en 2010) désigne l’ensemble
des travaux d’entretien et de maintenance nécessaire au fonctionnement des pri-
sons. L’AP rémunère les détenus selon un tarif défini par l’administration centrale,
en fonction du niveau de technicité requis, les postes de travail se répartissent en
trois classes de salaires journaliers (Classe 1 : 13,21 e ; Classe 2 : 10,71 e ;
Classe 3 : 8,01 e. Barème 2009).

2. La concession de main-d’œuvre pénale et la gestion semi-privée (37,7 % de
l’emploi total en 2010) permet à l’AP de concéder la main-d’œuvre détenue à des
entreprises privées. L’entreprise est chargée d’organiser la production (matériaux et
encadrement technique), l’AP fournit les locaux, l’effectif des détenus nécessaire et
assure la sécurité des ateliers. Les travaux proposés par les concessionnaires, plus
souvent en MA, relèvent souvent d’une sous-traitance de petits produits manufacturés
exécutés manuellement qui s’inscrivent en bout de chaîne de fabrication (e.g. : ensa-
chage d’articles de quincaillerie, collage d’échantillons dans des magazines). L’AP se
charge du calcul des rémunérations des détenus ; le concessionnaire s’acquitte de la
« prestation » qui comprend la facturation de la main-d’œuvre et des énergies.

La gestion semi-privée. Dans ce cadre, l’organisation du travail est à la charge
d’une entreprise qui développe des productions pour son propre compte, souvent
en se mettant à disposition d’entreprises demandeuses de travaux de sous-trai-
tance. Les productions développées en CD relèvent plus fréquemment de travaux
semi-industriels exercés pour le compte d’entreprises importantes (e.g. : machines
placées par des équipementiers automobiles), ceux situés en MA ne diffèrent pas
de ceux des concessionnaires.

2/ La définition du taux d’activité est partielle, on en connaît le numérateur : une moyenne annuelle calculée
à partir des moyennes mensuelles des emplois en détention et à l’extérieur (en semi-liberté et en placement
extérieur) ; mais on n’en connaît pas toujours le dénominateur. Il correspond souvent à la population écrouée
(détenue et non hébergée, i.e avec les personnes sous bracelet électronique) au 1er janvier de l’année. Mais
les taux ont parfois été calculés à partir de la population au 1er juillet, tantôt en incluant les DOM, tantôt
en les excluant. Or entre le pic annuel (en juillet) et le creux (les mois suivants), l’écart peut atteindre
5 000 personnes ; inclure ou non les détenus des DOM fait varier le dénominateur de trois à quatre milliers
de personnes.
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3. La régie industrielle des établissements pénitentiaires (RIEP – 5,2 % de
l’emploi total en 2010) développe des productions pour son propre compte et
des travaux de sous-traitance. La gestion et le pilotage de ses activités ont été
confiés au Service de l’Emploi Pénitentiaire placé sous l’autorité du directeur de
l’AP. La RIEP est presque exclusivement implantée en CD et en MC, elle réalise
entre 55 et 60 % de son chiffre d’affaires en vendant des produits au secteur
public, dont 40 à 45 % dédié à l’usage interne des prisons : les détenus fabriquent
notamment uniformes, chaussures et autres accessoires pour surveillants, ainsi que
les lits en métal des quartiers d’isolement (dits « mitard »).

4. La formation professionnelle (FP – 18,6 % de l’emploi total en 2010) : une
nébuleuse d’organismes de FP intervient dans le parc pénitentiaire public (à la
demande de l’AP) ou dans les prisons semi-privées (à la demande des entreprises
gestionnaires). Les détenus sont rémunérés 2,6 e/heure, une formation de
30h/semaine est rémunérée environ 270 e/mois.

LES ILLUSIONS LÉGALISTES D’UN DROIT À L’EMPLOI
ET AU SALAIRE MINIMUM

La situation du travail des détenus est réglée par le Code de
procédure pénale. Le droit pénitentiaire a été qualifié de « mou, flou
[...] un droit finalement faible, mais dont les faiblesses ont jusqu’ici
relativement bien fourni l’illusion légaliste » (Herzog-Evans, 1996 :
275). Pour cette juriste, ce droit est « au service du contrôle des
détenus » en matière de régulation de leurs comportements. De
manière générale, sa « faiblesse » réside d’abord dans ses sources :
elles sont réglementaires (décrets et circulaires) plus que législatives,
ce qui « suffit généralement à fournir l’apparence de légalité au fond »
(ibid. : 278). Mais l’évolution législative au cours des vingt dernières
années, l’intervention des tribunaux et l’entrée « d’entrepreneurs du
droit » dans les affaires intérieures des prisons alimentent un « pro-
cessus de judiciarisation » qui tend à faire du droit une « ressource »
pour les détenus dans certains domaines (Rostaing, 2007) bien que
l’application de normes juridiques ne se fasse pas sans contradiction
selon leurs usages sociaux par les détenus et l’institution (Salle et
Chantraine, 2009).Ces règles sont

construites
de tellemanière

qu’elles
n’offrent

aucunegarantie
d’engagement
ni deminimum

salarial
favorableaux

travailleurs
détenusmais
une flexibilité
économique

importantepour
les employeurs.

La notion d’« illusion légaliste » me paraît ici utile pour caracté-
riser les règles juridiques en matière de travail, en l’occurrence « l’acte
d’engagement » et le « Seuil Minimum de Rémunération » (SMR),
qui permettent aujourd’hui à l’AP de faire état d’avancées présentées
comme allant dans le sens d’une normalisation de la situation du
travail des détenus vers le travail salarié. Ce formalisme juridique
singeant le droit commun participe à la quête d’une « revalorisation
de l’institution » (Salle et Chantraine, 2009 : 116). Or, ces règles
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sont construites de telle manière qu’elles n’offrent, en réalité, aucune
garantie d’engagement ni de minimum salarial favorable aux travail-
leurs détenus mais une flexibilité économique importante pour les
employeurs.

! L’acte d’engagement : un ersatz de contrat de travail

L’acte d’engagement est signé entre une personne détenue et un
représentant de l’AP. Sur la forme, il se présente comme un contrat
et il est fréquemment désigné comme tel par les organisateurs du
travail pénitentiaire. Ce dont témoigne l’observation suivante :

Juin 2009, dans le bureau des personnels gradés de la maison d’arrêt.
Le gradé chargé du travail fait appeler une détenue roumaine affectée
depuis trois jours au service général (nettoyage), il la reçoit et lance : Vous
donnez satisfaction, l’essai est concluant donc vous allez signer votre contrat
de travail. Vous savez lire et écrire ? [elle sourit et dit] : un peu [et en riant]
c’est pas grave. Elle demande confirmation du bon endroit de la signature
et signe les deux exemplaires.

Ce document précise le poste de la personne détenue, les horaires
de travail et la forme de rémunération (« à la pièce » ou « à
l’heure ») ; il rappelle aussi les règles de discipline – à savoir que
tout détenu, bien qu’encadré par des contremaîtres privés, reste
soumis in fine à l’autorité pénitentiaire. Simulacre de contrat, l’acte
d’engagement prévoit une période d’essai. Laurence, qui cumule
vingt ans d’activité professionnelle avant son incarcération, raconte
sa première expérience de travail en détention :

« Donc, ils nous ont mis à une table (...) et puis ils ont regardé si on
faisait bien le travail, (...) on était trois jours à l’essai, trois jours pour que
nous, on se dise : “ouais, ça me plaît, je reste”, ou trois jours pour que...
bon, comme c’est pas un contrat, c’est un règlement, on a trois jours, au
bout de trois jours, on vous donne le papier signé.

Ça, vous avez compris que c’était pas un contrat ?
Ça a rien à voir ! (...) en plus, c’est... c’est tricher, quoi ! (...) ça nous

donne pas le choix, c’est un règlement, on [nous] dit qu’on est payées à
l’heure trois euros et des poussières, mais tout compte fait, on n’est pas
payées... on n’est pas payées à l’heure ! on est payées à la pièce. » [Lau-
rence, 46 ans, 1re incarcération, prévenue, écrouée depuis 24 mois, sans
emploi 3]

L’acte d’engagement signifie que les détenus sont « classés » au
travail mais sont appelés au-jour-le-jour selon les besoins des

3/ La position de l’enquêté par rapport au marché du travail est indiquée au moment de l’incarcération ici
et dans l’ensemble de l’article.
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employeurs et sont payés uniquement en fonction de leur produc-
tion. Certains ne comprennent pas immédiatement toutes les inci-
dences de l’absence d’un vrai contrat de travail, notamment parmi
les plus jeunes qui ont moins d’expérience professionnelle que la
majorité des autres avant leur incarcération 4.

! Une norme de rémunération minée par le salaire à la pièce

L’emploi pénitentiaire est un système salarial à trois vitesses (cf.
Annexe II). Entre 2002 et 2010, les travaux encadrés par l’AP – ser-
vice général et régie industrielle des établissements pénitentiaires –
ont connu, respectivement, des progressions de salaires de 34,3 %
et 17,6 % ; dans le même temps, les salaires versés par les entreprises
concessionnaires ont augmenté presque six fois moins vite que le
SMR : ils ont cru de 5,6 % alors que le SMR a été porté de 2,99 e

à 3,97 e (+ 32,8 %). Son barème est fixé par voie réglementaire en
fonction de l’augmentation annuelle du SMIC 5.

En réalité, la norme juridique est rendue inopérante par la pra-
tique du salaire à la pièce car la cadence sert de variable d’ajustement.
Les contremaîtres des entreprises 6 élèvent les cadences pour que
l’augmentation du SMR ne se répercute pas sur leur coût de pro-
duction – il suffit d’augmenter d’autant de pièces à l’heure le coût
correspondant à la hausse du SMR. Alors qu’il devrait être un seuil
de rémunération, il s’avère rarement atteint bien que le principe
juridique soit respecté, puisque quelques travailleurs parviennent
toujours à atteindre la cadence ou à la dépasser.

Deux exemples de mesures des inégalités engendrées par la pra-
tique du salaire à la pièce peuvent être présentés pour montrer l’inef-
fectivité de la norme salariale. Il s’agit de relevés de cadence de deux
tâches que j’ai réalisés en présence des détenus qui me confirmaient
ou rectifiaient leurs scores en fin de demi-journée.

4/ Dans l’enquête sur les hommes détenus menée par l’INSEE (2002), seuls 15 % n’ont jamais travaillé.
Dans l’ensemble de mon corpus, quatre hommes (sur 92) et cinq femmes (sur 41) n’ont jamais eu d’expé-
riences de travail avant d’être incarcérés.

5/ Il est de 45 % du SMIC pour les activités de production ; 33 % pour le service général en classe I, 25 %
en classe II, 20 % en classe 3 (décret D. 432-1 du 23/12/2010).

6/ Dans les prisons enquêtées, il s’agit d’entreprises de moins de 50 salariés spécialisées dans les activités
de conditionnement. Deux cas sur douze font exceptions : une entreprise de robinetterie de plus de 500 sala-
riés et une société gestionnaire de prisons semi-privées agissant en tant que concessionnaire.
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Deux exemples d’observations de cadence, Maison d’arrêt pour hommes, février 2005

Tâche observée Assemblage et conditionnement de
boules désodorisantes
(2 boules par étuis)

Façonnage de boîtes en carton pour
l’emballage de pâtisseries : plis, pose
couvercle et collage

Cadence journalière théorique 18 cartons de 12 étuis (= 432 boules
assemblées, soit 83/heure).

270 (soit 52/heure)

Prix de la pièce 1,094 e/carton (= 19,7 e/jour) 0,06 e (= 16,2 e/jour)

Effectif observé et durée de l’observation 11 détenus : 6 demi-journées
consécutives

22 détenus : du début à la fin de l’activité,
16 000 boîtes produites en 5
demi-journées

Productions journalières relevés – 2 à 30 cartons
– 3 entre 18 et 20 cartons
– 6 entre 10 et 12 cartons

– 4 entre 110 et 150 boîtes
– 6 entre 150 et 200 b.
– 6 entre 200 et 270 b.
– 2 entre 270 et 300 b.
– 3 entre 300 et 400 b.
– 1 à 408 b.

Commentaires L’écart des salaires est de l’ordre de 1 à 3
(entre 10,9 et 32,8 e).
2 sont au-delà du quota de plus du tiers,
3 sont dans la cadence, 6 sont en
dessous (entre un quart et un tiers
de la cadence théorique).

L’écart des salaires est de l’ordre de 1 à 4
(entre 6,6 et 24,5 e)
Seuls 6 atteignent ou dépassent le quota,
6 se situent entre les 2/3 et le quota et 10
n’atteignent pas les 2/3 de la cadence
théorique.

Calculs établis à partir d’un temps de production de 5h15 par jour (temps de pause déduits).

La condition juridique des détenus au travail se caractérise par
des règles qui miment le droit commun. Complémentaire de l’inter-
diction du contrat de travail, une seconde règle interdit tout droit
collectif en matière de travail : « l’adhésion au sein de la prison à
des associations à caractère culturel est possible ; mais on y affirme,
en absence toutefois de texte explicite, qu’il est interdit de se syn-
diquer » (Auvergnon, Guillemain, 2006 : 166). Ce second verrou
forme un droit particulier : un droit au travail qui se résume in fine
au droit de refuser ou non le travail et de recevoir une rémunération.
Mais qu’en disent les détenus ?

BAS SALAIRES ET ABSENCE DE PROTECTION SOCIALE :
LES OBJETS DE LA CRITIQUE SOCIALE

Qu’il s’agisse d’hommes ou de femmes détenues, les registres
d’énonciations et d’indignations sont articulés autour de l’injustice
de l’exploitation salariale et de l’absence de protection sociale. Le
décalage entre leurs conditions d’emploi et les salaires qu’ils reçoi-
vent est si important, comparé à ce qui se passe à l’extérieur, qu’ils
objectivent vite les différences et ne sont pas mystifiés par les artifices
juridiques – y compris s’ils n’ont jamais travaillé avant leur incarcé-
ration. La critique sociale qu’ils formulent et les formes qu’elle prend
trouvent ses sources dans le vécu d’une condition (variable selon le
type de prison et le niveau des salaires) d’une part, et dans leurs
expériences professionnelles passées d’autre part. Si la conscience de
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l’exploitation est forte, la difficulté, voire l’impossibilité, de la
combattre ouvertement est tout autant ressentie.

! L’exploitation économique : « on se déchire au boulot et on
gagne rien »

D’une manière générale, la conscience d’être sous-payé est par-
tagée. En maison d’arrêt, où les salaires sont les plus bas, la réalité
de l’exploitation économique est plus fortement ressentie et
formulée :

« Mais il faut voir comment on se déchire au boulot, et on gagne rien ! »
[Condamné à dix-huit mois, 40 ans, 11e mois de détention, 3e incarcéra-
tion, sans emploi].

La question des salaires polarise souvent les premières paroles,
avec au cœur, les cadences et les tarifs des pièces. Dans les prisons
où les détenus travaillent parfois sans connaître le prix du travail
alors que beaucoup d’entre eux savent qu’il est interdit aux entre-
prises de leur dissimuler cette information (cette « règle » est parfois
indiquée dans le « l’acte d’engagement »), les différents enjeux sont
rapidement reliés entre eux, comme dans cette conversation :

Journal de terrain, mars 2005, Maison d’arrêt
Les tarifs des pièces n’ont pas été communiqués au démarrage d’une

nouvelle fabrication. Trois détenus interrogés en cours de production
témoignent :

« [1] : Non, on sait pas, on vient de commencer, on sait pas, c’est tou-
jours comme ça, sauf si c’est un travail qu’on a déjà fait.

[2] : Ils veulent voir à quelle vitesse on va, il y en a qui vont à fond
d’autres pas, eux ce qu’ils veulent c’est qu’on aille à fond et après nous
donner le prix le plus bas.

[3] : Mais c’est délicat de se plaindre, ils nous tiennent, on peut pas
lutter, si on est pas contents on nous dit qu’il y en a quarante, soixante
qui attendent. »

Outre la pression de l’encadrement sur la fixation du prix de la
pièce, celle de « l’armée de réserve » condamne toute forme de lutte.
Dans un tel contexte, la dénonciation des cadences et du chrono-
métrage des contremaîtres est souvent virulente, notamment parce
que les mesures ne prennent pas en compte toute la réalité du travail
concret :

« Il y a le problème des cadences : quand c’est eux qui font les cadences,
c’est pas possible. Eux, ils vous prennent le chrono, ils font le travail vingt
minutes et vous calculent la journée comme ça. Mais ils comptent pas
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tout. Aller chercher les palettes, faire peser les trucs, vous voyez ? Et la
fatigue aussi, dix minutes c’est pas quatre heures ! » [Prévenu depuis
11 mois, 32 ans, 2e incarcération, agent de sécurité]

En centre de détention, les cadences font aussi l’objet de critiques,
surtout du fait du chronométrage caché, mais il faut (à nouveau)
distinguer les maisons d’arrêt des établissements pour peine. Les
dénonciations les plus vives ont été entendues dans les premières.
Ce qui signifie que le sentiment d’exploitation est assez fortement
corrélé au niveau des salaires. Là où ils sont moins bas, l’exploitation
est évoquée mais paraît moins forte, bien que l’éventualité de reven-
diquer signifie encore la perte d’emploi :

« On est pas trop exploités, ça va : si en un mois on fait 300 e canti-
nables, c’est suffisant pour vivre [...] on peut pas contrôler ça [i.e les
salaires]. Monter une grève ça serait pas possible : personne dit rien, sinon
on perd notre boulot. » [Condamné à 2 ans, 35 ans, 7e mois de détention,
2e incarcération, ouvrier intérimaire]

Dans les prisons semi-privées, les détenus qui comprennent 7 que
l’État rémunère des entreprises pour les « prendre en charge », et
que celles-ci organisent le système de production et de consomma-
tion, sont encore plus critiques que dans les prisons publiques. Le
« recyclage » des revenus du travail en dépenses de « cantines » est
sévèrement jugé :

« Ce qui me dégoûte un peu (...) C’est qu’ici c’est “Cedexho’’ (nom fictif
de l’entreprise gestionnaire) qui s’occupe de nous trouver du travail, nous
rémunère et puis nous donne à manger. Et on est toujours obligé d’acheter
tout ce qui peut améliorer le quotidien. Sur la nourriture, ils prennent
des grosses marges. Moi, là-dessus, je suis en bisbille avec eux. Je consi-
dère qu’on a pas été condamnés à ce qu’on nous vole, là on nous vole et
en plus on nous paye très peu. Pour moi, pour simplifier, c’est de l’exploi-
tation. » [Condamné à 15 ans, 50 ans, 7e année de détention, 1re incar-
cération, postier]

Dans les prisons semi-privées, le sentiment d’exploitation peut
être redoublé par le sentiment d’être « escroqué », selon les propos
d’un autre détenu, à travers le paiement des produits de cantine.
Dans une des prisons, j’ai pu comparer le « panier de base » constitué
par les cinquante produits les plus demandés : hors promotion, il
était 8 % plus cher que dans l’hypermarché le plus proche.

Si la contestation de l’exploitation économique est formulée de
façon comparable par les femmes et les hommes rencontrés en

7/ On les trouve surtout en établissements pour peines ou parmi ceux dont le temps d’incarcération est
déjà conséquent en MA (plus d’un an).
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prison, il existe une différence forte dans le cas du travail du service
général (ménage, cuisine). Pour l’une d’elles, c’est l’égalité des salaires
qui devrait être la règle :

« Faut pas se plaindre, parce que moi, je vois, celles qui travaillent pour
le service général, elles font autant d’heures que nous, elles sont pas assez
payées ! C’est pas assez payé. Moi, je trouve qu’on devrait être toutes à
égalité (...) Parce que, en cuisine comme au ménage, elles font des heures,
c’est pénible, c’est fatigant, et puis ce serait toutes [pareil] comme ça
y’aurait pas de différences. » [Maryse, 48 ans, 1re incarcération,
condamnée à 25 ans, 6e année de détention, agente administrative de la
fonction publique]

Pour les femmes, le travail de cuisine et de ménage devrait être bien
mieux rémunéré. Ce type de discours est inexistant chez les hommes
où les travaux du service général sont déconsidérés parce qu’assimilés
à des tâches ménagères, et donc du « boulot de bonnes femmes »,
selon les mots de l’un d’eux. On retrouve dans cette asymétrie entre
prison pour hommes et prison pour femmes un résultat classique sur
la dévalorisation du travail domestique dans la division sexuée du tra-
vail (Chabaud-Richter, Fougeyrollas-Schwebel, Sonthonnax, 1985).

! La spoliation sociale : « t’as le droit de payer mais t’as le droit
à rien »

Il existe des éléments de protection sociale afférents à l’emploi
pénitentiaire. Des cotisations sont calculées sur les salaires (maladie,
accident du travail, veuvage, vieillesse), mais elles n’impliquent pas
de compensation monétaire en cas de maladie ou d’accident du tra-
vail. Ce qui n’est pas conforme à la logique de la cotisation sociale :
celle-ci, à la différence de l’impôt, ouvre droit à une prestation finan-
cière en cas d’aléa de la vie (Friot, 1998 : 39-44). La raison invoquée
par l’AP est que les détenus jouissent d’un accès gratuit à la santé,
et donc qu’ils disposent de prestations en nature (ce qui est le cas
de tous, travailleurs ou pas). La plupart des détenus comprennent
mal leur condition juridique : ils savent que le droit du travail ne
s’applique pas, mais les fiches de paye qu’on leur distribue ressem-
blent beaucoup à celles qu’ils ont connues avant l’incarcération. La
présence des « cotisations sociales » ajoute souvent incompréhen-
sion et brouillage :

« Il y a des trucs vieillesse, accidents du travail, je sais pas quoi, il y a
même un mot “prime” qui sert à rien, je comprends pas trop, c’est une
feuille de salaire qui devrait pas exister. » [Prévenu depuis 20 mois, 21 ans,
2e incarcération, ouvrier intérimaire]
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Alors que ces règles devraient rapprocher leur condition sociale
de celle des travailleurs salariés, il semble qu’elles renforcent davan-
tage le sentiment d’être spolié. Un condamné en centre de détention
pointe ce qu’il analyse comme une contradiction : l’absence de droit
social d’un côté qui équivaut au travail « au noir », la présence d’un
discours de discipline du travail de l’autre :

« C’est comme si on travaillait au noir finalement, et ça m’étonne parce
que si tu te blesses ? C’est pas considéré comme accident de travail, t’as le
droit de payer mais t’as le droit à rien ! René, il s’est coupé un doigt ici, il
a rien eu, et il a perdu son travail ! Si t’as un accident de travail, c’est fini,
on te fait un sourire, un pansement et tu t’en vas ! (...). Par contre t’arrives
deux minutes en retard et t’as un rapport, mais attention, tu travailles du
1er janvier au 31 décembre, pas de congés, rien. » [Condamné à 20 ans,
50 ans, 9e année de détention, 2e incarcération, ouvrier tourneur-fraiseur]

Les questions liées à la protection sociale sont plus souvent évo-
quées par les détenus plus âgés et condamnés à de longues peines. Du
fait de leurs carrières professionnelles, ils en connaissent mieux le fonc-
tionnement pour en avoir bénéficié avant leur incarcération ; et certains
se demandent comment seront comptabilisées leurs années de travail
en prison dans leur pension de retraite lorsqu’ils seront libérés :

« Il y un gars qui est sorti pour sa retraite, on lui a dit que ça marchait
pas ce qu’il avait travaillé ici (...) J’ai déjà vu des types qui ont eu des
accidents, ils ont rien eu, alors les fiches de paye, elles servent à rien et
elles nous serviront à rien. » [Condamné à 18 ans, 45 ans, 8e année de
détention, 3e incarcération, ouvrier de l’imprimerie]

La critique sociale des détenus ne se concentre pas seulement sur
les niveaux de salaires et la protection sociale, elle vise aussi la qualité
du travail et la question de sa reconnaissance (Guegen et Malochet,
2012 : 55-76). Sans développer cet aspect qui s’éloigne de l’objet de
cet article, notons qu’elle se manifeste dans ce que les détenus eux-
mêmes appellent « le sale boulot ». Un des éléments qui renforce
l’indignation est la conscience d’effectuer des travaux qui n’existent
pas, ou plus, « à l’extérieur », contexte auquel ils sont sensibles et
qu’ils commentent parfois :

« De toute façon évidemment que ça nous servira pas pour la sortie, ça
existe pas des boulots comme ça à l’extérieur. Puis faut être réaliste, vous
avez vu en ce moment partout les usines elles ferment. Ils virent même
les gens honnêtes alors nous... C’est foutu, comment voulez-vous qu’on
espère trouver du boulot ? (...) Alors pour moi c’est clair, même si c’était
un boulot intéressant, je pense pas qu’on pourrait trouver, vu le chômage
qu’il y a, je pense pas. » [Condamné à 20 ans, 26 ans, 3e année de déten-
tion, 2e incarcération, sans emploi]
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Avant le terme de sa peine, ce condamné imagine la difficulté de
trouver un emploi dans la mesure où celui-ci se fait rare. Lui qui n’a
jamais travaillé ailleurs qu’en prison éprouve, par anticipation, le
stigmate du futur ex-détenu. Sa lecture de l’avenir et du sort de ce
« nous » (les détenus) est reliée à des phénomènes économiques et
sociaux précis : le chômage et les fermetures d’usines.

DU DISCOURS CRITIQUE À L’ACTION COLLECTIVE
Les éléments

autour
desquels

se concentre
la critique

sociale
des travailleurs

détenus
(salaires,

protection
sociale, pouvoir

d’achat)
correspondent
à des éléments

classiques
du rapport

salarial.

Les éléments autour desquels se concentre la critique sociale des
travailleurs détenus (salaires, protection sociale, pouvoir d’achat) cor-
respondent à des éléments classiques du rapport salarial incluant la
sphère de production et la sphère de consommation (Boyer, 1986).
Leur condition salariale fait l’objet de dénonciations vives dans des
registres symboliques forts, comme celui de l’esclavage. Mais l’indi-
gnation et la dénonciation généralisée de leur condition salariale face
à l’enquêteur trouvent-elles des traductions collectives ou restent-
elles individuelles ?

! « Esclavage moderne », « exploitation », « délocalisation » :
les mots de la dénonciation

Le mot « esclavage » apparaît souvent couplé à celui d’exploita-
tion, y compris au cours de conversations informelles, ici avec deux
détenus [1] et [2] :

Journal de terrain, janvier 2005.
« [1] : Le travail comme activité si vous voulez, ça va : vous vous levez

le matin, ça vous sort de la cellule. Mais c’est tout, sinon c’est de
l’exploitation.

[2] : Ouais c’est de l’esclavage moderne !
[1] : Franchement 100 e ce mois-ci pour quoi...150 heures de travail 8,

c’est quoi si c’est pas de l’exploitation ? ça aide à tenir, c’est tout ! »

La récurrence de l’identification au système de l’esclavage est plus
importante chez les femmes de la maison d’arrêt :

« Je dis, on est escroquées !
Vous en parlez, de ça ?
Bah entre nous, on en parle ! On dit qu’on fait de l’esclavage, on le dit

tout le temps ! (...) Ça revient tout le temps. » [Hawa, 22 ans, 1re incar-
cération, condamnée à 3 ans et 6 mois, 6e mois d’incarcération, vendeuse]

8/ L’évaluation est exagérée, dans son cas le nombre d’heures s’établit autour de la centaine.
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Le mot circule donc entre elles, il a peut-être été véhiculé par des
émissions de télévision qui ont porté sur le travail des prisonniers,
mais son vecteur majeur semble être la transmission orale sans cesse
renouvelée par le turn-over de la population 9. Quelle que soit son
origine, il fait l’objet d’une appropriation large parmi les femmes de
cette prison. Le fait que beaucoup d’entre elles soient noires, étran-
gères 10 ou françaises issues de l’immigration postcoloniale, n’est sans
doute pas sans lien avec ce ralliement symbolique dans leur critique
sociale du travail, rappelant le passé colonial de la France (Ndiaye,
2006). Pour Coura, qui travaille en tant que contrôleuse (payée au
SMR) et reçoit un salaire régulier :

« Bah, moi, en tant que contrôleuse, j’estime être bien payée pour... en
tant que contrôleuse. Après c’est vrai que pour les filles qui travaillent sur
table, c’est de l’esclavage, y’a pas photo là-dessus ! » [Coura, 31 ans, pré-
venue, 1re incarcération, incarcérée depuis 28 mois, agent d’accueil]

Hawa et Coura sont issues des immigrations malienne et séné-
galaise. Fille d’un couple mixte franco-algérien, Samira, dont le par-
cours professionnel est erratique, semble mettre en équivalence
« esclaves » et « exploitées » dans son expression indignée d’être mal
payée malgré le travail fourni et la pauvreté répétitive de la tâche :

« On n’est pas des esclaves, non plus ! Attends ! Faire ça toute la
matinée ! toute une matinée, tu t’imagines à coller des tuyaux ! (...) Le
client, qui donne du travail, il gratte, et lui [le concessionnaire] il gratte,
hein ! Faut pas nous prendre pour des connes, hein ! Je connais le monde
du travail, quand même, hein ! et c’est tout, ça... ça gratte... on est exploi-
tées ! » [Samira, 36 ans, condamnée à 2 ans et 6 mois, 5e incarcération,
sans emploi]

Les mots « esclavage » ou « esclave » laissent également entrevoir,
en creux, la question ancienne du « travail forcé » et son association
avec les bagnes et les prisons (Rusche, Kircheimer, 1939) 11. Dans
ce registre d’indignation, il semble qu’histoire coloniale et histoire
pénitentiaire se fassent écho.

9/ La durée moyenne d’incarcération est de 6 mois et demi (rapport d’activité 2009).

10/ C’est là une spécificité de cette MA pour femmes : 61 % (sur 254 détenues en 2010) sont de nationalités
étrangères, contre 34 % dans le quartier hommes (dans les deux autres MA pour hommes, les taux sont de
15 % et 33 %). Ce fait s’explique essentiellement par le trafic de drogues et la proximité de cette prison aux
pôles internationaux de voyageurs par où transitent les « mules », ces femmes chargées de stupéfiants dans
leurs bagages ou leurs corps.

11/ Selon ces auteurs, qui analysent les rapports entre délinquance, économie et répression pénale dans
la perspective du matérialisme historique, le travail forcé et la manufacture pénale apparaissent avec le
développement de l’économie marchande. Puis, comme la Révolution institue le travail libre, la part du
travail obligatoire diminuerait au XIXe dans les systèmes pénaux au profit d’une détention à fin corrective.
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Un autre registre de dénonciation de leur condition de travail-
leuses et travailleurs exploités se formule à travers la comparaison
avec ceux des pays à « bas-coûts » de main-d’œuvre. Ainsi, un
détenu en maison centrale ironise en me demandant si je vois ses
yeux « en train de se brider », mimant la figure stéréotypée du chi-
nois (en étirant ses yeux et en souriant exagérément). Un détenu en
maison d’arrêt évoque l’exploitation et la comparaison avec les incar-
cérés « Roumains » dans le niveau de satisfaction du salaire :

« On est exploités grave [...] quand tu vois le travail que tu sors, t’es
pas payé ! Y’a que les Roumains qui sont contents de travailler à l’atelier. »
[Condamné à 3 ans, 24 ans, 17e mois de détention, 1re incarcération]

Les détenus analysent parfois leur situation au regard des phé-
nomènes de délocalisations et les mettent en parallèle avec l’absence
de droit du travail, comme ce condamné en centre de détention en
2005 :

« Le problème des délocalisations, s’il veut Raffarin, il le règle. Des fois
je nous appelle les Moldaves, ça me faisait rigoler qu’ici en prison, on
puisse être plus rentables que des Roumains [...] En prison, le droit du
travail, il y a rien du tout. » [Condamné à 15 ans, 40 ans, 7e année de
prison, 1re incarcération]

La critique
sociale s’appuie

également sur
une dénon-

ciation de
l’exploitation
économique,
des inégalités

entre leur
situation et celle

des salariés
protégés par le
droit du travail.

La critique sociale formulée par les détenus ne se fonde donc pas
seulement sur leur vécu de la misère et des bas salaires. Elle s’appuie
également sur une dénonciation de l’exploitation économique, des
inégalités entre leur situation et celle des salariés protégés par le droit
du travail et enfin sur l’énonciation d’homologies de position entre
eux et d’autres types de travailleurs exploités.

! Droit au travail et action collective

Comme les détenus ne disposent pas du répertoire classique de
l’action revendicative contenu dans le droit du travail (Mou-
riaux, 1992 : 97-99), la forme la plus répandue de résistances dans
l’atelier est le freinage, pratiqué plus souvent à titre individuel – en
se fixant un quota – parfois de façon collective, pour négocier le
tarif des pièces (Guilbaud, 2008). Leur comportement productif est
donc proche d’observations réalisées dans d’autres contextes auprès
d’ouvriers payés à la pièce (Roy, 2006) et typique des cycles de luttes
ouvrières dans l’industrie (Dubois, 1979). En cas de volonté d’action
collective, il peut y avoir une grève avec occupation du lieu de tra-
vail, mais elle s’accompagne en prison d’une faute disciplinaire : le
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refus de remonter en cellule ; car, formellement, il n’existe pas de
possibilité de progression de la revendication. J’ai eu l’occasion
d’observer deux grèves, dont le « conflit des chiffonniers » :

Été 2004, Maison Centrale
Un mercredi, j’apprends qu’un atelier est à l’arrêt. Il s’agit des 12 détenus

embauchés pour l’atelier de fabrication de chiffons ménagers proposée
par la société « Cedexho » (par ailleurs, gestionnaire de prisons semi-
privées). [...] Alors que le mois de paye touche à sa fin (les comptes sont
arrêtés le 28e jour), les détenus viennent d’apprendre le tarif à la pièce
(500 pièces/jour pour atteindre le SMR : 3,18 e de l’heure soit pour six
heures 19,08 e).

– Un surveillant : « Ils refusent les tarifs imposés par le concessionnaire,
le chef doit les voir un par un ».

– Pourquoi ?
– Le but, c’est de leur faire comprendre : soit vous voulez travailler, soit

vous partez, parce qu’on trouvera d’autres gars. Eux, ils disent qu’ils font
270 pièces à la journée, tant qu’ils étaient à l’heure ils restaient cool » (le
premier mois était payé en heures de formation professionnelle sur les crédits
de l’AP).

Le matin, le contremaître de la concession est passé avec le chef du
travail et un des surveillants d’atelier. Ce dernier dit au gradé chargé du
travail : « Maintenant ils refusent de monter si le contremaître repasse pas
les voir. Moi j’appelle la directrice ils vont pas commencer à nous faire
chier ! S’ils veulent pas bosser, ils se barrent ! »

La confrontation entre les détenus et le contremaître [C] (accompagné
des deux surveillants d’atelier chargés, par leur supérieur, de recueillir des
informations sur les « meneurs »). Un détenu [D] prend la parole :

– [D] : « Nous, on veut pas travailler pour 6 ou 10 e par jour, c’est pas
possible on peut pas, on gagnera même pas ce qu’on a eu en formation.

– [C] : Moi, on me donne des tarifs, j’ai une hiérarchie je peux pas faire
autrement.

– [D] : Alors dites à votre hiérarchie ou au client de venir ici dialoguer
avec nous. Ok on vous comprend : si vous décidez pas, alors dites à ceux
qui décident de venir ici.

– [C] : Ca sera pas possible, je vais appeler mais ça changera pas le prix
(...) C’est les tarifs qui sont appliqués dans une autre prison et les mecs
ils s’en sortent.

– [Un autre détenu] : Non c’est pas vrai, je sais qu’à X ils en font et ils
sont mieux payés que ça. [bluff ou information obtenue de bouche-à-oreille
via des conversations téléphoniques avec des proches ?]

– [C] : Pour aujourd’hui de toute façon c’est fini ; la marchandise doit
arriver demain ou après-demain. »

La confrontation se termine. Les surveillants informent leur chef que
deux détenus ont pris la parole. Surtout Brahim, qui apparaît comme le
« meneur ». Le chef dit : « Ok, lui, demain, de toute façon, vous le faites
pas descendre. Maintenant je vais voir avec Orge [nom fictif du Directeur-
adjoint (Dir.-adj.)] ce qu’on va faire. » Dans l’après-midi, le Dir.-adj. verra
les détenus un par un.

En fin de journée, un commercial de l’entreprise concessionnaire vient
pour discuter avec le contremaître. Il demande à voir le Dir.-adj. Il se
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trouve que, ce jour-là, je dois m’entretenir avec lui. Je sors de la zone
d’atelier en même temps que le commercial. Je lui demande comment ça
va se passer.

– Lui : « De toute façon, ce produit, on le fait déjà à X et ça marche à
ce prix là.

– Dans les mêmes conditions de production ?
– Lui : Oui, à-peu-près ».
Il entre dans le bureau du Dir.-adj. et en sort deux minutes après, l’air

satisfait semble-t-il. J’apprends qu’il lui a mis le « couteau sous la gorge »,
car le Dir.-adj. m’avouera que soit le contrat était signé dans ces condi-
tions, soit l’entreprise se désengageait.

Le continuum
entre plusieurs

registres
d’action des

discours
d’indignation

à l’action
collective

concertée, peut
donc s’opérer

mais il suppose
une diffusion
progressive

de la critique
sociale.

Les deux grèves que j’ai pu observer ainsi que les pratiques col-
lectives de freinage ont surtout lieu dans les centres de détention ou
les maisons centrales, c’est-à-dire que le temps des peines et l’ancien-
neté dans l’incarcération et dans le travail favorisent l’action collec-
tive. Le continuum entre plusieurs registres d’action (Offerlé, 2008 :
197), des discours d’indignation à l’action collective concertée, peut
donc s’opérer mais il suppose une diffusion progressive de la critique
sociale à travers les discours sur soi et les discussions entre détenus
dans le quotidien du travail et de la détention.

Ensuite le moment de la lutte est invariablement le même : c’est
au démarrage de l’ouvrage, quand les contremaîtres fixent le prix de
la pièce, que le rapport de force peut s’engager. Bien sûr, dans la
grève relatée, la flexibilité permise par le contrat de concession auto-
rise le représentant du concessionnaire à faire accepter au directeur
les tarifs qu’il désire. La flexibilité n’est pas qu’économique, elle
signifie aussi externalisation vers le pouvoir pénitentiaire du volet
social, tout comme les politiques d’externalisation de la main-
d’œuvre dans les entreprises visent à reporter les responsabilités juri-
diques et sociales vers les sous-traitants (Morin, 1994) notamment
en matière de santé au travail (Thébaud-Mony, 2007). L’entreprise
gestionnaire de prisons semi-privées a accepté d’ouvrir un atelier
dans cette prison à la demande de l’AP 12, elle ne compte pas céder
aux pressions des détenus et ce sont bien les surveillants qui doivent
se charger de gérer l’issue du conflit. Ce dernier a lieu pendant l’été,
période d’arrêt des formations rémunérées, durant laquelle le niveau
de chômage dans la prison est élevé (20 %). Dans une prison carac-
térisée par un haut niveau de sécurité, où les peines sont longues 13

et le turn-over de la population faible, l’opposition structurelle entre
surveillants et détenus implique une gestion individualisée des
détenus qui ne laisse pas de place à la négociation collective.

12/ En mal de développement économique, l’AP a des difficultés à trouver des concessionnaires. Les
entreprises gestionnaires de prison, soucieuses de leur partenariat et du renouvellement des contrats de
gestion déléguée, acceptent parfois de s’implanter dans des prisons demandeuses.

13/ 90 % à dix ans et plus, un sur cinq à perpétuité.
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Dans ce conflit, les grévistes souhaitent entrer en négociation avec
« le client » ou « ceux qui décident ». Cette volonté de « négocia-
tion » s’inscrit dans les changements contemporains du « répertoire
d’action collective » suggéré par Offerlé 14 (2008). Pour briser la
contestation, l’encadrement laisse planer la menace du « déclasse-
ment » 15 et a recours à la convocation individuelle des détenus,
technique courante de la discipline d’usine (Linhart, 1978 : 105). La
crainte de voir la grève gagner les autres ateliers est redoutée car
« toute rébellion porte en elle un potentiel de danger pour l’ensemble
de la communauté humaine de la prison » (Chauvenet, Orlic, Ben-
guigui, 1997 : 83) ; il faut donc dissuader afin que la rébellion ne
devienne pas contagieuse : « s’ils obtiennent ce qu’ils réclament [...]
ça fait boule de neige et on s’en sort plus », dit un des surveillants,
quitte à arrêter la production (c’est le lock-out pénitentiaire). En entre-
tien, le directeur-adjoint, pourtant sensible aux questions d’indi-
gence et de salaire, interprète la contestation de la façon suivante :
« En fait, c’est des revendications qui vont au-delà du salaire, ça a
plus à voir avec la détention. » La revendication salariale n’est pas
considérée en tant que telle et les travailleurs sont renvoyés à leur
statut de détenus.

* * *

Sans droit du travail, il est très difficile de faire valoir un droit au
travail (Bec, 2007 : 73-80) 16 car ce dernier n’ouvre pas la possibilité
de contester ; or comme Supiot le rappelle, un droit qui ne peut pas
se contester n’en est pas un dans l’État-providence, puisque le droit
doit « permettre aux faibles de retourner les armes du Droit contre
ceux qui utilisent du Droit pour les exploiter » (2007 : 314). En
prison prévaut donc un « droit au travail » illusoire perpétuant un
« despotisme ordinaire » (Chauvenet, 2006). Cela explique la rareté
des actions collectives et la fréquence plus forte du freinage, car les
règles de discipline « apparaissent comme inaptes à empêcher des
formes plus subtiles de rébellion » (Sykes, 1958 : 28).

14/ « On ne peut donc pas faire comme si le même répertoire perdurait alors que le messianisme révolu-
tionnaire s’estompe [...] Le répertoire [...] a été transformé dans la mesure où d’autres pièces s’y sont
adjointes, par exemple sur le registre de la contre-expertise et de la négociation » (Offerlé, 2008 : 189 et
197).

15/ Jargon pénitentiaire : « classer » et « déclasser » sont synonymes de recruter et licencier. Ces termes
s’inscrivent dans un régime disciplinaire de faveurs et de sanctions où le travail peut être « repris » aussi
facilement qu’il a été octroyé.

16/ L’auteure soutient que la croissance de la notion de dignité et de la philosophie des droits de l’Homme
dans l’État-providence explique la tendance à orienter les politiques sociales vers des droits individuels au
nom du « droit au travail », lequel met à mal le droit du travail.
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En outre, lorsque les détenus parviennent, malgré l’interdit, à
exprimer collectivement des revendications classiques de travailleurs
salariés, celles-ci ne sont pas reconnues comme telles par l’encadre-
ment mais renvoyées à « la détention ». Au-delà de l’exclusion juri-
dique du droit commun, leur qualité de travailleur est donc égale-
ment déniée symboliquement par la réduction au seul statut de
détenus. Ce déni de reconnaissance constitue un obstacle supplé-
mentaire à l’action collective.

Pour autant, les travailleurs détenus formulent une critique
sociale qui produit de la contestation. En effet, ils ne sont pas dupes
de « l’illusion légaliste » qui, en parodiant le droit du travail, leur
interdit l’accès au statut de salarié et tend à nier leur qualité de
travailleurs. Leur critique puise dans des registres politiques (l’escla-
vage), économiques (l’exploitation) et sociaux (l’absence de protec-
tion sociale). Leur auto-identification à des travailleurs exploités ail-
leurs dans le monde où sont délocalisées les industries, la
comparaison de leur situation avec le droit commun du travail et
avec leurs expériences, passée et présente, montrent qu’ils sont
conscients de subir un déni de droit et se considèrent eux-mêmes
comme des travailleurs. Bien qu’ils agissent à l’image de travailleurs
« normaux », le risque de perte d’emploi en cas de grève est pour
eux beaucoup plus immédiat (aucune procédure de licenciement, ni
assistance syndicale possible) et se double d’une faute disciplinaire
susceptible de les condamner à plus de temps passé en prison.

Fabrice Guilbaud
CNRS Université de Picardie, Amiens

CURAPP-ESS/UMR 7319
fabrice.guilbaud@u-picardie.fr

RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES

BAIR A., 2008 Prison Labor in the United States, Londres : Routledge.

BEC C., 2007 De l’État social à l’État des droits de l’Homme, Rennes : PUR.

BLUE E., 2012 Doing Time in the Depression : Everyday Life in Texas and
California Prisons. New York : New York University Press.

BOLTANSKI L, CHIAPPELO E.,
1999

Le Nouvel Esprit du capitalisme, Paris : Gallimard.

BOYER R., 1986 La Flexibilité du travail en Europe, Paris : La Découverte.

CHAUVENET A, ORLIC F.,
BENGUIGUI G., 1994

Le Monde des surveillants de prison, Paris : PUF.

118SOCIÉTÉS
CONTEMPORAINES

No 87

LA CRITIQUE SOCIALE DES TRAVAILLEURS DÉTENUS

DO
SS

IE
R

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 - 

U
ni

ve
rs

ité
 d

e 
Pi

ca
rd

ie
 - 

  -
 1

94
.5

7.
10

7.
12

1 
- 0

4/
02

/2
01

4 
10

h3
5.

 ©
 P

re
ss

es
 d

e 
Sc

ie
nc

es
 P

o 
D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info - U
niversité de Picardie -   - 194.57.107.121 - 04/02/2014 10h35. ©

 Presses de Sciences Po   



CHAUVENET A., 2006 Privation de liberté et violence : le despotisme ordinaire en
prison, Déviance et société, no 3, p. 373-388.

CHABAUD-RICHTER D.,
FOUGEYROLLAS-SCHWEBEL F.,
SONTHONNAX F., 1985

Espace et temps du travail domestique,
Paris : Méridiens-Klincksieck.

DAVIS A., 2003 Are Prisons Obsolete ?, New York : Seven Stories Press.

DUFAUX F., 2010 L’emploi des personnes incarcérées en prison : pénurie,
flexibilité et précariat. Une normalisation ?, Déviance et
société, no 3, p. 299-324.

FRIOT B., 2007 Puissances du salariat, Paris : La Dispute.

GUEGEN H., MALOCHET G.,
2012

Les Théories de la reconnaissance, Paris : La Découverte.

GUILBAUD F., 2008 Le travail pénitentiaire : sens et articulation des temps
vécus des travailleurs incarcérés, Revue française de
sociologie, no 4, p. 763-791.

GUILBAUD F., 2011 La privatisation des prisons. Entre marché et « dogme »
sécuritaire, in : Benguigui G., Guilbaud F., Malochet G.
(dirs.), Prisons sous tensions, Nîmes : Champ Social,
p. 190-220.

GRAS L., 2005 Le Sport en prison, Paris : L’Harmattan.

GRIGNON C., 2008 Sociologie et idéologie, Revue européenne des sciences
sociales, no 142, p. 1-105.

HERZOG-EVANS M., 1996 Le droit pénitentiaire : un droit faible au service du
contrôle des détenus, in : Faugeron C., Chauvenet A.,
Combessie P. (dir.), Approches de la prison, Bruxelles :
De Boeck, p. 273-296.

INSEE, 2002 L’Histoire familiale des hommes détenus, Synthèses, no 59.

LEGGE K., 1978 Work in Prison : the Process of Inversion », British Journal
of Criminology, no 1, p. 6-22.

LINHART R., 1978 L’Établi, Paris : Minuit.

MORIN M.-L., 1994 Sous-traitance et relations salariales. Aspects du droit du
travail, Travail et emploi, no 3, p. 23-43.

MOURIAUX R., 1992 Le Syndicalisme en France, Paris : PUF.

NDIAYE P., 2010 [2006] Questions de couleur. Histoire, idéologie et pratiques du
colorisme, in : Fassin D., Fassin E. (dirs.), De la question
sociale à la question raciale ?, Paris : La Découverte,
p. 45-62.

O’BRIEN P., 1988 [1982] Correction ou Châtiment, Paris : PUF.

OFFERLÉ M., 2008 Retour critique sur les répertoires de l’action collective
(XVIIIe-XXIe siècles), Politix, no 81, p. 183-204.

PILGRAM A., 1999 Austria, in : VAN Zyl Smit D, Dünkel F. (eds), Prison
Labour : Salvation or Slavery ?, Aldershot UK : Ashgate,
p. 1-24.

ROLLE P., 1971 Introduction à la sociologie du travail, Paris : Larousse.

ROSTAING C., 2007 Processus de judiciarisation carcérale : le droit en prison,
une ressource pour les acteurs ?, Droit et société, no 3,
p. 577-595.

RUSCHE G., KIRCHEIMER O.,
1994 [1939]

Peine et structure sociale, Paris : Cerf.

119 SOCIÉTÉS
CONTEMPORAINES

No 87

LA CRITIQUE SOCIALE DES TRAVAILLEURS DÉTENUS

Fabrice GUILBAUD

DO
SS

IE
R

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 - 

U
ni

ve
rs

ité
 d

e 
Pi

ca
rd

ie
 - 

  -
 1

94
.5

7.
10

7.
12

1 
- 0

4/
02

/2
01

4 
10

h3
5.

 ©
 P

re
ss

es
 d

e 
Sc

ie
nc

es
 P

o 
D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info - U
niversité de Picardie -   - 194.57.107.121 - 04/02/2014 10h35. ©

 Presses de Sciences Po   



SALANE F., 2010 Être étudiant en prison, Paris : La Documentation française.

SALLE G., CHANTRAINE G., 2009 Le droit emprisonné ? Sociologie des usages sociaux du
droit en prison, Politix, no 3, p. 93-117.

SHEA E., 2005 Les paradoxes de la normalisation du travail pénitentiaire
en France et en Allemagne, Déviance et société, no 3,
p. 349-365.

SIMON F., 1999 Prisoners’ Work and Vocationnal Training, Londres :
Routledge.

SUPIOT A., 2005 Homo juridicus, Paris : Seuil.

SYKES G., 1999 [1958] The Society of Captives, Princeton : Princeton University
Press.

THÉBAUD-MONY A., 2007 Travailler peut nuire gravement à votre santé, Paris :
La Découverte.

TILLY C., 1986 La France conteste, Paris : Fayard.

TRIPIER P., 1991 Du travail à l’emploi, Bruxelles : Éditions
de l’université de Bruxelles.

ZATZ N., 2008 Working at the Boundaries of Markets : Prison Labor and
the Economic Dimension of Employment Relationships,
Vanderbilt Law Review, no 3, p. 857-958.

120SOCIÉTÉS
CONTEMPORAINES

No 87

LA CRITIQUE SOCIALE DES TRAVAILLEURS DÉTENUS

DO
SS

IE
R

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 - 

U
ni

ve
rs

ité
 d

e 
Pi

ca
rd

ie
 - 

  -
 1

94
.5

7.
10

7.
12

1 
- 0

4/
02

/2
01

4 
10

h3
5.

 ©
 P

re
ss

es
 d

e 
Sc

ie
nc

es
 P

o 
D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info - U
niversité de Picardie -   - 194.57.107.121 - 04/02/2014 10h35. ©

 Presses de Sciences Po   



ANNEXE I

Sources : Graphique établi par l’auteur à partir des « chiffres clés » de l’AP.

ANNEXE II

Sources : Graphique établi par l’auteur à partir des « Chiffres clés » de l’AP et des
circulaires annuelles SMR.
* Pour la formation professionnelle, les données ne sont pas fournies par l’AP, seul
le montant horaire moyen (2,25 e) est connu.
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